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Après l'article 19 (p . 1242)
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Inchauspé, le ministre, Philippe Auberger . - Le sous-
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amendement n o 341 et de l'amendement.

Article 20 (p . 1244)

Amendement n° 168 de M . Alphandérs,' : MM. Gilbert
Gantier, le rapporteur général, le ministre, Edmond
Alphandéry. - Retrait de l'amendement rectifié.
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Amendement n o 105 de M . Tardito : MM. Jean-Pierre
Brzrd, le rapporteur général, le ministre . - Rejet.
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le rapporteur général, le ministre . - Rejet.
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le rapporteur général, le ministre . - Rejet.

Amendement n° 145 rectifié de M . Dugoin : MM. Jean
de Gaulle, le rapporteur général, le ministre . - Rejet .
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n'est pas soutenu.

MM . le rapporteur général, le ministre . - Rejet de l'amen-
dement n° 36.
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le rapporteur général, le ministre. - Rejet.

Amendement n° 146 rectifié de M . Dugoin : MM. Jean
de Gaulle, le rapporteur général, le ministre . - Rejet.

Amendement n° 55 corrige de M . Auberger : MM. Jean
de Gaulle, le rapporteur général, le ministre, Mme Ségo-
lène Royal . - Rejet.

Amendement n° 56 de M . ie Gaulle : MM. Philippe
Auberger, le rapporteur général, le ministre . - Rejet.

Amendement n o 317 de M . Vachet : MM . Jean de Gaulle,
le rapporteur général, le ministre . - Rejet.

L'amendement n° 311 de M . Vachet n'est pas soutenu.

Amendements nos 308 de M. Vachet, 195 et 45 de
M . Auberger . - L'amendement n° 318 n'est pas soutenu.

MM . Jean de Gaulle, le rapporteur général, le ministre,
Mme Ségolène Royal . - Rejet des amendements nos 195
et 45 .

Article 24 (p. 1258)

MM . le rapporteur général, le ministre.

Réserve de l'article 24 et de l'amendement n° 46 du Gou-
vernement jusqu'après les amendements aprèe l'article 6
précédemment réservés.

Après l'article 24 (p. 1258)

Amendement n° 130 rectifié de la commission des affaires
culturelles : MM . Jean-Pierre Sueur, le rapporteur
général, le ministre, Philippe Auberger . - Retrait.

Amendement n° 314 de M . Inchauspé, avez le scus-
amendement n° 343 de M . Tranchant : MM. Miatel
Inchauspé, le rapporteur général, ie ministre, Philippe
Auberger, Gilbert Gantier . - Adoption du sous-
amendement et de l'amendement modifié.

Amendement n° 127 de M . Thiémé : MM. Jean-Pierre
Brard, le rapporteur général, le ministre . - Rejet.

Amendement n o 126 corrigé de M . Tardito :
Mme Muguette Jacquaint, MM . le rapporteur général, le
ministre . - Rejet.

Amendement no 345 de M . Pierna : MM . Louis Pierna, le
rapporteur général, le ministre.

Sous-amendement du Gouvernement au paragraphe II de
l'amendement n o 345 : M . le rapporteur général . - Adop-
tion.

Sous-amendement du Gouvernement de suppression du
paragraphe IV de l'amendement n o 345 : M. le rappor-
teur général . - Adoption.

Adoption de l'amendement n o 345 modifié.

Avant l'article 25 (p . 1262)

Amendement n° 318 de M . Josselin : MM. Raymond
Douyère, le rapporteur général, le ministre, Philippe
Auberger . - Retrait.

Articles 25 et 26. - Adoption (p. 1263)

Après l'article 26 (p . 1263)

Amendement n° 103 corrigé de M . Brard : MM. Fabien
Thiémé, le rapporteur général, le ministre . - Rejet .
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Article 27 (p . 1264)

MM . Jean-Pierre Brard, le ministre.

Adoption de l'article 27.

Article 28 . - Adoption (p . 1265)

Rappel au règlement (p . 1266)

MM . Edmond Alphandéry, le ministre.

Suspension et reprise de la séance (p. 1266)

Rappels au règlement (p . 1266)

Mme Muguette Jacquaint, MM . Edmond Alphandéry, Ray-
mond Douyère, le rapporteur général, le ministre.

Reprise de la discussion (p . 1267)

M . le président.

Article 6 (précédemment réservé) (p. 1267)

MM. Gilbert Gantier, Philippe Auberger, Jean-Pierre
Sueur, le ministre, Fabien Thiémé, le rapporteur général.

MM . le ministre, le président.

Amendement n° 234 de M . Bruno Durieux : MM. Bruno
Durieux, le rapporteur général, le ministre . - Retrait.

Amendement n° 347 du Gouvernement : MM . le ministre,
le rapporteur général, Philippe Auberger . - Adoption.

Amendements n°' 293 de M. Demange et 232 de
M. Thiémé . - L'amendement n° 293 n'est pas soutenu.

Mme Muguette Jacquaint, MM . le rapporteur général, le
ministre. - Retrait.

Amendements n°' 161 de M . Alphandéry, 58 corrigé de
M. Vuillaume et 187 de M. Gantier : M. Edouard
Alphandéry . - L'amendement n° 58 corrigé n'est pas
soutenu.

MM . Gilbert Gantier, le rapporteur général, le ministre . -
Adoption de l'amendement n o 161 ; l'amendement
n° 187 n'a plus d'objet.

Amendement n° 23 du Gouvernement : MM . le ministre, le
rapporteur général . - Adoption.

Amendement n° 188 de M . Gantier : MM . Gilbert Gantier,
le rapporteur général, le ministre . - Rejet.

Amendement n° 185 de M . Bruno Durieux : MM. Bruno
Durieux, le rapporteur général, le ministre . - Retrait.

Amendement n° 72 de la commission : MM. le rapporteur
général, le président, Gilbert Gantier, le ministre . -
Adoption.

L'amendement n° 142 de M . Santini n'a plus d'objet.

L'amendement n° 143 de M . Santini n'est pas soutenu.

Amendement n° 189 de M . Gantier : MM . Gilbert Gantier,
le rapporteur, le ministre . - Retrait.

L'amendement n o 1 74 de M . Pierret n'a plus d'objet.

Adoption de l'article 6 modifié.

Article 24
(précédemment réservé) (p . 1276)

Amendement n° 346 du Gouvernement : MM . le ministre,
le rapporteur général, Raymond Douyère . - Adoption.

Adoption de l'article 24 modifié.

Après l'article 6
(amendements précédemment réservés) (p. 1 277)

L'amendement n° 19 de M . Jean-Louis Masson n'est pas
soutenu.

Amendement n o 113 de M . Thiémé : Mme Muguette Jac-
quaint, MM . le rapporteur général, le ministre . - Rejet .

Amendement n o 114 de M. Brard : Mme Muguette Jac-
quaint, MM . le rapporteur général, le ministre. - Rejet.

Amendement n° 326 du Gouvernement : MM. le ministre,
le rapporteur général, Philippe Auberger. - Adoption.

Amendements n° 5 i73 de M. d'Ornano et 162 de
M . Alphandéry : M . Gilbert Gantier.

L'amendement n a 162 n'est p as soutenu.

MM . le rapporteur général, le ministre . - Rejet de l'amen-
dement n° 173.

Amendements n° . 153 de M . Deprez et 180 de M . Tar-
dito . - L'amendement n° 153 n'est pas soutenu.

Mme Muguette Jacquaint, MM . le rapporteur général, le
ministre . - Rejet de l'amendement n° 180.

Amendement n° 116 de M . Brard : MM . Louis Pien .a, le
rapporteur général, le ministre. - Rejet.

Amendements n° i 73 de la commission et 241 de
M . Alphandéry : MM. le rapporteur général, Edmond
Alphandéry, le ministre . - Rejet.

Amendement no 156 de M . Deprez : MM. Gilbert Gantier,
le rapporteur général, le ministre . - Rejet.

Amendement n° 119 de M . Thiémé : Mme Muguette Jac-
quaint, le rapporteur général, le ministre . - Rejet.

Amendement n° 154 de M . Deprez : MM. Gilbert Gantier,
le rapporteur général, le ministre . - Rejet.

Avant l'article 8
,'amendements précédemment réservés) (p. 1280)

Après l'article 22
(amendement précédemment réservé) (p . 1280)

Amendements n os 164 et 163 de M . Bruno Durieux et 344
de M. Strauss-Kahn : MM. Bruno Durieux, le président
de la commission, le rapporteur général, le ministre. -
Retrait des amendements no . 164 et 163.

M. le ministre . - Adoption de l'amendement n° 344.

M . le ministre.

Suspension et reprise de la séance (p . 1283)

Article 29 et état A (p . 1283)

Amendement n° 351 du Gouvernement : M . le ministre . -
Adoption.

M. le rapporteur général.

MM . Fabien Thiémé, Raymond Douyère, Gilbert Gantier,
Philippe Auberger, Edmond Alphandéry, le président de
la commission.

Adoption, par scrutin, de l'article 29 et de l'état A
modifiés .

Seconde délibération

MM . le président, le rapporteur général.

Article 2 A (p . 1301)

Amendement n° I du Gouvernement : MM . le ministre, le
rapporteur général . - Réserve du vote.

Réserve du vote sur l'article 2 A.

Article 6 (p. 1301)

Amendement n° 2 du Gouvernement : MM . le ministre, le
rapporteur général . - Réserve du vote.

Réserve du vote sur l'article 6.

Article l I ter (p . 1302)

Amendement n° 3 du Gouvernement : MM . le ministre, le
rapporteur général . - Réserve du vote.

Réserve du vote sur l'article 11 ter.
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Article 24 bis (p. 1302)

Amendement de suppression n° 4 du Gouvernement :
MM. le ministre, le rapporteur général . - Réserve du
vote .

Article 27 (p . 1302)

Amendement n o 5 du Gouvernement : MM . le ministre, le
rapporteur général . - Réserve du vote.

Réserve du vote sur l'article 27.

Article 29 et état A (p . 1303)

Amendement no 6 du Gouvernement : MM . le ministre, le
rapporteur général . - Réserve du vote.

Réserve du vote sur l'article 29 et l'état A.

APPLICATION DE L ' ARTICLE 44,
ALINÉA 3 . DE LA CONSTITUTION (p. 1307)

Adoption, par un seul vote, des articles 2 A, 6, 11 ter
modifiés par les amendements n o ' l à 3 du Gouverne-
ment, de l'amendement no 4 supprimant l'article 24 bis et
des articles 27 et 29 et l'état A modifiés par les amende-
ments n°' 5 et 6 .

L'examen des articles de la première partie de la loi de
finances pour 1989 est achevé.

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance.

3. Dépôt d'une proposition de résolution (p. 1307).

4. Dépôt de projets de loi adoptés par le Sénat
(p. 1308).

5. Dépôt d'un rapport sur le contrôle a posteriori tics
actes des coi :activités locales et des établisse-
ments publics locaux (p. 1308).

6 . Dépôt d'un rapport sur la situation démographique
de la France (p . 1308).

7. Ordre du jour (p . 1308).
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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M . MICHEL COFFINEAU,
vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le présidant . La séance est ouverte.

1

DÉCISIONS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL'
SUR DES REQUÊTES EN CONTESTATION
D'OPÉRATIONS ÉLECTORALES

M . le président . En application de l'article L .O. 185 du
code électoral, j 'ai reçu du Conseil constitutionnel :

- d'une part, notification de dix-sept décisions de rejet
relatives à des contestations d 'opérations électorales,

- d'autre part, notification d'une décision portant annula-
tion de l'élection législative des 5 et 12 juin 1988 dans la
2e circonscription de Meurthe-et-Moselle à la suite de
laquelle M . Job Durupt avait été proclamé élu.

Conformément aux articles 3 et 4 du règlement, ces déci-
sions seront affichées et publiées à la suite du compte rendu
intégral de la présente séance.

LOI DE FINANCES POUR 1989

(PREMIÈRE PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi

M . le président . L 'ordre du jour appelle la suite de la
discussion des articles de la première partie de loi de
finances pour 1989 (n o ' 160, 294).

Cet après-midi, l ' Assemblée s'est arrêtée, dans l'article 18,
à l'amendement n° 8 de M . Thiémé.

Article 18 (suites)

M . le président. Je rappelle les termes de l ' article 18 :

« d) Mesure de solidarité nationale
« Art . 18. - 1 . - Il est institué, à compter du 1 er janvier

1989, un impôt annuel de solidarité sur la fortune . Sont
applicables à cet impôt les articles 885 A à 885 X,
1723 ter00A et 1723 ter00B du code général des impôts
lui sont remis en vigueur dans la rédaction qui résultait du
décret n° 86-1086 du 7 octobre 1986.

« Les mots "impôt de solidarité sur la fortune" sont subs-
titués aux mots "impôt sur les grandes fortunes" dans le code
général des impôts.

« II . - A l ' article 885 A du code général des impôts, le
chiffre de "4 000 000 F " est substitué au chiffre
de "3 600 000 F".

« Au premier alin5a de l ' article 885 H du même code,
après les mots : "de l 'article 793 " , ajouter les mots "et par
l'article 795 A".

« III . - L'article 885 0 du code général des impôts est
remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 885 O. - Sont également considérées comme des
biens professionnels les parts de sociétés de personnes sou-
mises à l ' impôt sur le revenu visées aux articles 8 et 8 ter
lorsque le redevable exerce dans la société son activité pro-
fessionnelle principale .

« Art . 885 Obis . - Les parts et actions de sociétés soumises
à l 'impôt sur les sociétés, de plein droit ou sur option, sont
également considérées comme des biens professionnels si leur
propriétaire remplit les conditions suivantes :

« 1. Etre, soit gérant nommé conformément aux statuts
d'une société à responsabilité limitée ou en commandite par
actions, soit associé en nom d'une société de personnes, soit
président, directeur général, président du conseil de surveil-
lance ou membre du directoire d'une société par actions.

« Les fonctions énumérées ci-dessus doivent être effective-
ment exercées et donner lieu à une rémunération normale.
Celle-ci doit représenter plus de la moitié des revenus à
raison desquels l' intéressé est soumis à l'impôt sur le revenu
dans les catégories des traitements et salaires, bénéfices
industriels et commerciaux, bénéfices agricoles, bénéfices non
commerciaux, revenus des gérants et associés mentionnés à
l'article 62.

« 2. Posséder 25 p. 100 au moins du capital de la société,
directement ou par l ' intermédiaire de son conjoint ou de
leurs ascendants ou descendants ou de leurs frères et soeurs.
Les titres détenus dans les mêmes conditions dans une
société possédant une participation dans la société dans
laquelle le redevable exerce ses fonctions sont pris en compte
dans la proportion de cette participation ; la valeur de ces
titres, qui sont la propriété personnelle du redevable, est exo-
nérée à concurrence de la valeur réelle de l'actif brut de la
société qui correspond à la participation dans la société dans
laquelle le redevable exerce ses fonctions.

« La condition prévue au 2 . du présent article n 'est pas
exigée des gérants et associés visés à l'article 62.

« Sont également considérées comme des biens profes-
sionnels les parts ou actions détenues directement par le
gérant nommé conformément aux statuts d'une société à res-
ponsabilité limitée ou en commandite par actions, le prési-
dent, le directeur général ou le membre du directoire d ' une
société par actions, qui remplit les conditions prévues au 1 .
ci-dessus, lorsque leur valeur excède 75 p . 100 de la valeur
brute des biens imposables, y compris les parts et actions
précitées.

« Art . 885 0 ter. - Seule la fraction de la valeur des parts
ou actions correspondant aux éléments du patrimoine social
nécessaires à l'activité industrielle, commerciale, artisanale,
agricole ou libérale de la société est considérée comme un
bien professionnel.

« Art . 885 O quater. - Ne sont pas considérées comme des
biens professionnels les parts ou actions de sociétés ayant
pour activité principale la gestion de leur propre patrimoine
mobilier ou immobilier ».

« IV. - Le tarif prévu à l'article 885 U du code général des
impôts est fixé comme suit :

« V. - II est inséré au code général des impôts un
article 885 Y ainsi rédigé :

« Art. 885 Y. - L'impôt de solidarité sur la fortune du
redevable ayant son domicile fiscal en France est réduit de la
différence entre, d'une part, le total de cet impôt et des
impôts dus en France et à l'étranger au titre des revenus et
produits de l'année précédente, calculés avant imputation de
l'avoir fiscal, des crédits d'impôt et des retenues non libéra-
toires, et, d'autre part, 80 p . 100 du total des revenus nets de

FRACTION DE LA VALEUR NETTE TAXABLE
du patrimoine

TARIF
applicable

(en pourcentage)

N'excédant pas 4000000 F	
Comprise entre 4000000 F et 13500000 F	
Comprise entre 0500000 F et 12 900 000 F	
Supérieure à 12900000 F	

0
0,5
0,7
0,9
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frais professionnels soumis en France et à l'étranger à l'impôt ,
sur le revenu au titre de l'année précédente et des produits
soumis à un prélèvement libératoire de cet impôt.

« Pour l ' application du premier alinéa, lorsque l ' impôt sur
le revenu a frappé des revenus de personnes dont les biens
n'entrent pas dans l ' assiette de l'impôt de solidarité sur la
fortune du redevable, il est réduit suivant le pourcentage du
revenu de ces personnes par rapport au revenu total ».

« VI. - Les articles 1649 ter G et 1756 quinquies du code
général des impôts sont remis en vigueur dans la rédaction
qui est annexée au décret n a 82-881 du 15 octobre 1982.

« Les organismes visés à l'article 1649 ter G du code
général des impôts doivent fournir en outre avant le 15 juin
1989 un relevé des contrats souscrits en 1986, 1987 et 1988.

« VII. - L'article L . 76 B du livre des procédures fiscales
est abrogé . »

M . le président . MM. Thiémé, Brard et Tardito ont pré-
senté un amendement, n° 8, ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe III de l'article 18 . »

La parole est à M . Fabien Thiémé.

M . Fabien Thiérné . Notre amendement, proposant la sup-
pression du paragraphe III de l'article 18, tend à revenir au
texte en vigueur avant juillet 1986 pour la définition des
biens professionnels.

Il s'agit là d'un article du projet sur lequel le vent de l'ou-
verture à droite semble avoir le plus soufflé.

Le Gouvernement a pris en considération les cas d'un peu
moins de mille chefs d'entreprise assujettis à l'impôt sur les
grandes fortunes jusqu'en 1986 parce qu'ils détenaient non
25 p . 100 mais 20 p. 100 du capital d'une entreprise. Mais
n'est-ce pas appliquer dans ce cas une règle trop simple ?

Personne n'ignore en effet le système des participations
croisées, ni le fait que, lorsque le capital d'une grande société
est dilué, surtout si elle est cotée en bourse, il suffit d'en
détenir 10 p . 100 des actions pour être apparemment minori-
taire et en pratique dirigeant principal.

Avec le système d'exonération proposé, le propriétaire de
25 p . 100 d'un holding qui détient 50 p. 100 des actions
d ' une société qui détient 15 p . 100 d'une grande entreprise
pourrait être exonéré de l'impôt sur les grandes fortunes . Et,
naturellement, si le conjoint, la sœur et le beau-père partici-
pent à ce jeu complexe, ce sont de véritables empires indus-
triels ou financiers qui se trouveront miraculeusement exo-
nérés.

L'article 3 du projet de loi est beaucoup trop laxiste . Sous
prétexte de protéger l'outil de travail, il va protéger d'abord
la fortune de ceux qui n'ont aucun scrupule à fermer des
unités de production en France ou à priver d'emploi leurs
salariés.

C'est pourquoi la sollicitude à protéger la propriété des
grands moyens de production ne peut servir qu'à aggraver les
inégalités devant l'impôt . Et, avec le groupe communiste,
nous proposons à l ' Assemblée nationale de supprimer le
paragraphe III de l'article 18.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan . Monsieur le prési-
dent, je comprends tout à fait que nos collègues du groupe
communiste soient défavorables à la prise en compte des
actifs professionnels dans l'impôt sur la fortune.

C'est un point dont nous avons déjà discuté et que l'As-
semblée a tranché, mais la position des auteurs de l'amende-
ment se défend parfaitement.

Je fais simplement observer à notre collègue Thiémé que
cela n'a pas grand-chose à voir avec la politique d'entreprise
de chaque chef d'entreprise, car certains chefs d' entreprise
embauchent, d'autres débauchent, et leur situation fiscale
personnelle ne peut pas être influencée par cela . Il y a des
dispositions à prendre sur le droit de licenciement dont on
peut encore débattre, mais ce ne peut pas être cela qui
« déclenche » la situation fiscale personnelle du chef d'entre-
prise.

Donc, l'Assemblée s'est déjà prononcée sur le principe que
vous évoquez . Je pense qu'elle ne changera pas d'opinion
maintenant.

M. Michel Charasse, ministre délégué auprès du ministre
d'Etat. ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du budget. Je partage l'avis du rapporteur général.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 8.
(L'amendement n'est pas adopté.)

ARTICLE 85 0 DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS

M . le président . M. Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, no 213, ainsi libellé :

« Dans le paragraphe III de l'article 18, rédiger ainsi
l'article 885 0 du code général des impôts :

«« Art. 885 O. - I . - Sont des biens professionnels :
- les biens nécessaires à l ' exercice tan t par leur pro-

priétaire que par le conjoint de celui-ci d'une profession
industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale ;

« - les parts de sociétés de personnes visées à l'ar-
ticle 151 nonies I ;

« - les parts de sociétés dont le détenteur est l'une des
personnes visées à l ' article 62 ;

« - les parts d'une société à responsabilité limitée ou
les actions d'une société que leur propriétaire détient de
façon continue depuis cinq ans au moins ou que leur
propriétaire s'engage à détenir de façon continue pendant
cinq ans au moins à compter de la date de leur acquisi-
tion à la condition que ce propriétaire soit salarié ou diri-
geant ou membre des organes sociaux de la société dont
il détient ainsi une fraction du capital ;

« - les actions d'une société détenues pendant une
durée calculée conformément aux règles fixées à l 'alinéa
précédent à la condition que leur propriétaire soit salarié,
dirigeant ou membre des organes sociaux d'une société
qui détient plus du tiers du capital de la société dont il
est actionnaire ou d'une société dont plus du tiers du
capital est détenu par la société dont il est ainsi action-
naire ;

« - les parts ou les actions d'une société détenues pen-
dant une durée calculée conformément aux règles fixées
aux deux alinéas précédents à la condition que leur pro-
priétaire ait été salarié, pendant les cinq ans qui précè-
dent son départ en retraite, de la société dont il détient
ainsi une fraction du capital, ou d'une société qui détient
plus du tiers du capital de la société dont il est ainsi
actionnaire ou d'une société dont plus du tiers du capital
est détenu par la société dont il est ainsi actionnaire.

« Ii . - Sont réputés constituer des biens professionnels
les titres détenus pendant une durée calculée conformé-
ment aux règles fixées au 1, cinquième, sixième et sep-
tième alinéas par chacun des membres du groupe familial .
défini ci-après d'un salarié, dirigeant ou membre des
organes sociaux d'une société lorsque ces titres représen-
tent 50 p . 100 au moins du capital de ladite société.

« Pour l'application de l'alinéa qui précède, sorit
membres du groupe familial le conjoint, les ascendants
ainsi que leurs frères et soeurs . »

La parole est à M. Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Monsieur le président, je ne veux pas
m'étendre sur cet amendement à cette heure tardive.

Lors de mes interventions de cet après-midi, j'ai souligné
les inconvénients qui risquaient de résulter d'une mauvaise
définition de la notion de « bien professionnel ».

C'est la raison pour laquelle je pense qu'il conviendrait
d'étendre cette notion . La définition des biens professionnels
devrait notamment inclure deux éléments essentiels : premiè-
rement, un lien matériel étroit avec l'entreprise, sous la
forme, par exemple, d'une obligation pour le bénéficiaire de
détenir les titres d'une façon continue, disons pendant
cinq ans au moins ; deuxièmement, un lien personnel étroit
avec l'entreprise, lien qu'il conviendrait de définir d'une
manière réaliste afin de couvrir le plus grand nombre de
situations.

Ainsi éviterait-on les inconvénients que j'ai signalés cet
après-midi . J'ai évoqué, en particulier, le cas d'une entreprise
dont le propriétaire principal bénéficie de la définition de
biens professionnels tandis que ses associés, créateurs de l'en-
treprise avec lui, ne sont pas autorisés à bénéficier de la
même définition . Je pense en l'occurrence à un cas concret,
précis, mais on pourrait certainement en citer beaucoup
d'autres.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

	

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M . Alain Richard, rapporteur général. La définition des
« biens professionnels » prévue par cet amendement me
parait beaucoup trop large et susceptible d'entrainer une
perte de matière fiscale importante . Aussi la commission ne
lui avait-elle pas réservé un accueil favorable, ce qui avait
d'ailleurs incité notre ami Gilbert Gantier à le retirer en com-
mission.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis !

M. le président . Maintenez-vous votre amendement, mon-
sieur Gantier ?

M . Gilbert Gantier . Oui, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 213.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . MM . Auberger, Jean de Gaulle, Juppé et
les membres du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique appartenant à la commission des finances ont présenté
un amendement, n° 33 corrigé, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l'article 18, compléter l'ar-
ticle 885-0 du Bode général des impôts par l'alinéa sui-
vant :

« Sont également considérées comme des biens profes-
sionnels les parts ou actions d'une société soumise à
l'impôt sur les sociétés détenues à la suite d'un rachat
d'entreprise par les salariés de cette société lorsque le
redevable y exerce son activité professionnelle princi-
pale . »

La parole est à M . Michel Inchauspé, pour soutenir cet
amendement.

M. Michel Inchauspé . Cet amendement tend à préciser
que même les employés et les salariés peuvent avoir une pos-
sibilité de détaxer leur propre outil de travail par le fait que
sont également considérées comme des biens professionnels
les parts ou actions d'une société soumise à l'impôt sur les
sociétés qui sont détenues à la suite d 'un rachat d'entreprise
par les salariés de cette société.

De re point de vue, M . Thiémé sera heureux de voir que
même la notion de l'outil de travail peut s'appliquer aux
salariés qui ont récupéré leur entreprise.

Je pense, monsieur le ministre, monsieur le rapporteur
général, que, dans ce cadre, l ' amendement pourra être
accepté, d'autant, je crois, que cela a été plus ou moins prévu
par des amendements déposés sur d'autres articles.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission a
adopté un amendement qui va partiellement dans le même
sens que l'amendement défendu par M . Inchauspé, mais elle
a essayé de rester près de la réalité de la situation des
salariés qui sont partenaires d'un rachat collectif de leur
entreprise.

En général, il s'agit d'entreprises moyennes qui ont été
rachetées au moment d 'une transmission, d'une succession, et
naturellement, la part qu'y prend chaq,te salarié ne se compte
pas en millions ou en dizaines de millions de francs.

Aussi ia commission a-t-elle adopté un amendement qui
exonère de l'impôt sur la fortune les actions détenues par un
salarié dans son entreprise à l ' issue d ' une reprise d'entreprise
collective, mais dans la limite d'un miiiion de francs.

Faute d'une telle limite qui permettrait à quelqu'un qui a
participé à une reprise d'être exonéré pour dix ou quinze mil-
lions de francs de la valeur de ces actions, nous ne pouvons
que rejeter l'amendement.

C'est ce qu'a fait la commission.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis, d'autant
plus qu'il y a un amendement de la commission que nous
verrons tout à l ' heure !

M . le présidant . Je mets aux voix l'amendement n° 33
corrigé.

('amendement n'est pas adopté.)

M. le président. MM. Philibert, Clément et Dimeglio ont
présenté un amendement, n o 13, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe 111 de l'article 18, compléter l'ar-
ticle 885 0 du code général des impôts par l'alinéa sui-
vant :

« Sont assimilées à de telles parts de sociétés les
actions de sociétés anonymes et les parts de sociétés ano-
nymes à responsabilité limitée exerçant une profession
libérale lorsque la possibilité d'exercer en société civile
professionnelle n'est pas prévue pour les professions libé-
rales en cause ou lorsque l'exercice en société anonyme
ou en société anonyme à responsabilité limitée d'une telle
activité est admise. »

Cet amendement n' est pas soutenu.

ARTICLE 885 0 BIS DU CODE GÉNERAL DES IMPÔTS

M. le président . M. Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, n° 214, ainsi rédigé :

« I. - Dans le paragraphe III de l'article 18, au
deuxième alinéa (1 o ) de l'article 885 0 bis du code
général des impôts, après le mot : "président,", insérer le
mot : "vice-président," . »

« II. - Compléter cet article par le paragraphe suivant :
« Les pertes de recettes sont compensées par un relève-

ment à due concurrence des droits de consommation sur
les alcools importés de pays n'appartenant pas à la Com-
munauté économique européenne . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Par cet amendement, il s' agit
d'ajouter le terme « vice-président » à l'énumération qui
figure dans l'article, afin que le vice-président qui répond
aux conditions prévues par le paragraphe III de cet article
puisse bénéficier de la définition des biens professionnels.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission a
rejeté cet amendement car la fonction de vice-président, qui
est. officieusement utilisée dans un certain nombre de sociétés
françaises en suivant une mode d'outre-Atlantique, n' existe
pas dans le droit des sociétés français.

Par conséquent, si la personne portant ce titre est en même
temps membre du directoire et répond aux conditions de la
loi, l'amendement est inutile . Si, en revanche, elle a le titre
de vice-président mais qu'elle ne répond pas aux conditions
d'exercice réel de responsabilités fixées par ailleurs par la loi,
on ne peut pas, à mon avis, faire une extension qui ne s ' ap-
puie pas sur une base objective.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis que le rap-
porteur général !

M . le président . La parole est à M. Philippe Auberger.

M . Philippe Auberger. Je propose, si vous me le per-
mettez, monsieur le président, un sous-amendement pour
abonder dans le sens du rapporteur général et conserver à la
proposition de Gilbert Gantier toute sa valeur. Il s 'agit
d'ajouter le mot « délégué r. au mot « vice-président » . Il est
effectivement fréquent dans une société que le vice-président
ait une délégation du président.

M . le président. Sur l'amendement n° 214, je suis donc
saisi d'un sous-amendement de M . Auberger tendant à
ajouter le mot : "délégué" après le mot : "vice-président".

Quel est l'avis de la commission sur ce sous-amendement ?

M . Alain Richard, rapporteur général. J'y suis tout aussi
défavorable, monsieur le président . Si le vice-président
délégué a des fonctions statutaires dans la société qui répon-
dent à la définition fixée par le texte, ce sous-amendement
est inutile.

On peut certes s'amuser à jouer les prolongations pour
battre le record et aller jusqu'à demain midi au lieu de
demain huit heures du matin, auquel cas l'initiative législa-
tive de M. Auberger et la méthode qu'il suit sont extrême-
ment intéressantes et peuvent nourrir le spectacle . Pour le
reste, on ne fait pas du bon travail législatif.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. le ministre chargé du budget . Je partage l'avis du
rapporteur général . On a déjà étendu au président du conseil
de su veitl snce. Cela suffit.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement de
M . Auberger.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 214.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements,
nu * 215 et 249, pouvant être soumis à une discussion com-
mune.

L' amendement n o 215, présenté par M . Gilbert Gantier, est
ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l'article '8, au deuxième
alinéa (1 0 ) de l'article 885 0 bis du code général des
impôts, après les mots : " , directeur général, ", insérer le
mot : " administrateur, " »

L'amendement n o 249, présenté par M . Bruno Durieux, est
ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe 111 de l'article 18, au deuxième
alinéa (1 0 ) de l'article 885 0 bis du code général des
impôts, après les mots : " directeur général," insérer les
mots : " administrateur exerçant des fonctions de direc-
tion, de gestion ou d'administration ".

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir l'amen-
dement n o 215.

M. Gilbert Gantier . Je considère qu'un administrateur
exerce un certain nombre de fonctions . S'il correspond par
ailleurs aux définitions requises par le paragraphe III, il doit
entrer dans la définition.

M. le président. La parole est à M . Bruno Durieux, pour
défendre l 'amendement n° 249.

M. Bruno Durieux . C ' est en quelque sorte un amendement
de 'repli par rapport à celui de mon collègue Gilbert Gantier,
que j'approuve . Je propose d ' ajouter, après « directeur
général », les mots : « administrateur exerçant des fonctions
de direction, de gestion ou d'administration » . Il s ' agit de « se
conformer aux principes qui ont été posés par la Cour de
cassation dans la décision qu'elle a rendue le 15 juillet 1987
à propos de l'I .G .F.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
deux amendements ?

M. Alain Richard, rapporteur général. La commission est
restée dans la logique du texte . Des fonctions exécutives, des
fonctions de direction effective de la société sont requises du
contribuable pour que ses biens soient classés en biens pro-
fessionnels . Les fonctions d'administrateur - chacun peut le
constater dans les sociétés françaises - ne sont pas des fonc-
tions exécutives. Ce sont plus des fonctions de contrôle, de
vérification de l'impact financier, des fonctions parfois rela-
tionnelles, mais pas des fonctions de direction responsable de
l 'entreprise.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget . Même logique que le
rapporteur général ! Contre !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 215.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 249.
(L 'amendement n'est pas adopté.)
M. Bruno Durieux a présenté un amendement, no 250,

ainsi libellé :
« Dans le paragraphe III de l'article 18, après les

mots : " doivent être ", rédiger ainsi la fin du troisième
alinéa de l ' article 885 0 bis du code général des impôts :
" exercées de manière effective dans la société visée au 2 .
du présent article, ou dans une participation de cette
société relevant de l'article 145 du code général des
impôts " . »

La parole est à M . Bruno Durieux.

M. Bruno Durleux. Cet amender lent concerne la nécessité
de disposer dans le seul outil de travail d 'une rémunération
supérieure à la moitié de l'ensemble des autres revenus pro-
fessionnels du contribuable . Il s'agit d'une précaution .

Le critère de 50 p . 100, qui est arithmétique, a l 'avantage
de la clarté, mais il en a aussi les inconvénients car il peut
parfois paraître trop brutal.

II conviendrait donc d' inscrire dans le texte, afin que l ' ad-
ministration n'ait pas à le faire par voie de circulaire, les
précisions qui figurent dans l'instruction du 19 mai 1982.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général . Il résulterait de cet
amendement une extension très importante du classement de
biens en actifs professionnels, alors même que le revenu que
tirerait le contribuable de son activité dans les sociétés en
question serait minime, voire fictif. La commission a donc
repoussé cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé de budget . Même avis que la
commission.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 250.
(L'amendement et 'est pas adopte.)

M. le président . M . Serge Charles a présenté un amende-
ment, n° 305, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l' article 18, à la deuxième
phrase du deuxième alinéa du 1° de l'article 885 0 bis du
code général des impôts, les mots : " de la moitié " sont
remplacés par les mots : " du dixième " . »

La parole est à M . Michel Inchauspé, pour soutenir cet
amendement.

M. Michel Inchauspé . Cet amendement, présenté par
notre collègue Serge Charles, concerne la pluriactivité.

Contrairement à ce que l'on affirme - mais on prétendait
la même chose à propos de l'impôt sur les grandes for-
tunes - l'outil de travail sera taxé . En effet, deux tiers des
entreprises seront soumises à l'impôt sur le patrimoine, alors
que seul un tiers d'entre elles bénéficieront de la détaxation.

Prenons le cas d ' un chef d'entreprise en zone rurale qui a
créé plusieurs petites affaires dont les activités totalement dis-
tinctes - par exemple, une scierie et une entreprise de lavage
de laine - ne peuvent pas rentrer dans le cadre d'activités
connexes, et dont la femme est enseignante . A eux deux, ils
exercent donc trois activités différentes . Le chef d'entreprise,
ou son épouse, sera obligé de choisir une activité princi-
pale - en général la plus rémunérée - pour l 'ensemble du
ménage . Deux de ces activités seront alors taxées . En outre,
étant donné les aléas d ' une affaire, il se peut que lors d ' une
année ultérieure, ce chef d ' entreprise soit' obligé de choisir
une autre activité principale . Voilà la situation pour ce qui
est des petites et moyennes entreprises.

En revanche,n'agissant des grandes affaires, il en va autre-
ment . Et je vais citer trois exemples qui devraient satisfaire
tout le monde et qui concernent la société Dassault, celle des
Chargeurs réunis et, enfin, la société Doumeng, qui intéresse
plus particulièrement nos amis du parti communiste.

Eh bien, les dirigeants de ces trois grandes affaires ne vont
pratiquement pas payer un sou au titre de l'impôt sur la for-
tune . Pourquoi ? Parce qu'ils vont intégrer dans l'outil de tra-
vail non seulement leurs sociétés, mais aussi leurs résidences
qui sont des appartements de fonction, leur yacht ou leur
avion qui peuvent servir à transporter la clientèle.

Grâce au système des holdings, l'ensemble des activités de
M . Jérôme Seydoux sera intégralement détaxé, puisqu ' une
holding permet d ' englober non seulement des activités
connexes, mais également des activités totalement différentes.

S'agissant de M . Serge Dassault, le problème de la distinc-
tion des activités connexes se pose moins puisque celui-ci a
une société d ' électronique et une société d'aéronautique dont
on peut dire que ce sont des activités connexes . En revanche,
le problème est totalement différent pour la famille Doumeng
où la famille de M . Jérôme Seydoux.

Vous dites que vous détaxez l'outil de travail . Oui, c' est
vrai pour l'outil de travail de nos braves milliardaires - et,
heureusement, il y en a en France et ils font travailler beau-
coup de gens. En revanche, deux tiers des petites et
moyennes entreprises, pour ne pas dire les quatre cinquièmes,
verront leur outil de travail taxé ! Voilà où on en arrive
quand on veut nier le problème de la pluriactivité des petites
et moyennes entreprises, qui, malheureusement, ne peuvent
pas regrouper leurs activités dans le cadre de sociétés mères
Gu de holdings .
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L ' outil de travail est détaxé pour les gros, mais pas pour
les petits et les moyens . Au regard de ce texte, l'épouse d'un
chef d'entreprise n'aura en principe pas le droit d ' avoir son
activité propre . Donc, on en arrive à un certain illogisme.

Chers amis du parti communiste, ne vous inquiétez pas :
l ' outil de travail des deux tiers des entreprises françaises sera
taxé au titre de l'T .S .F.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Le recensement
auquel procède M . Inchauspé me semble assez discutable,
car ce ne sont pas les entreprises qui sont assujetties à
l'impôt, mais les particuliers . Des entreprises sont la pro-
priété d'un seul particulier, d'autos sont la propriété par-
tagée de plusieurs personnes . En fait, c'est la situation de
chaque particulier qui a une part dans une entreprise qui
doit être appréciée. Donc l'affirmation selon laquelle les deux
tiers des entreprises seraient assujetties à l'I .S .F . n'est pas
démontrable.

En revanche, il est manifeste qu'avec le système que pro-
pose l'amendement de M. Charles, et que M . Inchauspé vient
de défendre en détail, nous n ' avons qu'une seule façon de
vérifier si une personne a un lien quelconque avec une entre-
prise : c'est que cette dernière lui paie une rémunération qui
représente le dixième de ses revenus . Mais si quelqu'un a le
sens de la persévérance, il peut avoir neuf entreprises n'ayant
aucun lien entre elles et dans lesquelles il peut prétendre
détenir un rôle suffisamment déterminant pour affirmer qu'il
s ' agit de son actif professionnel et, employant une termino-
logie à laquelle je ne peux décidément m'accoutumer, de son
« outil de travail ».

En faisant référence à des personnes auxquelles il impute
un comportement frauduleux sans aucun élément de justifica-
tion, M. Inchauspé essaie de nous faire accepter une concep-
tion de l'actif professionnel qui n'a plus rien à voir avec les
préoccupations économiques qui ont guidé le Gouvernement
dans la définition de ce terme.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis que le rap-
porteur générai.

M . Michel Inchauspé. Monsieur le président, je demande
la parole, pour répondre à M. le rapporteur général.

M . le président. Selon le règlement, le président peut
autoriser, exceptionnellement, un député à répondre . Je vais
vous donner la parole, monsieur Inchauspé, mais je demande
à chacun d'entre vous, mes chers collègues, de ne pas exa-
gérer cette libéralité.

Vous avez la parole, monsieur Inchauspé.

M . Michel Incha'ispé . Je n'ai jamais dit ni laissé
entendre que M . Dassault, M . Jérôme Seydoux ou M . Dou-
meng fils avaient des activités frauduleuses.

Je vous demande simplement, monsieur le rapporteur
général, si M . Jérôme Seydoux va payer l'T .S .F. sur ses entre-
prises ? C'est tout !

M . le président . La parole est à M . le rapporteur général.

M . Alain Richard, rapporteur général. Depuis dix ans que
je siège à l'r semblée nationale, je n'ai jamais prononcé
d 'imputation de ce type à l ' égard d 'une personne, quoi que je
pense de son activité professionnelle ou de ses opinions poli-
tiques . Chacun fait comme il l'entend, mais tant que je sié-
gerai ici, je n 'aurai pas ce type de comportement.

La description que vous avez faite d'un chef d 'entreprise
qui classerait en actifs professionnels son avion, son bateau
et sa maison particulière, témoigne d'un comportement frau-
duleux . Vous avez donc eu tort de vous exprimer ainsi sur
des personnes que vous ne connaissez pas.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 305.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . MM . Bruno Durieux, Alphandéry, Fré-
ville, Jacquemin et Jegou ont présenté un amendement,
n° 257, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l ' article 18, compléter le
troisième alinéa de l ' article 885 0 bis du code général des
impôts par les phrases suivantes :

« L'ensemble des rémunérations perçues par un rede-
vable pour l'exercice effectif des fonctions de dirigeant
mentionnées à l 'alinéa précédent est considéré comme
une seule rémunération à la condition que ces fonctions
soient exercées dans des sociétés qui ont des activités
similaires, connexes ou complémentaires ; la condition est
réputée remplie lorsqu'une des sociétés en cause détient
au moins 50 p . 100 du capital d'une autre société en
cause . »

La parole est à M . Bruno Durieux.

M . Bruno Durieux . L'amendement n° 257 concerne les
rémunérations perçues par un dirigeant de son activité dans
ce que l'on considère être son outil de travail . Il vise en fait
à traiter des cas où ces rémunérations pourraient provenir de
plusieurs sociétés appartenant à un même groupe.

Cet amendement tend à préciser, dans la loi, ce qui pour-
rait être normalement indiqué dans un texte d ' application
réaliste et qui, néanmoins, pourrait être opposé à la loi qui,
telle qu'elle est rédigée, paraît très stricte.

M . le Président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Main Richard, rapporteur général. Nous avons travaillé
ensemble en commission pour essayer de bien préciser cette
notion d'activité connexe ou similaire ou complémentaire
afin de donner une direction aux services sur la manière d ' in-
terpréter l ' ensemble constituant l'actif professionnel d 'un
assujetti.

Nous avons adopté en commission un amendement, n° 88,
qui va d'ailleurs venir d'ici peu en discussion et qui me
paraît - et je ne dis pas cela parce que c'est moi qui l'ai
rédigé ; d ' ailleurs, il résulte d'un travail collectif - fournir
une meilleure réponse à cette question.

C 'est la raison pour laquelle cet amendement n . 257 a été
repoussé par la commission.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . la ministre chargé du budget . Je crois, monsieur le
président, que M . Durieux aura largement satisfaction avec
l' amendement n° 88 . Je souhaite donc qu'il retire son amen-
dement.

M . le président. Monsieur Durieux, maintenez-vous votre
amendement ?

M . Bruno Durieux . Je le retire bien volontiers, mon-
sieur le président.

M . le président . L' amendement n° 257 est retiré.
M . François d'Aubert a présenté un amendement, n° 339,

ainsi rédigé :
« Dans le paragraphe III de l'article 18, compléter le

troisième alinéa de l'article 885 0 bis du code général des
impôts par la phrase suivante :

« Toutefois, il n'est pas tenu compte des bénéfices non
commerciaux directement liés à l'exploitation de la
société pour le calcul der revenus mentionnés ci-dessus . »

Cet amendement n'est pas soutenu.
M . Serge Charles a présenté un amendement, n° 306, ainsi

rédigé :
« Dans ie paragraphe III de l ' article 18, au début de la

première phrase du quatrième alinéa (2 .) de l 'ar-
ticle 885 0 bis du code général des impôts, le pourcentage
" 25 p . 100 " est remplacé par le pourcentage
"10p.100 ".»

La parole est à M. Michel Inchauspé, pour soutenir cet
amendement.

M . Michel Inchauspé . Le concept d'outil de travail est
difficile à cerner, comme on vient de le constater. Mais l'on
peut ne posséder qu'une part relativement faible du capital
tout en assumant un rôle important au sein d 'une société.

A contrario, d 'ailleurs, il apparaît aberrant par rapport à la
logique du projet de loi, de préférer exonérer ceux dont la
part du capital - et en conséquence la capacité financière,
c'est-à-dire la fortune - est plus importante.

M . Charles demande donc, par cet amendement, de dimi-
nuer le pourcentage du capital de la société détenu de
25 p . 100 à 10 p . 100.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M . Alain Richard, rapporteur général. Il faut tout de même
comprendre la raison de ce classement en actifs profes-
sionnels . On est parti du principe que le détenteur des biens
assume un risque économique plus important que les salariés.
C'est d'ailleurs la réponse que j'ai déjà eu l'occasion de faire
plusieurs fois à M . Durieux et à quelques autres collègues à
propos de cette différence.

Pour les salariés - des cadres supérieurs par exemple - qui
ont un peu d'argent personnel dans leur entreprise, le risque
principal ne porte pas sur cet argent mais sur leur situation
de salarié.

Par cet amendement, on nous demande de considérer
comme prenant un risque majeur la personne qui détient
10 p. 100 du capital d'une entreprise . C'est là une extension
- surtout si la mesure n'est pas plafonnée - de la notion
d'actifs professionnels, qui dénature l'esprit du texte.

Puisque vous ne partagez pas, monsieur Inchauspé, l'esprit
de ce projet de loi, il est parfaitement légitime que vous
défendiez une telle position, mais comprenez que ceux qui
partagent cet esprit ne puissent pas la considérer comme
acceptable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis que la
commission.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 306.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M. Serge Charles a présenté un amende-
ment, no 288, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l'article 18, au début de la
première phrase du quatrième alinéa (2 .) de l'ar-
ticle 885 Obis du code général des impôts, substituer au
pourcentage : "25 p . 100", le pourcentage "20 p. 100" . »

Cet amendement n'est pas soutenu.
M. Alain Richard, rapporteur général, a présenté un amen-

dement, n° 87 rectifié, ainsi rédigé :
« Dans le paragraphe IL de l ' article 18, à la première

phrase du quatrième alinéa (2 .) de l'article 885 0 bis du
code général des impôts, substituer aux mots : "du capital
de la société", les mots : "des droits financiers et des
droits de vote attachés aux titres émis par la société" . »

La parole est à M. le rapporteur général.

M . Alain Richard, rapporteur général Il s'agit d'un amen-
dement de précision rédactionnelle.

Compte tenu de la relative ambiguité du projet de loi,
j'avais fait adopter par la commission un texte qui précisait
bien que pour être considéré comme détenteur d'actifs pro-
fessionnels vis-à-vis d'une société, un contribuable devait
posséder dans cette société et 25 p. 100 des droits de vote et
25 p. 100 du capital . Il s'agissait ainsi d'empêcher une dérive
en faveur des actions à vote double, qui sont certes achetées
un peu plus cher, mais qui représentent finalement un droit
de vote à 25 p . 100 dans une société dont on ne possède que
12,5, 13 ou 14 p . 100 des actions . Cela n'aurait pas corres-
pondu à l'esprit de risque assumé qui est à la base de la
conception du projet de loi.

Après une étude plus affinée du droit des sociétés, je me
suis rendu compte qu 'il était préférable d ' employer le terme
de droits financiers et droits de vote attachés au titre, afin
que toutes les conséquences patrimoniales de la détention du
capital soient couvertes par notre texte.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Le Gouvernement est
favorable à cet amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n . 87
rectifié.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, n° 216, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l'article 18, à la première
phrase du quatrième alinéa (2 .) de l'article 885 O bis du
code général des impôts, après les mots : "de la société",
insérer les mots : "si les actions de celle-ci ne sont pas
cotées, ou 5 p. 100 au moins du capital si ces actions sont
inscrites à la cote officielle d'une bourse de valeurs" . »

La parole est à M. Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Il s'agit, par cet amendement, d'éta-
blir une distinction entre les sociétés dont les actions sont
cotées et celles dont les actions ne le sont pas.

Chacun a présent à l'esprit des entreprises importantes
dont nous serions heureux de posséder 4 ou 5 . p. 100 du
capital, car un tel pourcentage pourrait permettre de les
contrôler . Cet amendement a pour objet de tenir compte de
cette situation.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. II a été rejeté par la
commission parce que qui peut le pins peut le moins . On
s'est déjà opposé à une extension du classement d'actifs pro-
fessionnels quand le contribuable avait IO p. 100 des parts du
capital. Maintenant on nous propose 5 p. 100. Je suppose
qu ' à la fin de cette discussion, on va en être à 0,5 p. 100.
Donc, il n'y aura plus beaucoup d'hésitation.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget. Même motif de rejet,
monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 216.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M . Bruno Durieux et les membres du
groupe Union du centre ont présenté un amendement,
n° 251, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l'article 18, compléter la
première phrase du quatrième alinéa (2 .) de l'ar-
ticle 885 0 bis du code général des impôts par les mots :
", ainsi que les conjoints ou enfants de ceux-ci ". »

La parole est à M. Bruno Durieux.

M. Bruno Durieux . Cet amendement vise les holdings
familiales et, plus généralement, les familles qui prennent des
dispositions afin que leur patrimoine demeure dans l'entre-
prise, ce qui est souvent contraignant pour elles . Certaines
dispositions de l'T .S .F. marquent un progrès en ce sens et
mon amendement vise en fait à les compléter en élargissant
le groupe familial.

En effet, en cas de décès brutal d'un frère ou d'une soeur,
le dirigeant d'une entreprise peut être brutalement soumis à
l'impôt de solidarité sur la fortune. Or je rappelle que les
familles qui prennent ce ty p e de dispositions contribuent à
améliorer la situation de l'emploi dans notre pays.

M . le président .. Quel est l'avis de la commission ?

M . Main Richard, rapporteur général. Le projet de loi,
dont notre collègue Durieux a reconnu qu'il représentait un
progrès en procédant à un rééquilibrage, retient . une accep-
tion raisonnable du groupe familial solidaire pour définir la
participation aux actifs professionnels : ascendants, descen-
dants, frères et soeurs.

M. Durieux nous demande d ' étendre ce groupe aux
conjoints et aux enfants des frères et soeurs, soit du rede-
vable, soit de son conjoint ou concubin . On peut se
demander pourquoi l'on s'arrête à un cran plutôt qu'au sui-
vant mais, si l'on s'attache à ce qu'est la solidarité familiale
autour de la possession d'un bien, on comprend qu ' il faut
s'arrêter aux parents les plus proches . Nous risquerions sinon
d'encourager des phénomènes dynastiques qui ne sont pas
une garantie de recherche de la compétence professionnelle.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis que le rap.
porteur général. On nous propose là une notion vraiment très
extensive de la famille . •

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 251.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . M. Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, n° 217, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l ' article 18, après la pre-
mière phrase du quatrième alinéa (2 .) de l'ar-
ticle 885 0 bis du code général des impôts, insérer les
phrases suivantes :

« Le seuil de 25 p . 100 est réduit à :
« - 2C p. 100 si le capital de la société est compris

entre 5 000 000 de francs et 25 000 000 de francs ;
« - 15 p. 100 entre 25 000 000 de francs et

50 000 000 de francs ;
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« - 10 p . 100 entre 50 000 000 de francs et
75 000 000 de francs ;

« - 5 p. 100 au-delà de 75 000 000 de francs . »
La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Dans les entreprises importantes, le
seuil de 25 p . 100 n ' a guère de signification, puisque aucun
actionnaire ne détient en général une participation aussi
élevée.

En réalité, lorsqu'une société ouvre son capital au fur et à
mesure qu'elle l'accroit, on assiste à une dissolution des parts
détenues par les actionnaires primitifs . C'est pourquoi je pro-
pose un abaissement progressif du seuil de 25 p . 100 en fonc-
tion de l'importance du capital.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Nous avons tous
entendu, en commission puis en séance, avec intérêt et per-
plexité, M . Michel d'Ornano nous expliquer que notre projet
d'impôt sur la fortune répondait, certes, à des sentiments
généreux mais manquait de sagacité et de savoir-faire pour
trouver les vraies grandes fortunes.

M. Gilbert Gantier nous aide dans cette recherche puisqu'il
nous propose d'accorder le droit au classement en actifs pro-
fessionnels à des gens ayant 5 p . 100 du capital d ' une entre-
prise qui vaut 75 millions de francs . Il a trouvé de vrais
riches qui, dans la conception modeste et un peu tâtonnante
de notre pauvre projet de loi, seraient imposables à l'impôt
sur la fortune, et il s'arrange pour qu'ils ne le soient pas.

Nous essayons d'appliquer les préceptes de M. d'Ornano.
Quand on constate que des gens possèdent une grosse for-
tune et peuvent payer l ' impôt sur la fortune, ce qui répond à
notre souci commun, on s'arrange pour qu'ils le payent.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le minii.cre chargé du budget . Même avis.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n o 217.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . M. Alain Richard, rapporteur général, a
présenté un amendement, no 88, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l'article 18, compléter le
quatrième alinéa (2 . ) de l'article 885 O bis du code
général des impôts par la phrase suivante : "Les parts ou
actions détenues par une même personne dans plusieurs
sociétés sont présumées constituer un seul bien profes-
sionnel lorsque, compte tenu de l ' importance des droits
détenus et de la nature des fonctions exercées, chaque
participation, prise isolément, satisfait aux conditions
prévues pour avoir la qualité de biens professionnels, et
que les sociétés en cause ont effectivement des activités
similaires, connexes et complémentaires " . »

La parole est à M. le rapporteur généra i

M . Main Richard, rapporteur général. Cette rédaction tend
à bien préciser quelles sont les parts et actions d 'une société
ou d'un groupe de sociétés liées entre elles qui sont consi-
dérées comme bien professionnel lorsque le contribuable
détient dans ce groupe de sociétés une part de 25 p . 100 cal-
culée globalement.

L ' amendement précise - et je réponds là à M. Inchauspé -
que ces sociétés doivent avoir des activités similaires, par
exemple une même activité avec des marques différentes ou
des créneaux commerciaux différents, connexes et complé-
mentaires, c'est-à-dire qu'elles participent à une même chaîne
technologique d'activités . Elles ne peuvent en aucun cas être
des sociétés totalement disparates.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . D'accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 88.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements
nos 218 et 253, pouvant être soumis à une discussion com-
mune.

L 'amendement no 218 présenté par M . Gilbert Gantier, est
ainsi rédigé :

« 1 . - Dans le paragraphe III de l ' article 18, après le
quatrième alinéa (2.) de l'article 885 0 bis du code général
des impôts, insérer l'alinéa suivant :

"La condition prévue au premier alinéa du 2 . du pré-
sent article est considérée comme satisfaite par les
salariés de l ' entreprise lorsque le fonds commun de place-
ment spécialement créé pour regrouper leurs participa-
tions dans l ' entreprise détient au moins 25 p. 100 d,.
capital de celle-ci et qu'un des mandats prévus au pre-
mier alinéa du 1° du présent article est détenu par un
représentant du fonds commun ."

« II . - Compléter cet article par le paragraphe suivant :
"Les pertes de recettes sont compensées par un relève-

ment à due concurrence du taux normal du droit de
consommation sur les tabacs prévu à l'article 575 A du
code général des impôts ". »

L'amendement n° 253, présenté par M. Bruno Durieux et
les membres du groupe de l'Union du centre est ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l'article 18, après le cin-
quième alinéa de l'article 885 0 bis du code général des
impôts, insérer l ' alinéa suivant :

"3 . posséder 25 p . 100 au moins du capital de la
société par l'intermédiai re de holdings, sociétés civiles,
fonds communs de placement, ou toute autre structure,
regroupant des actions détenues par des salariés de l'en-
treprise, dès lors que par leur statut ou leur règlement
intérieur ccs structures recouvrent effectivement un
actionnariat salarial collectif, et à condition qu'au moins
un représentant desdites structures exerce un mandat
social dans l ' entreprise " . »

La parole est à M. Gilbert Gantier, pour soutenir l'amen-
dement n° 218.

M . Gilbert Gantier . La création d'mie structure financière
spécifique regroupant les participations des salariés d'une
entreprise permettrait dans certaines conditions d'ouvrir aux
salariés de l'entreprise le bénéfice de l'exonération de l'I .S .F.
au titre des biens professionnels.

Cette mesure s ' inspire de la logique même de l'I .S .F ., qui
consiste a exonérer de l'impôt les biens nécessaires à l'exer-
cice de la profession.

M . le président . La parole est à M . Bruno Durieux, pour
défendre l'amendement n° 253.

M . Bruno Durieux . Il s ' agit là d'un amendement impor-
tant. Un nombre croissant de sociétés sont en effet consti-
tuées par des groupes de salariés qui passent entre eux une
sorte de pacte d ' actionnaires.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur les
amendements n a 218 et 253 ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Ce projet tend à
mieux prendre en compte la place des salariés qui ont pris
une responsabilité particulière dans la croissance de leur
société On pourrait parler à leur propos de pacte de crois-
sance en tre salariés.

Il me semble toutefois que l 'impôt sur la fortune n'est pas
un impôt collectif ; c'est un impôt payé par chaque contri-
buable au vu de sa situation personnelle . Si un salarié détient
pour un million de francs de parts dans un fonds commun
de placement, une société civile ou une autre structure d'ac-
tionnariat salarial collectif, on pourrait songer à exonérer son
bien, mais ce n'est pas la solution qu'a retenue la commis-
sion . Jusqu ' à présent, nous avons limité l'exonération aux
reprises d'entreprises par les salariés. Peut-être cette question
évoluera-t-elle dans la suite du débat législatif . Mais exonérer
quelqu ' un qui possède 3 francs dans un fonds commun de
placement qui détient lui-même 25 p . 100 du capital d'une
société n ' est pas très logique. Pour 3 francs, ça ne serait pas
grave, mais pour 20 millions de francs, ce serait très
ennuyeux 1

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Je suis défavorable
aux deux amendements.

M . le président . La parole est à M . Bruno Durieux.

M . Bruno Durieux. J ' ai été très intéressé par la réponse de
M . le rapporteur général . Il a ouvert des perspectives en ce
qui concerne la situation des actionnaires à l'égard de l'I .S .F.
Nous transposons en fait les règles que nous avons adoptées
pour les groupes familiaux aux groupes de salariée qui for-
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ment entre eux une société avec des règles claires de main-
tien de leur épargne dans l ' entreprise . Compte tenu de ce
qu'a dit le rapporteur général, je retire mon amendement.

M . le président . L ' amendement n° 253 est retiré.
Monsieur Gantier, maintenez-vous le vôtre ?
M . Gilbert Gantier . Oui, monsieur le président.
M . le président . Je mets aux voix l'amendement no 218.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M . Alain Richard, rapporteur général, a
présenté un amendement, n° 89, ainsi rédigé :

a Dans le paragraphe III de l ' article 18, rédiger ainsi le
début du cinquième alinéa de l'article 885 0 bis du code
général des impôts :

« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa
du 2, du présent article, la condition de possession de
25 p. 100 au moins du capital de la société n'est pas
exigée . . . » (le reste sans changement).

La parole est à M. le rapporteur général.
M . Alain Richard, rapporteur général. II s'agit d'une cor-

rection de rédaction.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre chargé du budget . Très bonne correction

de rédaction !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 89.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. François d ' Aubert a présenté un
amendement, n° 340, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l'article 18, au dernier
alinéa de l'article 885 0 bis du code général des impôts,
supprimer le mot : " directement " . »

Cet amendement n'est pas soutenu.
M. Alain Richard, rapporteur général, et M . François

d ' Aubert ont présenté un amendement, n° 90, ainsi rédigé :
« Dans le paragraphe III de l'article 18, au dernier

alinéa de l'article 885 0 b;s du code général des impôts,
substituer au mot : " directement ", le mot : " personnelle-
ment " . »

Sur cet amendement, M . François d'Aubert a présenté un
sous-amendement, n° 319, aiasi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa de l'amendement n° 90
par les mots : ", directement ou par société interposée au
sens du précédent alinéa, " . »

La parole est à M . le rapporteur général, pour soutenir
l'amendement n° 90.

M . Alain Richard, rapporteur général. L'adverbe : « direc-
tement » n ' était pas assez clair pour préciser les relations
entre le contribuable et la société dont la valeur doit repré-
senter au moins 75 p . 100 de son patrimoine . M. d'Aubert a
proposé de remplacer « directement » par « personnelle-
me n t » . Je pense que c'est une bonne formule car, à la diffé-
rence de la clause des 25 p. 100 du capital d'une entreprise,
la clause des 75 p . 100 de la valeur de l'entreprise dans le
patrimoine global du salarié s'applique uniquement à ce que
possède personnellement le salarié . On ne tient pas compte
de ce qua possède sa famille.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre chargé du budget . Il s'agit de prendre en

compte les participations détenues par société interposée
pour l'appréciation du seuil de 75 p . 100 visé à l'ar-
ticle 885 O bis 2. , 3 e alinéa, du code général des impôts.

La prise en compte des participations indirectes a pour
objet de permettre aux contribuables qui ne détiennent pas
directement 25 p . 100 du capital de l'entreprise, rais dont le
contrôle économique atteint ce niveau par le biais de partici-
pations indirectes, de bénéficier de l'exonération au titre de
la condition de 25 p . 100 . Il ne serait pas cohérent de tenir
compte également de ces participations indirectes lorsque la
condition de détention de 25 p . 100 du capital n'est pas
exigée.

Par ailleurs, la nature professionnelle des participations
inférieures à 25 p . 100, qui sont exonérées parce qu ' elles
représentent plus de 75 p . 100 du patrimoine, ne peut être
certaine que pour les participations que le redevable détient
dans la société où il exerce ses fonctions .

Pour ces diverses raisons, je souhaite le retrait ou le rejet
de cet amendement.

M . le président . La parole est à M . Gilbert Gantier, pour
soutenir le sous-amendement n° 319 de M . d'Aubert.

M . Gilbert Gantier. J'ai renoncé tout à l'heure à soutenir
un amendement de M. d'Aubert qui se trouve en quelque
sorte intégré à l'amendement n o 90, que notre collègue pro-
pose de préciser par son sous-amendement n° 319.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ce
sous-amendement ?

M . Alain Richard, rapporteur général. En adoptant l'amen-
dement n° 90 cosigné par M . d'Aubert, nous nous sommes
limités aux parts d'une entreprise détenues par une personne.
Nous vérifierons si ces parts d'entreprise ou si cette seule
entreprise représentent 75 p. 100 de son patrimoine.

Si l'on prend en compte d' autres entreprises, il ne s'agit
plus du même exercice mais M . d ' Aubert l'a compris un peu
tardivement : l'amendement n° 90 était déjà adopté.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ce
sous-amendement ?

M . le ministre chargt du budget. Si j'ai bien compris, le
rapporteur général est contre le sous-amendement . Moi aussi.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n o 319.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n0 90.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, n° 219, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l'article 18, au dernier
alinéa de l'article 885 0 bis du code général des impôts,
après le mot : " directement ", insérer les mots : " et éven-
tuellement indirectement " . »

La parole est à M. Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Il ne faut pas exclure d'éventuelles
participations indirectes du calcul du pourcentage de déten-
tion requis de l'outil de travail.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, raoporteur général. L'Assemblée vient
de se prononcer sur ce point par un vote clair : on ne peut
pas prendre en compte les participations détenues indirecte-
ment . Je pense que l'Assemblée confirmera son vote précé-
dent.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le minietee chargé du budget . Même avis.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 219.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements,
nos 254 corrigé et 91, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L'amendement n° - 4 corrigé, présenté par MM . Bruno
Durieux, Alphandéry, réville, Jacquemin et Jegou, est ainsi
rédigé :

« Dans le paragraphe III de l'article 18, au dernier
alinéa de l'article 8C5 O bis du code général des impôts,
après les mots : " directeur général ", insérer les mots :
" ainsi que le président du conseil de surveillance ou les
membres du conseil de surveillance ou les membres du
conseil d'administration " . »

L'amendement n° 91, présenté par M . Alain Richard, rap-
porteur général, est ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l'article 18, au dernier
alinéa de l'article 885 0 bis du code général des impôts,
après les mots : " le directeur général ", insérer les mots :

, le président du conseil de surveillance " . »

La parole est à M. Bruno Durieux, pour soutenir l'amende
ment n° 254 corrigé.

M . Bruno Durieux . Cet amendement se justifie par son
texte même.
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M . le président . La parole est à M. le rapporteur général
pour soutenir l'amendement n o 91 et donner l'avis de la com-
mission sur l'amendement n o 254 corrigé.

M . Alain Richard, rapporteur général. Pour l'application
de la clause des 25 p . 100, en vertu de laquelle les biens sont
considérés comme professionnels si vous détenez 25 p . 100
de la société, il faut remplir une condition : être dirigeant
actif de cette société . Il est logique de compter le président
du conseil de surveillance au nombre des dirigeants actifs.
Sont en revanche exclus les administrateurs qui n'ont pas de
responsabilité active dans la société.

Pour l'application de la clause des 75 p . 100, il me paraît
logique d 'inclure le président du conseil de surveillance -
d'où l 'amendement n o 91, que la commission a bien voulu
accepter •- mais d'exclure les membres du conseil de surveil-
lance ou du conseil d ' administration, ce qui a entraîné le
rejet par la commission de l'amendement n o 254 corrigé.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Je préférerais que
M . Durieux retire son amendement. Je suis en effet bienveil-
lant à l'égard de l 'amendement no 91 de la commission, qui
est très voisin.

M . le président . La parole est à M . Bruno Durieux.

M . Bruno Durieux . J'ai du niai à résister au charme du
ministre chargé du budget.

M . Alain Richard, rapporteur général. Beaucoup y ont suc-
combé ! (Sourires.)

M . Bruno Durieux. L'amendement n o 254 corrigé est net-
tement moins restrictif que l ' amendement no 91 : j'accepte
néanmoins de le retirer.

M . le président . L'amendement n o 254 corrigé est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n o 91.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, nos 220 et 255.

L' amendement n o 220 est présenté par M . Gilbert Gantier.
L'amendement n o 255 est présenté par MM . Bruno

Durieux, Alphandéry, Fréville, Jacquemin et Jegou.
Ces amendements sont ainsi rédigés :

« Dans le paragraphe III de l ' article 18, au dernier
alinéa de l'article 885 Obis du code général des impôts,
substituer au pourcentage : " 75 p. 100 ", le pourcentage :
" 50 p . 100 " . »

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir l ' amen-
dement no 220.

M . Gilbert Gantier . Cet amendement tend à abaisser le
pourcentage de 75 p . 100 à 50 p . 100 . Eu égard à la nécessité,
pour les actionnaires, d'investir, le pourcentage de 50 p . 100
est déjà considérable.

M . le président . Monsieur Durieux, considérez-vous votre
amendement n o 255 comme défendu ?

M . Bruno Durieux . Oui, monsieur le président.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Main Richard, rapporteur général. L ' Assemblée, je
pense, suivra la commission, qui n'a pas accepté ces amende-
ments. La clause des 75 p . 100 est un peu limite. Le Gouver-
nement de 1984-1985 s'est heurté au problème des détenteurs
de biens industriels qui avaient une responsabilité importante
dans une société mais ne détenaient pas 25 p. 100 de son
capital parce que celui-ci était très élevé ou parce qu 'eux-
mêmes n'avaient pas un patrimoine important, bien qu ' ils en
aient investi l'essentiel dans cette société.

Pour réagir à cette situation, le Gouvernement nous a donc
proposé la clause des 75 p . 100, que la commission a
acceptée et que l ' Assemblée acceptera sans doute à son tour.
On nous propose de descendre à 50 p . 100 ; cela changerait
radicalement la nature de la disposition car on ne pourrait
plus prétendre que le contribuable a concentré tout son patri-
moine, avec le maximum de risques, sur son entreprise.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du bud get . Même avis .

M . le président . Je mets aux voix par un seu l vote les
amendements n os 220 et 255.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M . le président . MM. Bruno Durieux, Alphandéry, Fré-
ville . Jacquemin et Jegou ont présenté un amendement,
n o 256, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l'article 18, au dernier
alinéa de l'article 885 0 bis du code général des impôts,
supprimer le mot : " brute " . »

La parole est à M. Bruno Durieux.

M . Bruno Durieux . Cet amendement porte sur une dispo-
sition nouvelle de l ' I .S .F. par rapport à l ' I .G .F. qui considère
qu'un bien prend la qualité de bien professionnel lorsqu'il
représente plus de 75 p . 100 de la valeur brute des biens
imposables du contribuable.

Mes collègues de I ' U .D .C . et moi-même demandons de
supprimer le mot « brute » afin de respecter la logique ou le
parallélisme des formes, puisque l'assiette de l'I .S .F. porte
sur la valeur nette des biens détenus par le contribuable.

Je salue en tout état de cause à nouveau l'innovation que
représente le seuil de 75 p . 100 par rapport à l'I .G .F.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M- Alain Richard, rapporteur général. Cet amendement ne
me semble pas logique économiquement.

Soit un contribuable qui possède un patrimoine de 12 mil-
lions de francs dont 8 millions sont investis dans une entre-
prise, et qui a 2 millions de francs de dettes. Si l'on suit
M. Durieux, on estime que le patrimoine n 'est plus que de
dix millions et que le contribuable a franchi la barre des
75 p . 100 . Encore faudrait-il avoir démontré, ce qui n'est pas
facile, que les 2 millions ont été empruntés pour acquérir
l ' entreprise . S'ils l'ont été pour acheter une maison, il n'y a
aucune raison de procéder à la déduction.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis que le rap-
porteur général.

M . le président . Je mets aux voix l' amendement n o 256.
(L 'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements,
nos 25 corrigé et 259, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L'amendement no 25 corrigé, présenté par M . Auberger, est
ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l'article 18, compléter l 'ar-
ticle 885 0 bis du code général des impôts par l ' alinéa
suivant:

« De même sont considérées comme biens profes-
sionnels les parts ou actions de sociétés, détenues au
moment de sa retraite par une personne qui exerçait
depuis au moins trois ans des fonctions de direction, de
gestion ou d 'administration ; tant que l'ancien dirigeant en
garde la propriété ou l 'usufruit. »

L'amendement r o 259, présenté par MM . Bruno Durieux,
Alphandéry, Fréville, Jacquemin et Jegou, est ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l'article 18, compléter l'ar-
ticle 885 0 bis du code général des impôts par l 'alinéa
suivant :

« Les parts ou actions de sociétés, ayant le caractère de
biens professionnels, détenues au moment de sa retraite
par une personne qui exerçait depuis au moins trois ans
des fonctions de direction, de gestion ou d ' administration,
conservent ce caractère, tant que l'ancien dirigeant en
garde la propriété ou l ' usufruit . »

La parole est à M . Philippe Auberger, pour défendre
l 'amendement n o 25 corrigé.

M . Philippe Auberger . Cet amendement tend à introduire
une disposition qui permettrait de régler plus facilement cer-
tains problèmes de succession et de reprise d ' entreprise.

En effet, avec le régime actuel, si la personne concernée
quitte l'entreprise et vend son capital, son bien n'est plus
considéré comme professionnel . Elle sera donc assujettie à
l ' impôt de solidarisé sur la fortune, ce qui peut évidemment
entraîner pour elle une charge nouvelle considérable .
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Cela risque de retarder des successions et des transmis-
sions d'entreprises, les intéressés souhaitant conserver leur
entreprise pour éviter que leurs biens ne soient plus consi-
dérés comme des biens professionnels et ne soient donc
soumis à l'I .S .F.

C'est la raison pour laquelle, dans des conditions limita-
tives - il faut avoir exercé au moins trois ans des fonctions
de direction, de gestion et d'administration -, je propose que
le régime des biens professionnels soit maintenu pour ces
personnes ar rès la cession de leur narticipation dans l'entre-
prise.

M. le préeiden . La parole est à M . Bruno Durieux, pour
défendre l'amendement n° 259.

M. Bruno Durieux. Cet amendement est défendu.
M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les

deux amendements ?

M. Alain Richard, rapporteur général . J'ai déposé un autre
amendement, qui me parait bien meilleur : l'amendement
n° 93.

Nous sommes d'accord sur l'idée que, pour faciliter la
transmission d'entreprise, l'ancien dirigeant qui a respecté la
clause des 25 p . 100 et possédait une part importante de la
société puisse bénéficier du classement en actifs profes-
sionnels . En réalité, cet ancien dirigeant perçoit des divi-
dendes liés aux actions qu'il a conservées.

L' amendement que j ' ai élaboré, à la suite d'une discussion
en commission, précise les conditions d'application d'une
telle disposition.

Premièrement, il faut que l'ancien propriétaire ait eu la
maîtrise des biens concernés pendant un certain temps . Il ne
suffit pas qu'il l'ait eue pendant six semaines.

Deuxièmement, celui qui reprend doit garder la même part
de capital et avoir la direction effective de l'entreprise . II doit
donc s'agir d'un actif professionnel.

Troisièmement, il faut qu'entre les deux personnes existe
un lien familial.

Enfin, le nouveau propriétaire doit respecter la clause soit
des 25 p . 100, soit des 75 p. 100.

On pourrait donner satisfaction aux amendements de
M. Durieux et de M . Auberger, mais une série de sous-
amendements serait nécessaire. En conséquence, je préfère
demander à l'Assemblée de rejeter ces amendements et
d' adopter le mien, qui viendra en discussic .t en son temps.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre chargé du budget . Le Gouvernement se

prépare à accepter l'amendement n e 93 et souhaiterait en
conséquence que les amendements n os 25 corrigé et 259
soient retirés.

M. le président . Monsieur Durieux, retirez-vous votre
amendement ?

M. Bruno Durieux . Je m'en remets à la sagesse de
M . Auberger, monsieur le président.

M. le président . Que déridez-vous, monsieur Auberger ?
M. Philippe Auberger . Je maintiens mon amendement,

monsieur le président.

M. le président . Dans ces conditions, je mets aux voix
l ' amendement n° 25 corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n e 259.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . MM . Pierret, Douyère, Alain Richard,
Strauss-Kahn et les membres du groupe socialiste ont pré-
senté un amendement, no 179, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l ' article 18, compléter l'ar-
ticle 885 0 bis du code général des impôts par l'alinéa sui-
vant:

« Toutefois, le régime des biens professionnels continue
de s'appliquer aux titres dont le propriétaire ne remplit
plus la condition de détention fixée au 2e du présent
article du fait d'une augmentation de capital de la société
ou d'un apport partiel d'actif, au moins égaux au tiers du
montant du capital ancien ou du seul fait d ' une fusion ou
d 'une scission de la société. »

La parole est à M . le rapporteur bénéral .

M. Alain Richard, rapporteur général. Sur la proposition
de M. Pierret, la commission a accepté un amendement qui
tend à conserver la qualité des biens professionnels aux parts
d'entreprise dans le cas où, après une augmentation de
capital, le contribuable ne détient plus 25 p . 100 du capital.

L'amendement, et c'est une des raisons pour lesquelles la
commission l'a adopté, prévoit des conditions chiffrées, pour
éviter que, après deux ou trois augmentations de capital, le
contribuable qui aurait détenu 25 p . 100 d'une toute petite
société n'en détienne plus que 6 ou 8 p . 100 alors que ses
biens seraient toujours classés en actifs professionnels.

Cela dit, je reconnais que, en dépit des limites prévues,
l'extension proposée, beaucoup plus large que la clause de
sauvegarde des 75 p. 100, peut avoir des effets pervers et
s ' exposer à des critiques d'autres contribuables qui n'ont
jamais détenu les 25 p . 100.

Quoi qu'il en soit, je me prépare à entendre les objections
que le Gouvernement fourbit.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Je ne suis pas insen-
sible au problème posé par cet amendement.

Neus avons fixé la règle des 25 p . 100 et prévu une déro-
gation pour le détenteur de 75 p . 100 du patrimoine . Déroger
à cette règle en cas d'augmentation de capital ? Oui, si la
règle des 75 p. 100 est respectée. Sinon, en cumulant ce genre
de dérogations, on risquerait d'élaborer une fiscalité à géomé-
trie variable.

Je demande en conséquence à l'Assemblée de rejeter
l'amendement car, dans cinq ou dix ans, des problèmes
relatifs au principe de l'égalité devant l'impôt pourraient
surgir.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 179.
(L'amendement n'est pas adopte)

M. le président . MM . Bruno Durieux, Alphandéry, Fré-
ville, .lacquemin et Jegou ont présenté un amendement,
n° 258, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l'article 18, l'article 885
O bis du code général des impôts est complété par
l'alinéa suivant :

« Sont également considérés comme biens profes-
sionnels les titres de l'entreprise détenus directement ou
indirectement par un salarié de celle-ci . »

La parole est à M . Bruno Durieux.

M. Bruno Durieux . Cet amendement tend à étendre aux
titres détenus par les salariés la qualité de biens profes-
sionnels.

Nombreux sont les salariés qui détiennent des titres de
l'entreprise dans laquelle ils travaillent . Ils peuvent par ail-
leurs détenir d'autres biens - une maison héritée dans la
campagne, une résidence secondaire qu ' ils ont achetée avec
leur épargne - et ces salariés se trouvent dans une situation
injuste par rapport aux dirigeants de l'entreprise, qui, eux,
peuvent bénéficier, et sans limite, du classement en outil de
travail, dès lors qu ' ils remplissent les conditions que nous
venons d'examiner.

Je souhaite donc que l'on pose le principe que doivent être
également considérés comme outils de travail les actions de
l'entreprise que détient un salarié de celle-ci.

M. le président. Quel est l'avis de la commission 7

M. Alain Richard, rapporteur général. J'ai déjà exposé la
raison de principe pour laquelle nous ne pouvons pas
approuver cet amendement.

La clause des 25 p . 100 correspond à la consécration d ' un
effort d' initiative économique et de risque d'entreprise parti-
culier, qui seul légitime le classement de certains contri-
buables dans une situation plus favorable que les autres.

Lorsqu ' un salarié, qui donc tire l ' essentiel de ses moyens
d'existence de son activité salariée dans l'entreprise, détient
par ailleurs un, deux ou vingt millions de francs de parts de
sen entreprise, sans y exercer de rôle déterminant, il se
trouve dans la position d'un salarié qui a une fortune ronde-
lette et non dans celle d'un responsable d 'entreprise qui
assume des risques.

En outre, monsieur Durieux, sans être particulièrement
familier des arcanes de l'exploitation du droit des sociétés
par ce'lx qui en sont le plus férus, j'imagine que, si votre
proposition était adoptée, tous les membres les plus loisifs
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des grandes familles qui ont quelques millions de francs dor-
mant dans une société deviendraient attachés de presse ou
gardiens d ' usine de la société en question, à 2 COO francs par
ranis pour les gardiens d'usine et à 20 000 francs pour les
attachés de presse. Du coup, l'ensemble de leur patrimoine
placé dans l'entreprise serait classé en bien professionnel.

Il me semble que votre sa gacité a été un instant mise en
défaut.

M . Bruno Durieux . Non, ,rassurez-vous'.

M . Ici président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . la ministre chargé du budget. Je partage l'avis du

rapporteur général.
M . le président. La parole est à M. Bruno Durieux.
M . Bruno Durieux. Je vendrais vous rassurer, monsieur le

rapporteur général.
Ce n'est pas ma sagacité qui a été mise en défaut, encore

que je ne prétends pas être un grand sagace . (Soutires.) Je
suis parfaitement conscient de tous les inconvénients tech-
niques que vous avez énumérés, mais je tenais à poser la
question de principe de l'actionnariat des salariés vis-à-vis de
l'I .S.F.

Pour ma part, je suis prêt à me rabattre sur un amende-
ment de portée plus réduite, qu'un certain nombre de mes
collègues ont d'ailleurs déposé avec moi . Cet amendement
vise à énumérer quelques critères pour éviter des abus, des
dérapages ou des interprétations qui ne seraient pas
conformes à l'esprit du terne . Il conviendrait, par exemple, de
fixer un plafond pour le montant des actions détenues par
les salariés concernés et de q: .alifier plus précisément les
actions détenues au titre d'un R .E.S ., de la participation, ou
des options ou des souscriptions d'achat, pour annuler les
risques que vous avez évoqués, monsieur le rapporteur
général, et dont je suis parfaitement conscient.

Quoi qu'il en soit, je souhaitais que nous ayons un véri-
table débat sur l'actionnariat des salades vis-à-vis de l'I .S .F.

M. le président. Je mets aux vr,ix l'amendement n= 25B.
(L'amendement n'est pas edopn'.)

M . le président . M. Alain Ri chard, rapporteur général,
MM . Douyère, Strauss-Kahn et les commissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement, n° 92, ainsi
rédigé :

Dans le paragraphe III de l ' article 18, compléter l'ar-
ticle 885 0 bis du code général des impôts par l'alinéa
suivant :

« Sont également considérées comme des biens profes-
sionne l s les parts ou actions d'une société soumise à
l'ienp.+t sur les sociétés, détenues à la suite d'un rachat
d'entreprise par les salariés de cette société, lorsque le
redevable y exerce son activité professionnelle principale,
dans la limite d'un million de francs. »

La parole est à M . Raymond Douyère.

M. Raymond Douyère. Il y e quelques années, nous
avons pris un certain nombre de dispositions législatives
visant à ce que les salariés pu issent racheter leur ent reprise :
ce fut le fameux R.E .S ., qui permet à des salariés, à la suite
d'une défaillance de ia direction nu pour des raisons écono-
mique de racheter leur entreprise en y consacrant une part
importante de leur épargne personnelle, souvent d'ailleurs
avec leurs indemnités de licenciement, qu'ils remettent alors
dans l'entreprise, et en recourant à des emprunts. Ces salariés
augmentent donc considérablement les actions de leur société
par leur apport personnel_

Nous estimons que cette démarche est intéressante. Nous
proposons donc que soient cort= .lérées comme des biens pro-
fessionnels les parts ou actions d'une société soumise à
l'impôt sur les sociétés détenues à la suite d'un rachat d'en-
treprise par les salariés de cette société.

Mais, pour cela, il faut absolument que le redevable exerce
son activité professionnelle principale dans l'entreprise, dans
la limite d 'un million de francs.

Tai bien conscience- je l'ai dit au nom du groupe socia-
liste - que nous avons placé la barre un peu haut . La com-
mission des finances a estimé que le chiffre d'un million était
raisonnable, mais, si le Gouvernement y était opposé, nous
pourrions éventuellement revoir cette disposition.

M . le président. Quel est l'avis de le commission ?

M_ Alain richard, rapporteur général. La commission a
adopté cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget. La barre d'un million
de francs est effectivement un peu haute mais, compte tenu
de l'intérêt qui s'attache à la transmission d'entreprises, je
m'en remets à la sagesse de l ' Assemblée . Je souhaiterais
cependant qu'on en reste là.

M . Alain Richard, rapporteur général. Pour le personnel,
merci 1 (Sourires .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 92.
(L'amendement est adopté.)

M. te président. Je suis saisi de deux amendements,
n »s 34 corrigé rectifié et 178, pouvant être soumis à une dis-
cussion commune.

L'amendement n o 34 corrigé rectifié, présenté par
MM. Auberger, Jean de Gaulle, .luppé et les membres du
groupe du Rassemblement pour la République appartenant à
la commission des finances, est ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l'article 18, compléter l'ar-
ticle 885 0 bis du code général des impôts par l'alinéa
suivant :

Sont également considérées comme des biens profes-
sionnels les parts ou actions, d'une société soumise à
l'impôt sur les sociétés, détenues par les salariés de cette
société lorsque le redevable y exerce son activité profes-
sionnelle principale et a acquis ces titres dans le cadre de
l'intéressement, de la participation, des options de sous-
cription ou d'achat d'actions dans la limite d'un million
de francs'.

L'amendement n o 178, présenté par MM. Pierret, Douyère,
Alain Richard, Strauss-Kahn et les membres du groupe socia-
liste appartenant à la commission des finances, est ainsi
rédigé :

" Dans le paragraphe III de l'article 18, compléter l'ar-
ticle 885 0 bis du code général des impôts par l'alinéa
suivant :

"Sont également considérées comme des biens profes-
sionnels les sommes attribuées aux salariés en applicat ion
de ;'article 163 bis AA du code général des impôts,
lorsque ces salariés exercent leur activité principale dans
l'entreprse qui fait bénéficier lesdits salariés du régime
de la participation, dans la limite d'un million de
francs "

La parole est à M. Philippe Auberger, pour soutenir
l'amendement n° 34 corrigé rectifié.

M . Philippe Auberger . Mon aaendesnent relève du même
esprit que l'amendement que nous venons d'adopter.

Il s'agit de considérer comme biens professionnels les
actions acquises dans le cadre de l'intéressement, de la parti-
cipation et des options de souscription ou d'achat d'actions,
dans la limite d'un million de francs.

Cet amendement se justifie par son texte même.
D'autre part, nous avons conservé pour cet amendement le

plafond d'un million de francs accepté par la commission à
l'amendement précédent.

M. te président . La parole est à M . le rapporteur général,
pour défendre l'amendement n° 178 et donner l'avis de la
commission sur l'amendement n° 34 corrigé rectifié.

M . Alain Richard, rapporteur général. Nous sommes tris
attentifs aux risques de fuite . Si l'on accorde des droits parti-
culiers à tout salarié qui a des actions dans soli entreprise,
parfois pour des montants importants, il est dais que vont
échapper à l'impôt sur la fortune des sommes qui, normale-
ment, devraient y Mtre soumises.

Reprenant une formule à laquelle il a été attaché, le
groupe socialiste a proposé, par l'amendement que l'Assem-
blée vient d'adopter, d'exclure de l'assiette tic l'impôt un mil-
lion de francs, s'il s représentent un achat d'actions dans le
cadre d'une reprise d'entreprise.

La formule proposée par M . Pierret traduit sensiblement la
mérite conception. Elle correspond au cas où c ' est par le sys-
tème de la participation qu'un saixrié possède jusqu'à un mil-
lion de francs d'actions d'entreprise.
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M. Auberger, M . de Gaulle et M. Juppé élargissent la
panoplie en ajoutant l'intéressement aux résultats de l'entre-
prise et les options de souscrip t ion d'actions. On pourrait
encore y ajouter - cela avait été évoqué en commission - la
privatisation.

La commission a retenu l'amendement de M . Pierret et
donc admis l'extension d'actions détenues à la suite d'ac-
cords de participation ; mais elle a refusé les autres cas d'ex-
tension.

Je reconnais qu'il n'y a pas de frontière de principe très
tranchée. Mais, quand on gravit progressivement les marches
pour exlure de l'assiette de l'impôt une pan de plus en plus
importante du capital des entreprises, il faut bien s'arrêter
quelque part.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements nOZ 34 corrigé rectifié et 178 ?

M . le ministre chargé du budget . La notion de biens
professionnels a pour objet de définir l'outil de travail afin
d'exonérer de l'impôt de solidarité les biens indispensables à
l'exercice de l'activité professionnelle de leur détenteur. C'est
pourquoi le projet de loi exige que trois conditions soient
simultanément remplies pour que les parts ou actions bénéfi-
cient de l'exonération de l'impôt de solidarité au titre des
biens professionnels. Je ne rappellerai pets ces conditions car
vous les connaissez.

Bien sûr, je partage le souci des auteurs des amendements
d'encourager la participation des salariés aux résultats de
leur entreprise, sous toutes ses formes . Mais une exonération
de l'impôt de solidarité des sommes détenues à ce titre ne me
parait pas justifiée.

Le R.E .S . est différent des autres prises de participation.
Dans le cas du R.E .S ., on s'endette, on fait des emprunts, on
prend des risques.

Pour toutes ces raisons, je demande à l'Assemblt de ne
pas adopter ces amendements.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 34
corrigé rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 178.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. M . Mazeaud a présenté un amendement,
n° 59 corrigé, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe I ;1 de l'article 18, compléter l'ar-
ticle 885 0 bis du code général des impôts par les alinéas
suivants :

« Bénéficient aussi de l 'exonération les biens per-
sonnels des dirigeants remplissant les conditions prévues
aux 1° et 2° lorsque ces biens ont été apportés en
garantie d'un prés accordé à leur entreprise.

« Ces biens personnels apportés en garantie ne seront
exonérés qu'à concurrence de la valeur du prêt qu'ils
nantissent, et ce dans la limite de la durée de la
garantie . »

La parole est à M. Philippe Auberger, pour soutenir cet
amendement.

M . Philippe Auberger . Lorsqu'un chef d'entreprise est
conduit à apporter des biens personnels en garantie d'un prés
accordé à sa firme, nous proposons que les biens ainsi gagés
soient assimilés, à hauteur seulement de la valeur du prêt, à
des biens professionnels . Ils deviennert, en effet, indispo-
nibles pour !eut propriétaire et ils servent très directement au
financement de l'entreprise . Cette extension apparaît donc
possible à M. Mazeaud.

M . le président. Quel est l'avis 'le la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur généraL La commission a
repoussé cet amendement, qui présente certes un intérêt intel-
lectuel mais qui compense un risque de détournement impor-
tant.

M. Mazeaud propose que les biens personnels d'un entre-
preneur - maison, piscine, résidence secondaire, que sais-je
encore ? - soient sortis de l'assiette de l'im pôt sur la fortune
lorsqu'ils sont placés en garantie d'un emprunt souscrit par
l'entreprise.

Je formulerai d'abord une abjection d'ordre pratique . Le
plus souvent, cette démarche, assez difficile pour un chef
d'entreprise, correspond à la situation de toutes petites entre-

prises dans la phase de démarrage, en raison des obstacles
qu'elles rencontrent auprès du système bancaire, ce qui est
une spécialité bien française. Elle se trouve rarement corres-
pondre à des patrimoines nets supérieurs à 4 millions de
francs, puisque l'on défalque les dettes.

Par ailleurs, il faut bien voir que le classement en actif
professionnel a comme première condition que les biens en
question soient affectés à l'exercice de la profession . Or le
simple fait d'être momentanément utilisé comme gage,
parfois pour un fragment seulement de sa valeur, ne suffit
pas à affecter le bien, qui est un bien strictement personnel,
au fonctionnement de l'entreprise . II faut donc rester dans la
logique de i'I .S .F ., qui n'exonère les actifs professionnels que
lorsqu'ils sont directement affectés à l'entreprise.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre chargé du budget . J'allais prendre les

mêmes exemples que le rapporteur général . Je me rallie à son
argumentation.

M . le présidant . Je mets aux voix l'amendement na 59
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté.)

ARTICLE 8550 QUATER DU CODE GÉNÉRAL DES IMPOTS

M. le président . Je suis saisi de deux amendements,
n on 205 et 221, pouvant être soumis à une discession com-
mune.

L'amendement n° 205, présenté par M . Bruno Durieux, est
ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l'article 18, compléter l 'ar-
ticle 885 0 quater du code général des impôts par l'alinéa
suivant :

"Pour l'application du premier alinéa, les sociétés déte-
nant une participation répondant aux conditions rotées à
l'article 145 du code général des impôts ne sont pas
considérées, lorsqu'elles participent activement à la
conduite et au contrôle de leurs filiales, comme ayant
pour activité principale la gestion de leur propre patri-
moine mobilier ." »

L'amendement n° 221, présenté par M . Gilbert Gantier, est
ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l 'article 18, compléter l'ar-
ticle 885 0 quater du code général des impôts par l 'alinéa
suivant :

"Toutefois cette exclusion ne concerne pas les sociétés
dont l'actif est principalement composé de participations
financiè1es dans d'autres entreprises - sociétés holding -
à condition que ces sociétés soient les animatrices effec-
tives de leur groupe, participent activement à la conduite
de sa politique et au contrôle des fiiiaies et rendent, le
cas échéant et à titre purement interne au groupe, des
services spécifiques administratifs, juridiques, comptables,
financiers ou immobiliers"»

M . Gilbert Gantier. M. Durieux, ayant dû s ' absenter
quelques instants, m'a demandé en effet, monsieur le prési-
dent, de défendre son amendement qui, comme le mien,
concerne le problème important des sociétés holding.

L'article 885 O quater exclut de la définition des biens pro-
fessionnels les actions de sociétés qui ont pour objet la ges-
tion du patrimoine du contribuable . Mais un cas me parait
devoir échapper à cette exclusion : celui des sociétés holding.
II a été effleuré dans un amendement que nous avons exa-
miné tout à l'heure . ..

Mais je ne sais pas si M . le rapporteur général suit bien
ma démonstration !

M . Alain Richard . rapporteur général. Me permettez-vous
de vous interrompre ?

M . Gilbert Gantier . Je vous en prie.
M . le président . La parole est à M . le rapporteur général,

avec la permission de l'orateur.

M . Alain Richard, rapporteur général. Monsieur Gantier,
j'ai derrière moi dix ans de travail parlementaire et j'ai été
très souvent rapporteur. Je ne pense pécher ni par discour-
toisie, ni par manque d'assiduité dans cette assemblée . Je
viens de passer une soixantaine d'heures en séance sans pou-

Souhaitez-vous soutenir ces deux amendements, monsieur
Gantier ?
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voir m'absenter, méme quelques minutes, comme vient de le
faire M. Durieux que vous avez courtoisement excusé.
J'écoute attentivement mes collègues, et, généralement, je ne
réponds pas à côté.

Alors, je vous serais extrêmement reconnaissant de ne pas
me refaire ce « coup », de ne pas me demander à nouveau si
je vous écoute, parce que je vous écoute ! Merci, monsieur
,antier.

M . Gilbert Gantier . Monsieur le rapporteur général, je
passe moi-même le temps qu'il faut dans cet hémicycle . ..

M . Jean-Pierre Brard . Ça, quand il s'agit de défendre les
intéré ;s des privilégiés . . . !

M. k président . Monsieur Gantier, veuillez poursuivre la
présentation de ces deux amendements.

M . Gilbert Gantier. Je disais donc, monsieur le président,
qu'un cas trie semble devoir échapper à l'exclusion des biens
professionn*tels : celui des sociétés holding . Nous l'avons
effleuré tout l'heure lorsque notre assemblée a admis que
des sociétés qui ont des activités similaires, connexes ou com-
plémentaires pouvaient constituer un méme bien profes-
sionnel . Mais il existe le cas des sociétés holding dont les
participations qu'elles détiennent dans plusieurs sociétés de
vocations diverses constituent une animation commune . Le
même problème s ' est d'ailleurs posé dans le cadre des dispo-
sitions votées pour les holdings de salariés.

Le projet de loi ne prévoyant pas d'exonération spécifique
au profit des sociétés holding, M . Durieux propose de
donner force légale à ;a solution qui avait été retenue, en
mati-e d'I .G .F . . par l'instruction administrative du
19 mai 1982, au profit ces sociétés holding, en ouvrant le
seuil à partir duquel la scciété peut être considérée comme
« holding » au sens du dispositif légal sur l'impôt de solida-
rité sur la fortune.

Pour ce qui concerne mon amendement n° 221, afin de ne
pas encourir les reproches de la commission, je suis allé
assez loin dans la définition des sociétés holding pouvant
échapper à l'exclusion en posant un certain nombre de
conditions : « que ces sociétés soient les animatrices effec-
tives de leur groupe, participent activement à la conduite de
sa politique et au contrôle des filiales et rendent, le cas
échéant et à titre purement interne au groupe, des services
spécifiques administratifs, juridiques, comptables, financiers
ou immobiliers » . Voilà une définition qui me parait assez
complète.

J ' ajoute, monsieur le ministre délégué, que si nous ne pre-
nions aucune mesure en faveur des sociétés holding, on pour-
rait considérer que l'article 885 0 quater constitue une véri-
table intervention du législateur à l'intérieur des entreprises
pour leur enjoindre de prendre certaines formes sociales,
alors que nous devons au contraire leur laisser la liberté de
choix de leur forme sociale.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les
deux amendements ?

M. Alain Richard, rapporteur général. J'ai le sentiment que
ce problème a déjà été tranché par l'Assemblée . Au fond, on
peut opter entre deux conceptions pour définir la géométrie
professionnelle des actifs classés comme biens professionnels
de la même personne.

Dans la première solution, on constate qu'il existe entre
eux un s i mple lien financier, le même propriétaire détient

• 25 p . 100 par-ci, 35 p. 100 par-là de toute une flottille de
sociétés. Peu importe qu'elles aient ou non des rapports éco-
nomiques entre elles ; leur destin commun est d'avoir le
méme propriétaire. C'est la conception du groupe à laquelle

• faisait référera M . Inchauspé quand il citait de très grandes
entreprises qui consacrent leur talent aussi bien aux agences
de voyage qu'à la fabrication de matériel ferroviaire.

La conception retenue par la commission est différente.
Elle consiste à considérer comme formant un ensemble
d 'actifs professionnels dans le patrimoine de la même per-
sonne, des sociétés qui ont entre elles un lien technique et
économique et qui concourent à une mime activité produc-
tive.

Cette conception est plus restreinte, monsieur Gantier,
mais l'Assemblée s'est prononcée en sa faveur . La formule
que vous proposez avec la prise en compte d'une société hol-
ding animatri ce de son groupe dans des métiers et des cir-

cuits économiques extrêmement divers est, à l'évidence, beau-
coup plus vaste . Elle aboutirait à classer en actifs
professionnels les participations détenues par beaucoup plus
de gens . Dans une autre logique, si l'on cherche à réduire
nettement le produit de l'impôt et, peut-être, à stimuler éco-
nomiquement d'autres activités, elle se comprendrait bien.
Mais telle n'est pas la logique qui inspire le projet de loi et
c'est la raison pour laquelle la commission n'a pas retenu
votre amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre chargé du budget. L ' amendement de

M . Durieux ne nie parait pas utile dans la mesure où il est
déjà satisfait par la rédaction actuelle de l'ar-
ticle 885 0 quater. En outre, il introduirait une confusion en
distinguant, dans les participations des hold ings, celles qui
bénéficient du régime mère-fille et les autres.

Quant à l'amendement de M . Gantier, je crois qua nous
sommes d'accord sur l'objectif mais il ne me parait pas
opportun. L'article 885 0 quater prévoit les dispositions que
souhaite introduire M . Gantier, dans la mesure où il per-
mettra de distinguer les sociétés qui utilisent leurs actifs dans
le cadre d'une activité industrielle ou commerciale et celles
dont l'objet même est de gérer leur patrimoine.

Dans la situation décrite par l 'amendement de M . Gantier,
il est clair que l 'exonération doit s'appliquer puisque les par-
ticipations détenues ne font pas l'objet d'une gestion patri-
moniale mais constituent le moyen de diriger un groupe.
D'ailleurs, monsieur le rapporteur général, ces dispositions
législatives ont été commentées dans des termes proches de
ceux de M . Gantier et je crois qu'il n'est pas utile de réécrire
dans un texte législatif un principe qui figure déjà à l'ar-
ticle 885 0 quater.

Il me parait donc indispensable d'en rester à la formula-
tion de la règle actuelle, qui répond parfaitement en elle-
méme aux préoccupations exprimées par M. Gantier.

En conséquence, je souhaite le retrait et, à défaut, le rejet
de ces deux amendements.

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon-
sieur Gantier ?

M . Gilbert Gantier . Compte tenu des déclarations de
M . le ministre délégué, je le retire.

M. le président. Et vous, M . Durieux ?

M . Bruno Durieux . Je retire également le mien.
M . le président . Les amendements ni t 205 et 221 sont

retirés.

APRÈS L'ARTICLE 885 0 QUATER DU CODE GÉNÉRAL DES IMPOTS

M . le président. M . Alain Richard, rapporteur général, a
présenté un amendement, no 93, ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe Ill de l'article 18 par les
alinéas suivants :

« Art . 8850 quinquies . Le redevable qui transmet les
parts ou actions d'une société avec constitution d'un usu-
fruit sur ces parts et actions à son profit peut retenir,
pour l'application de l'article 885 G, la qualification pro-
fessionnelle pour ces titres, à hauteur de la quotité de la
valeur en pleine propriété des titres ainsi démembrés cor-
respondant à la nue-propriété, lorsque les conditions sui-
vantes sont remplies :

« a) Le redevable remplissait, depuis trois ans au
moins avant le démembrement, les conditions requises
pour que les parts et actions aient le caractère de biens
professionnels ;

« b) La nue-propriété est transmise à un ascendant, un
descendant, un frère ou une soeur du redevable ou de son
conjoint ;

« c) Le nu-propriétaire exerce les fonctions et satisfait
les conditions définies à l'article 885 O bis i o ;

« d) Dans le cas de transmission de parts sociales ou
d'actions d'une société à responsabilité limitée, ou d'une
société par actions, le redevable doit soit détenir, directe-
ment ou par l'intermédiaire de son conjoint eu de leurs
ascendants ou descendants ou de leur frère ou soeur, en
usufruit ou en pleine propriété, 2. p . 100 au moins du
capital de la société transmise, soit détenir directement
des actions ou parts sociales qui représentent au moins
75 p . 100 de la valeur brute de ses biens imposables, y
compris les parts et actions précitées . »
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La parole est à M. le rapporteur général.

M. Alain Richard, rapporteur général. L'adjonction pro-
posée résulte des réflexions que la commission a menées en
commun. Je l 'annonçais tout à l'heure en expliquant que, par
exception au principe suivant lequel, si l 'usufruit d'un bien
est compté pour sa valeur dans un patrimoine, sa nue-
propriété dans un autre patrimoine l'est également, dans un
cas précis, celui de la transmission d ' entreprise, l'usufruit des
actions représentant la propriété de l'entreprise peut rester
classé bien professionnel chez l'ancien détenteur qui a gardé
l 'usufruit alors même que l 'entreprise a changé de mains.

Les conditions que j'énumère pour que l'ancien proprié-
taire puisse garder ce classement de l'usufruit de son
ancienne entreprise en actifs professionnels sont très strictes.

En faisant en sorte que l ' ancien propriétaire ne voie pas le
valeur de son entreprise devenir d'un seul coup imposable
une fois qu'il l'a vendue, je pense avoir donné une petite
facilité supplémentaire à la transmission d'entreprise, sans
commettre pour autant d'injustice fiscale.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget. La proposition de
M. Alain Richard reprend une solution qui avait été admise
pour l ' application de l'ancien impôt sur les grandes fortunes
et qui répondait au souci d 'éviter que des dirigeants âgés ne
restent en fonction que pour bénéficier de l'exonération de
leurs actions au titre des biens professionnels.

L'auteur de l'amendement propose aujourd'hui d'étendre
cette solution au cas où les parts ou actions détenues par le
dirigeant qui part en retraite représentent 75 p . 100 de la
valeur brute de son patrimoine taxable. Si j ' approuve plutôt
cette soiuiin,s dans son ensemble, je formule cependant
quelques réserves sur cette extension.

Cette mesure implique en effet que le dirigeant qui part à
la retraite détienne une part importante du capital - au
moins le quart - de manière à transmettre le contrôle à ses
héritiers . L'exonération de l 'outil de travail par la règle des
75 p . 100 est indépendante du contrôle de l'entreprise et peut
donc s'appliquer même si la participation est très faible.
Dans ce cas, la transmission aux héritiers de la nue-propriété
des parts ou actions ne leur permet pas d 'influer sensible-
ment sur les décisions de l'entreprise . Je crois qu' il n ' est
donc pas indispensable d'étendre cette mesure aux dirigeants
exonérés en application de la règle des 75 p . 100 mais, à
cette heure tardive, monsieur le président, je m'en remettrai à
la sagesse de l'Assemblée.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur général.

M. Main Richard, rapporteur général. Je remercie M. le
ministre, mais je ferai appel à sa propre sagesse, car un léger
regret me saisit quand je repense à mon amendement.

Je me demande si nous ne pourrions pas faire un pas l'un
vers l'autre. Nous renoncerions éventuellement au bénéfice
de la clause des 75 p . 100 dans ce cas-là, mais je me
demande s :, e .: revanche, nous ne devrions pas alier plus loin
dans le libre choix de la personnalité du nouveau détenteur
car, après tout, il n'est pas indispensable de réserver le béné-
fice du maintien en biens professionnels à l'ancien dirigeant
qui a cédé I entreprise à des membres de sa famille. En rela-
tion avec la doctrine que nous essayons de développer sur la
transmission d' entreprise, il faudrait, à mon sens, se rappro-
cher d'une situation de neutralité en accordant cet avantage
quele que soient les liens personnels du nouveau détenteur
avec l'ancien.

Nous maintenons donc l'amendement en l'état pe r ;r ne pas
devoir improviser, mais meus essaierons de le corriger d'ici à
la seconde lecture.

M. le ministre chargé du budget . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement na 93.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. MM. Bruno Durieux, Alphandéry, Fré-
ville, Jacquemin et Jegou ont présenté un amendement,
n o 206 corrigé, ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe III de l'article 18 par
l'alinéa suivant :

« Art. 8850 quinquies . - Sont également considérés

comme des biens professionnels les comptes courants
d' associés bloqués détenus par des dirigeants d ' entreprises
répondant aux conditions fixées aux articles 8850 et 8850
bis du présent code. »

La parole est à M . Bruno Durieux.

M. Bruno Durieux . Cet amendement traite des comptes
courants d'associés, détenus par des dirigeants d 'entreprise
répondant par ailleurs aux critères de fonctions et de posses-
sion de biens professionnels que nous avons évoqués aupara-
vant . Les comptes courants étant considérés usuellement
comme des fonds propres des entreprises, il serait logique de
les assimiler aux biens professionnels.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Main Richard, rapporteur général . Le problème des
comptes courants d'associés a déjà été abordé cet après-midi
et un amendement voisin de celui-ci a été rejeté . Encore une
fois, je ne crois pas qu ' on doive exonérer cette forme particu-
lière de placement dans l'entreprise.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Je partage l 'avis du
rapporteur général.

Les rémunérations des comptes courants sont déjà
imposées à l'impôt sur le revenu à un taux très favorable et
cet amendement ne va pas dans le sens de l'augmentation
des vrais fonds propres des entreprises. Je préférerais donc
que son auteur le retire, sinon que l'Assemblée le rejette.

M. le président . Le maintenez-vous, monsieur Durieux ?

M. Bruno Durieux . Je préfère un vote, monsieur le prési-
dent.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 205
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Après le paragraphe III

M. le président. Je suis saisi de cinq amendements,
no. 47, 261 corrigé, 290, 291 et 292, pouvant être soumis à
une discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.
L'amendement n° 47 est présenté par MM . Auberger, Jean

de Gaulle et les membres dei groupe du Rassemblement pour
la République appartenant à la commission des finances ;
l'amendement n° 261 corrigé est présenté par
MM. Bruno Durieux, Alphandéry, Fréville, Jacquemin et
Jegou.

Ces amendements sont ainsi libellés :
,. Après le paragra phe III de l'article 18, insérer le

paragraphe suivant :
« L'article 885 P du code général des impôts est ainsi

rédigé :
« Art. 885 P. - Les biens donnés à bail dans les condi-

tions prévues au titre 1 t 1 du code rural sont considérés
comme des biens professionnels à condition que la durée
du bail soit au minimum de neuf ans et que te bien soit
utilisé par le preneur dans l'exercice de sa profession
principale . »

L' amendement n° 290, présenté par M . François d'Aubert,
est ainsi libellé :

« Après le paragraphe III de l'article 18, insérer le
paragraphe suivant :

« 1 . - L'article 885 P du code général des impôts est
ainsi rédigé :

" Les biens donnés à bail dans les conditions prévues
aux articles L .416-1 à L.416-9 du code rural sont consi-
dérés comme des biens professionnels à condition que la
durée du bail soit au minimum de dix-huit ans, que les
biens utilisés par le preneur dans l'exercice de sa profes-
sion puissent benéficier des dispositions prévues à l ' ar-
ticle L. 411-35 du code rural . Le bail devra être écrit et
enregistré.
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" Les biens donnés à bail dans les conditions prévues
aux articles L . 411-I à L . 411-78 du code rural sont consi-
dérés comme biens professionnels à concurrence des trois
quarts de leur valeur, à condition que la durée du bail
soit au minimum de neuf ans, que les biens soient utilisés
par le preneur dans l'exercice de sa profession principale
et que les descendants du preneur puissent bénéficier des
dispositions prévues à l ' article L. 411-35 du code rural. Le
bail devra être écrit et enregistré ."

« H. - En conséquence, le deuxième alinéa de l'ar-
ticle 885 H du code général des impôts est supprimé. »

L'amendement n° 291, présenté par M . François d'Aubert,
est ainsi libellé :

« Après le paragraphe III de l ' article 18, insérer le
paragraphe suivant :

« 1. - L' article 885 P du code général des impôts est
ainsi rédigé :

" Les '-iens donnés à bail dans les conditions prévues
aux articles L .411-1 à L.411-78 du code rural et aux
articles L.416-1 à L.416-9 du même code sont considérés
comme des biens professionnels, à condition que la durée
du bail soit au minimum de neuf ans ou de dix-huit ans
pour un bail à long terme, que le bail soit écrit et enre-
gistré, que les biens soient utilisés par le preneur dans
l ' exercice de sa profession principale, et que les descen-
dants du preneur conservent le bénéfice des dispositions
de l'article L .411-35 du code rural ."

« II. - En conséquence le deuxième alinéa de l'ar-
ticle 885 H du code général des impôts est supprimé . »

L'amendement n° 292, présenté par M . François d ' Aubert,
est ainsi libellé :

« Après le paragraphe III de l'article 18, insérer le
paragraphe suivant :

« L'article 885 P du code général des impôts est ainsi
rédigé :

« Les biens donnés à bail dans les conditions prévues
aux articles L .411-1 à L.411-78 du code rural, pour une
durée minimum de neuf ans, ainsi que ceux donnés à bail
dans les conditions prévues aux articles L.416-1 à
L. 416-9 du code rural, pour une durée minimum de dix-
huit ans, sont considérés comme des biens professionnels
à condition que le bail ait été consenti par le bailleur à
son conjoint, à leurs descendants ou ascendants, ou à
leurs frères et sœurs et que les biens soient utilisés par le
preneur dans l'exercice de sa profession principale . Le
bail devra être écrit et enregistré. »

La parole est à M. Jean de Gaulle, pour soutenir l'amende-
ment n° 47.

M. Jean de Gaulle . Cet amendement vise à favoriser le
développement des formules de location des terres agricoles.
En effet l'application de l'I .S.F . dans ce domaine sera lourde
de conséquence. Ou bien le propriétaire pourra répercuter le
nouvel impôt sur les fermages, ce qui entraînera naturelle-
ment un alourdissement des charges des exploitants, ou bien
ii sera rx,nduit à se défaire de ses biens, ce qui mettra le
fermier dans l'obligation de racheter la terre qu'il exploite.

Bien évidemment, aucune de ces deux hypothèses ne va
dans le sens de l'intérêt des agriculteurs . C'est la raison pour
laquelle je propose que les terres faisant l'objet d'un bail
rural soumis au statut du fermage et d'une durée minimale
est de neuf ans soient reconnues comme des biens néces-
saires à l'exercice principal de la profession agricole, c'est-à-
dire comme des biens professionnels.

Un autre amendement procède du même esprit . II vise à ne
pas opérer de discrimination selon que les !ovations sont
effectuées ou non dans un cadre familial ou selon que les
parts de G .E.A. sont représentatives d'apports immobiliers ou
en numéraire.

M. le président. La parole est à M . Bruno Durieux, pour
soutenir l'amendement na 261 corrigé.

M. Bruno Durieux . II ,lent d'être fort bien défendu !

M. In président. La parole est à M. Gilbert Gantier, pour
soutenir l'amendement n° 290.

M. Gilbert Gantier. Il a été également fort bien défendu,
ainsi d'ailleurs que les amendements n O. 291 et 292.

M. le prisIdsnt. Quel est l 'avis de ia commission sur ces
cinq amendements ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Je vais essayer de
les contester aussi collectivement qu'ils ont été défendus.
(Sourires.)

Toute la question est de savoir si la formule de délimita-
tion des biens agricoles exonérés retenue dans le projet est
satisfaisante ou non . J'ai expliqué tout à l'heure qu'on était
déjà allé nettement au-delà de la formule classique qui tombe
sous le sens, celle de l'exonération des baux ruraux à long
terme . Ce sont, en effet, des propriétés qui sont neutralisées
dans le patrimoine de leurs possesseurs, qui sont c,sirement
affectées à une fonction économique et qui, de surcroît, sont
frappées d'une rentabilité faible, tout le monde le sait. Ils ont
donc la qualification de biens professionnels.

Mais, je le répète, des extensions ont été prévues : les baux
qui arrivent en fait à une durée de dix-huit ans même s'ils
n ' ont pas été rédigés dans ce sens, et la formule des
500 000 francs.

Par cette série d'amendements, n°' 47, 261 corrigé, 290,
291, 292, nos collègues nous proposent de raccourcir la durée
donnant droit au classement de bail à long terme . Il est vrai
que, dans la pratique, en milieu rural, des baux de neuf ans
donnent parfois aux agriculteurs, notamment aux jeunes qui
s'installent, le même sentiment de stabilité que les baux de
dix-huit ans, et leur permettent de faire le même effort d'in-
vestissement ; mais ce n'est tout de même pas la même chose
du point de vue du propriétaire qui conserve des droits supé-
rieurs et qui jouit d'une plus grande disponibilité de son bien
s ' il a consenti un bail de neuf ans que s'il a consenti un bail
de dix-huit ans . Or, c'est la situation fiscale du propriétaire
qui nous intéresse en l'occurrence.

Dans le cas où on ne demande plus que soient remplies les
conditions techniques d ' installation prescrites par la législa-
tion spécifique agricole, on facilite probablement des prises à
bail qui ne sont pas heureuses économiquement.

Dans le cas où on veut échapper aux conditions prévues
par le projet pour bénéficier de la clause des 500 000 francs,
on introduit aussi une facilité, me semble-t-il, excessive dans
le classement en biens professionnels.

La commission a rejeté les amendements n°' 261 corrigé et
291 ; elle n'a pas examiné les autres, mais comme ils procè-
dent du même esprit, elle leur aurait sans doute réservé le
même sort.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget . Je partage l'avis de la
commission sur ces deux amendements, et celui exprimé par
le rapporteur général sur ceux que la commission n'avait pas
examinés.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n o. 47 et 261 corrigé.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 290.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 291.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 292.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . MM. Auberger, Jean de Gaulle et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République
appartenant à la commission des finances ont présenté un
amendement, n° 49 rectifié, ainsi libellé :

« Après le paragraphe III de l'article 18, insérer le
paragraphe suivant :

« L'article 885 Q du code général des impôts est ainsi
rédigé :

« Les parts dé groupements fonciers agricoles et de
groupements agricoles fonciers soumis aux dispositions
de la loi complémentaire à la loi d'orientation agricole
n° 62-933 du 8 août 1962 et de la loi n° 70-1299 du
31 décembre i970 relatives aux groupements fonciers
agricoles sont considérées comme des biens profes-
sionnels, sous réserve que les statuts du groupement lui
interdisent l'exploitation en faire-valoir direct et que les
baux consentis par le groupement répondent aux condi-
tions prévues à l'article 885 P. »

La parole est à M. Jean de Gaulle.
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M. Jean de Gaulle . Mêmes explications et mêmes com-
mentaires que pour l 'amendement n° 47.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Même avis.
Il s'agit de placements en numéraires qui n ' ont plus de

raison de bénéficier d ' une faveur particulière . Ce sont des
investissements comme les autres.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 49
rectifié.

(L'amendement n 'est pas adopté.)

M . lo président . Je suis saisi de quatre amendements
identiques, n°' 48 corrigé, 260, 321 et 323.

L ' amendement n° 48 corrigé est présenté par
MM . Auberger, Jean de Gaulle et les membres du groupe du
Rassemblement pour la République appartenant à la commis-
sion des finances ; l ' amendement no 260 est présenté par
MM. Bruno Durieux, Alphandéry, Fréville, Jacquemin
et Jegou : l 'amendement no 321 est présenté par MM . Bruno
Durieux, Alphandéry, Frévilie, Jacquemin et Jegou : l'amen-
dement n° 323 est présenté par M . François d ' Aubert.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Après le paragraphe III de l 'article 18, insérer le

paragraphe suivant :
« Au début de l'article 885 Q du code général des

impôts, les mots : « sous les conditions prévues au 40 du
1 de l ' article 793 du code général des impôt » sont sup-
primés . »

La parole est à M. Jean de Gaulle, pour soutenir l'amende-
ment n o 48 corrigé.

M . Jean de Gaulle . Il s 'agit, quelle que soit la qualité du
bailleur - personne physique ou groupement foncier agricole
- de considérer comme biens professionnels les terres faisant
l'objet d'un bail rural.

M . le président. La parole est à M . Bruno Durieux, pour
soutenir les amendements nos 260 et 321.

M . Bruno Durieux . Ils sont défendus, monsieur le prési-
dent.

M . le président. La parole est à M . Gilbert Gantier. pour
défendre l ' amendement n° 323.

M . Gilbert Gantier. Il est soutenu.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Toujours dans la
même logique, il s 'agit de diverses formules d'extension du
classement en biens professionnels de propriétés agricoles.

Les raisons qui ont conduit l 'Assemblée à ne pas adopter
les précédents lui feront prendre la même position sur ces
quatre amendements.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget . Ils me font prendre à
moi aussi la même position ! (Sourires).

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n om • 48 corrigé, 260, 321 et 323.

(Ces amendements ne son: peu adoptés .)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements,
nos 322, 324 et 296, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L'amendement n° 322, présenté par MM . Bruno Durieux,
Alphandéry, Fréville, Jacquemin et Jegou, est ainsi rédigé :

« Après le paragraphe III de l'article 18, insérer le
paragraphe suivant :

« Après les mots « sous réserve que » la fin de l ' ar-
ticle 885 Q du code général des impôts est ainsi rédigée :
« les statuts du groupement lui interdisent l'exploitation
en faire-valoir direct et que les baux consentis par le
groupement répondent aux conditions prévues à l ' ar-
ticle 885 P. »

L ' amendement n° 324, présenté par M . François d'Aubert,
est ainsi rédigé :

« Après le paragraphe III de l'article 18, insérer le
paragraphe suivant :

« I. - Après les mots « sous réserve que » la fin de l'ar-
ticle 885 Q du code général des impôts est ainsi rédigé :
« les baux consentis par ces groupements répondent aux
conditions prévues à l'article 885 P, à condition que la
durée du bail soit au minimum de 9 ans ou de 18 ans
pour un bail à long terme, que le bail soit écrit et enre-
gistré, que les biens soient utilisés par le preneur dans
l'exercice de sa profession principale, et que les descen-
dants du preneur conservent le bénéfice des dispositions
de l 'article L . 411-35 du code rural.

« II. - En conséquence, le troisième alinéa de l'ar-
ticle 885 H du code génér_I des impôts est supprimé . »

L'amendement n° •7 , présenté par M . François d'Aubert,
est ainsi rédigé :

« Après , le paragraphe III de l'article 18, insérer le
paragraphe suivant :

« I. - Après les mots : " Baux à long terme consentis ",
la fin du premier alinéa de l'article 885 Q du code général
des impôts est ainsi rédigé : " par ces groupements répon-
dent aux conditions prévues au premier alinéa de l ' ar-
ticle 885 P et que le bien loué soit utilisé par le preneur
dans l'exercice de sa profession principale " . »

« II. - L'article 885 Q du code général des impôts est
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque le groupement a consenti un bail répondant
aux conditions prévues au deuxième alinéa de l'ar-
ticle 885 P, les parts du groupement sont considérées
comme biens professionnels à concurrence des trois
quarts de leur valeur, à condition que les autres condi-
tions du 4 . du I de l ' article 793 du code général des
impôts soient remplies.

« III. - En conséquence, le troisième alinéa de l ' ar-
ticle 885 H du code général des impôts est supprimé . »

La parole est à M . Bruno Durieux, pour soutenir l'amende-
ment n° 322.

M . Bruno Durieux . Cet amendement se justifie par son
texte même.

M . la président . La parole est à M . Gilbert Gantier, pour
soutenir les amendements nos 324 et 296.

M . Gilbert Gantier. Ils sont défendus.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. II s'agit toujours de
faire prendre en compte les apports en numéraire dans les
G.F.A. La commission s'est déjà prononcée contre le prin-
cipe.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis !

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 322.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 324.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 296.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M. François d'Aubert a présenté un
amendement, n. 297, ainsi libellé

« Après le paragraphe III de l'article 18, insérer le
paragraphe suivant:

« L'article 885 Q du code général des impôts est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé :

« Ces dispositions restent applicables lorsque le bail
consenti par !e groupement est un bail écrit et enregistré,
régi par les articles L .411-1 à L .411 .78 du code rural
conclu pour une durée de neuf ans répondant à toutes les
autres conditions du 4 , du 1 de l'article 793 du code
général des impôts . »

Cet amendement n'est pas soutenu .
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M. Serge Charles a présenté un amendement, n° 303, ainsi
libellé :

« Après le paragraphe III de l ' article 18, insérer le
paragraphe suivant

« Après l ' article 885 R du code général des impôts est
inséré un article 885 R bis ainsi rédigé :

« Arr. 885 R bis . - La valeur des titres de sociétés
soumis à l'impôt de solidarité sur la fortune n'est prise en
compte qu ' après l ' application d ' un abattement de
30 p. 100 de la valeur de ces titres . »

La parole est à M . Michel Inchauspé, pour soutenir cet
amendement.

M. Michel Inchauspé . Il s'agit de l ' évaluation des titres
de société, qui sont soumis à l'impôt de solidarité.

Au 31 décembre de l'année 1988, faudra-t-il prendre la
valeur des cotations officielles ou faudra-t-il la moduler ?

M . Charles propose d'appliquer un abattement de
30 p. 100 sur la valeur de ces titres, car il importe de tenir
compte de sa volatilité. Celle-ci est fluctuante et précaire . Il
serait aberrant d'imposer un bien fictif.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Alain Richard, rapporteur général. La commission a

adopté un amendement beaucoup plus modeste pour essayer
de traiter ce problème, c'est-à-dire la mesure de la valeur des
actions, dans des conditions aussi objectives que possible.

Le projet de loi prend la valeur des actions au
31 décembre - c'est le principe pour recenser l'état d'un
patrimoine chaque année - mais c'est un jour particulier
pour le marché des valeurs mobilières car les nombreuses
opérations qui se font peuvent affecter la valeur dçs actions.

Après un débat en commission, nous avons proposé que, si
le contribuable le veut, au lieu de prendre la valeur au
31 décembre, il retienne la valeur des trente deniers cours de
bourse pour l 'évaluation de son portefeuille. Vérification
faite, sur les dernières années, on constate que la valeur des
titres varie de 2 à 3 p . 100.

M. Charles demande de l'abaisser de 30 p . 100. II n'y a
tout de même pas un krach tous les ans, et même s ' il y en a
un, cela ne fait pas toujours 30 p . 100 . II n'y a, me semble-
t-il, vraiment pas d' argument économique pour que les biens
soient décotés à 70 p . 100 de leur valeur, alors que tout le
monde la connaît.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget. Si j'ai bien compris,
M . le rapporteur général a fait allusion à l'amendement n . 85
corrigé de la commission des finances, qui va venir en dis-
cussion dans quelques minutes . La solution proposée par la
commission me parait bien meilleure. C'est la raison pour
laquelle je souhaite que M . Charles, ou son collègue qui le

. représente, veuille bien retirer l ' amendement.

M. le président. Monsieur Inchauspé, maintenez-vous
l' amendement n. 303 ?

M . Michel Inschauspé. Je le retire, monsieur le président.
M . le président . L'amendement n . 303 est retiré.
Je suis saisi de trois amendements, n .. 262, 277 et 42, pou-

vant être soumis à une discussion commune.
L ' amendement n . 262, présenté par MM . Bruno Durieux,

Alphandéry, Fréville, Jacquemin et Jegou, est ainsi libellé :
« Après le paragraphe III de l ' article 18, insérer le

paragraphe suivant
« L'article 885 S du code général des impôts est ainsi

rédigé :
«Art. 885 S. - La valeur d ' un bien immobilier est

déterminée soit par sa ' valeur vénale lorsqu'il est libre
d 'occupation, soit par quinze fois le revenu foncier net
lorsqu'il est loué, soit par quinze fois sa valeur calculée
sur la base du loyer d'un bien comparable s'il est occupé
par son propriétaire . »

L ' amendement n . 277 présenté par M. Mesmin, est ainsi
libellé :

« Après le paragraphe III de l 'article 18, insérer le
paragraphe suivant

« L'article 885 S du code général des impôts est ainsi
rédigé :

« La valeur des biens immobiliers est calculée sur la
base de la valeur locative, telle qu'elle est définie à la
taxe foncière sur les propriétés bâties, multipliée par un
coefficient de capitalisation égal à 10.

« Le montant de l ' évaluation ainsi obtenue ne peut être
supérieur au prix moyen constaté dans la commune lors
de la vente ou de la cession pour des biens immobiliers
de même nature au cours des deux années antérieures à
l'année d ' imposition.

« Un décret d'application précisera les conditions sui-
vant lesquelles cette présomption d'évaluation forfaitaire
peut être renversée par le contribuable. »

L' amendement n. 42, présenté par MM . Auberger, Jean de
Gaulle et les membres du groupe du Rassemblement pour la
République appartenant à la commission des finances est
ainsi rédigé :

« Après le paragraphe III de l'article 18, insérer le
paragraphe suivant :

« L'article 885 S du code général des impôts est com-
plété par deux alinéas ainsi rédigés :

« Cependant, la valeur des immeubles est déterminée,
lorsqu'ils sont loués dans des conditions de droit
commun, par la capitalisation du revenu foncier net, et,
lorsqu 'ils sont occupés à titre de résidence principale par
leur propriétaire, par la valeur locative calculée par réfé-
rence aux loyers habituellement constatés dans le voisi-
nage pour des logements comparables à l ' exclusion de
ceux soumis aux dispositions de la loi du l e. sep-
tembre 1948.

« Un décret déterminera le taux de capitalisation appli-
cable par nature d' immeuble. »

La parole est à M . Bruno Durieux, pour soutenir l ' amende-
ment n° 262.

M . Bruno Durieux. S ' agissant de l ' évaluation des biens
immobiliers dans l ' I .S .F., le projet gouvernemental retient le
principe de la valeur vénale.

Dans le cas d'un bien libre d'occupation, l 'application de
ce principe est relativement simple : la valeur vénale d'un
bien est celle du marché.

Pour un bien occupé par son propriétaire ou pat des loca-
taires, le concept de valeur vénale devient beaucoup plus
arbitraire, sinon peu significatif.

Notre amendement propose de retenir la valeur vénale,
comme le prévoit le texte du Gouvernement, pour un bien
immobilier libre, mais de retenir quinze fois le revenu net
foncier lorsqu'il est occupé par un locataire - revenu connu
de manière précise - ou quinze fois le loyer d'un bien com-
parable lorsqu'il est occupé par son propriétaire.

Par cet amendement, nous proposons une solution élégante
et réa.iste . Certes, je conçois qu'on puisse discuter le coeffi-
cient de 15 ; on peut l ' augmenter ou le diminuer. Mais je
souhaite qu'on retienne le principe de l'estimation du bien
capital qu'est l'immeuble, à partir de son revenu constaté
lorsqu'on peut le faire.

M . le président . La parole est à M . Gilbert Gantier, pour
soutenir l'amendement n' 277.

M . Gilbert Gantier. II est défendu.

M. le président . La parole est à M. Philippe Auberger,
pour soutenir l ' amendement n° 42.

M. Philippe Auberger . Cet amendement procède du
même esprit que celui qui a inspiré l'amendement que vient
de présenter M. Durieux, à cela pres que, au lieu de fixer un
coefficient qui risque d'étre arbitraire, je propose que ce
coefficient soit fixé par un décret.

M . Dominique Strauss-Kahn, président de la commission
de finances. Qui n'est pas arbitraire ?

M . Philippe Auberger . Non, parce que ce coefficient
pourra changer en fonction du taux de capitalisation qui lui-
même sera fixé par le Gouvernement et qui donne donc toute
garantie à la majorité de cette assemblée.

F' . Alain Richard, rapporteur générai. Toujours avec le
risque qu'elle change 1 Auriez-vous abdiqué toute ambition,
mon cher collègue ?

M . Philippe Auberger . On le supprimera et le proi;lbme
sera réglé 1
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M . Alain Richard, rapporteur général. Vous faites bien de
nous y faire penser ! Où avais-je la tête ?

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Main Richard, rapporteur général. J'appelle l'attention
de mes collègues : nous allons nous retrouver un peu à front
renversé.

En réalité, la formule que nous propose M . Durieux pré-
sente un caractère administratif frôlant le bureaucratique . La
valeur de marché d'un bien fonciér peut résulter de tout
autre chose que d'un coefficient multipliant le niveau des
loyers que produit ce bien à un moment donné . Il y a d'ail-
leurs un facteur qui affecterait de façon très décisive ce coef-
ficient - si on retenait ce système comme base d'évaluation -,
c'est la législation des loyers. Suivant que le bien donné à
bail va se retrouver indisponible pendant quinze, vingt ou
vingt-cinq ans - c' était l'exemple que donnait M. Mesmin à
propos de la loi de 1948 - ou au contraire qu'on a organisé,
ce qui s'est fait récemment, une certaine précarité de la situa-
tion des locataires, qui donne beaucoup plus de vraisem-
blance à la volonté du propriétaire de recouvrer son bien
rapidement et, par conséquent, de facilité pour apprécier les
gains en plus-values de l'immeuble pendant la même période,
le coefficient de capitalisation ne sera pas du tout le même.
M. Auberger a d'ailleurs flairé la faille en soulignant que le
coefficient de capitalisation dans ce cas-là devrait bouger
beaucoup.

En réalité, en aucun cas la valeur objective d'un bien
immobilier ne peut résulter de ce simple coefficient . Je vous
renvoie aux amples développements que je me suis efforcé
bien modestement de consacrer à l'évaluation des biens
immobiliers pour démontrer, me semble-t-il, qu'on ne peut
pas recourir à un critère unique pour constater cette valeur.

Mme Ségolère Royal . Très bien !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget. M. le rapporteur
général a avancé des arguments excellents.

J'étais un peu perplexe en entendant ou en lisant - selon
la manière dont ils ont été défendus - l'exposé des auteurs
de ces trois amendements qui étaient en train de réinventer la
notion de valeur locative applicable aux impôts locaux et
dont tout le monde connaît le caractère moderne, novateur,
sympathique, intelligent, excitant !

Je comprends mieux m: intenant pourquoi on nous a dit
que l' impôt de solidarité sur la fortune était archaïque . Et au
cas où l'on ne serait pas sir qu'il le soit, on essaie de pro-
poser à l'Assemblée d'en mettre un peu plus ! Alors là, mes-
dames, messieurs, en matière d ' archaïsme, c'est le pompon !

M . Philippe Auberger. Plus archaïque que moi tu meurs !

M . le ministre chargé du budget. M. Auberger, dans son
intervention lors de la discussion générale, a rappelé, lors-
qu'il m'a fait quelques remarques personnelles, qu'il était
ancien fonctionnaire du ministère des finances . J ' ai bien
reconnu, ici, ta manie des anciens fonctionnaires de ma
maison, qui veulent toujours essayer de donner au pouvoir
réglementaire le droit d'intervenir dans l'assiette de l'impôt
qui est, ô sacro-saint, du domaine législatif.

M . Jean Le Garrec . Très bien !

M . le ministre chargé du budget . Je suis obligé de me
battre sympathiquement et, à cette heure tardive, gentiment
contre vous, monsieur Auberger, en vous disant : « Ne soyez
pas plus archaïque qu ' il ne le faut et ne soyez pas plus anti-
parlementaire qu'il ne le faut ! (Applaudissements sur les bancs
du groupe socialiste .)

Pour toutes ces raisons, je demande à l'Assemblée de bien
vouloir rejeter ces trois amendements.

M . de-an Garrec . Très bien !

M . Id président . La parole est à M . Edmond A' , .handéry.

M . Edmond Alphandéry . Monsieur le ministre, cV-s amen-
dements sont loin d'être archaïques ! Ils sont même probable-
ment les plus modernes que nous avons entendus depuis le
début de la discussion sur l'impôt de solidarité sur la fortune.

M . Philippe Auberger. Très bien !

M . Edmond Alphandéry . Pourquoi ?

Comment évalue-t-on la valeur d'un capital ? Fondamenta-
lement à partir du revend qu'il procure . Vous allez soumettre
à l'impôt de solidarité sur la fortune des immeubles qui sont
actuellement régis par la loi de 1948, qui ne rapportent prati-
quement rien et qui ont un valeur vénale sans commune
mesure avec ce qu'ils rapportent !

M . Dominique Strauss-Khan, président de la commission
des finances. Comment est-ce possible ?

M . Edmond Alphandéry . Parce que la valeur d'un bien
de capital dépend fondamentalement du revenu qu'il procure.
C'est le b a ba de l'économie !

M . Bruno Durieux . Tout à fait et . ..

M . Edmond Alphandéry . Monsieur Durieux, laissez-moi
parler, s'il vous plaît . (Sourires.)

M . Jean Le Garrec . Allons, monsieur Durieux, laissez
parler votre collègue !

M . le président. Vous avez seul la parole, monsieur
Alphandéry.

M . Edmond Alphandéry . Monsieur le ministre, je suis au
regret de vous dire que le coefficient de 15 est le taux d ac-
tualisation . Evidemment il est discutable et il est normal qu'il
relève du domaine réglementaire parce qu ' il fluctue avec le
taux d'intérêt.

Ne me dites pas que cette disposition est archaïque . C'est
la plus intelligente que j'ai entendue au cours de cette discus-
sion sur l 'impôt de solidarité sur la fortune, au cours de
laquelle nombre d ' interventions sortent du bon sens le plus
élémentaire.

On évalue un bien de capital à partir de son revenu, par
exemple à partir du loyer qu ' il procure. Il convient de
regarder ainsi la valeur des biens fonciers . Aujourd'hui, ils ne
rapportent plus rien . Certes, il y a un prix marchand, mais il
ne traduit pas forcément la véritable valeur des biens . Car,
quand un bien ne rapporte rien, il n'a pas de valeur ! Le
meilleur moyen pour évaluer la valeur à long terme d'un
bien, c'est de l'évaluer à partir de son revenu.

M . Jean de Gaulle . Très bien !

M. la président. La parole est à M . Bruno Durieux.

M. Hrui,o Durieux. Les explications de M . Edmond
Alphandéry relèvent d'une analyse d'économiste et j'aurais
bien voulu entendre le président de la commission des
finances contrer cette analyse qui est en effet le b a ba de
l ' économie.

Dern ère remarque à l 'intention du ministre chargé du
budget qui voit en effet resurgir - et il a raison de s'en
inquiéter si tel est le cas - la valeur locative . Mais il faut lire
l'amendement en détail . Nous parlons non pas de valeur
locative mais de valeur nette locative, c'est-à-dire le loyer
constaté et non pas un loyer fictif dont vous avez dénoncé,
avec un grand talent d'ailleurs, tous les inconvénients . Nous
attendons que vous fassiez, là aussi, le nettoyage qui s'im-
pose . Le loyer constaté n'a rien à voir avec la valeur locative
brute.

S'agissant du propriétaire, on prend tin immeuble voisin,
appartement ou maison comparable . N'importe quel agent
immobilier sait procéder à la compaiaisun pour déterminer le
loyer du marché et non pas la valeur locative de ce bien.

Telle est la précision que je voulais apporter.

M . le président . La parole est à M . Philippe Auberger.

M . Philippe Auberger. Deux brèves observations.
D'abord, j'observe que bien souvent il n'existe pies toujours

un véritable marché pour tous les immeubles . Je suis maire
tout comme M. le ministre et le rapporteur général . ils savent
parfaitement qu'il est très difficile de déterminer une valeur
de marché du loyer . Dans ces conditions, il faut trouver un
système forfaitaire qui se rapproche le plus de la réalité . Et
la méthode de l ' administration fiscale a toujours consisté à
procéder à une évaluation directe lorsqu'il n'y a pas de
valeur déterminee par le marché. C'était pour arriver à cette
évaluation directe que je proposais une méthode.

Ensuite, on m'objecte que je veux donner des pouvoirs
excessifs u Gouvernement. Ce n'est pas vrai . Je rap-
pelle - et je ne crois pas que ce soit un archaïsme que de le
faire - qu'il y a une Constitution dont l'article 37 prévoit
que toutes les matières qui ne sont pas régies par l'article 34
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ont ipso facto un caractère réglementaire . Si mon amende-
ment avait été anticonstitutionnel, je suis sûr que soit la pré-
sidence soit le ministre n'aurait pas manqué de soulever l'ex-
ception d' inconstitutionnalité.

Si cela n'a pas été fait, c'est bien parce que les pouvoirs
que je propose de conférer à l'administration sont tout à fait
légitimes . Personnellement, je suis très attaché à l'application
stricte de la Constitution de 1958 - peut-être n'est-ce pas !e
cas sur tous ces bancs - et il me semble que trop souvent, en
effet, le pouvoir législatif a tendance à empiéter sur le pou-
voir réglementaire . Chacun doit garder sa place. Telle est la
lettre de la Constitution ; il faut l'appliquer correctement.

Ma conclusion tient en quelques mots : plus archaïque que
moi tu meurs ! (Sourires.)

M. le président. La parole est à M . le président de la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan.

M . Dominique Strauss-Khan, président de la commission
des finances de l'économie générale et du Plan . Monsieur
Durieux, il est tard . Ne traînons pas . Mais vous m'apostro-
phez, il me faut bien vous répondre . Vous dites que votre
raisonnement est le b a ba de l'économie . Mais vous vous
sous-estimez, monsieur Durieux . Vous pouvez mieux faire.
Vous pouvez dépasser le b a ba. Réfléchissez, et vous verrez
qu ' on peut aller très au-delà de la définition que vcus
donnez.

M . le président . La parole est à M. le ministre.

M . le ministre chargé du budget . Ce débat sympathique
nous réveille un peu, n'est-ce pas, monsieur le président ?

Monsieur Alphandéry, vous êtes économiste.

M . Edmond Alphandéry . Ça m'arrive !

M . le ministre chargé du budget. Vous savez très bien
que la vraie valeur, c'est la valeur du marché. Ce n'est pas
moi qui vais vous l'apprendre !

M . Edmond Alphandéry. Mais non !

M . le ministre chargé du budget . Et voilà que vous
plaidez avec talent pour la valeur administrative qui est la
plus ringarde qui soit . Et moi qui vous prenais pour très
libéral ! Je m'interroge.

M . Bruno Durieux. Vous n'avez pas compris !

M . la ministre chargé du budget. Attendez, monsieur
Durieux, j'en arrive à vous . Vous, vous m'avez dit : « On
parle de valeur locative » . Qui parle de valeur locative ? Pas
moi ! Mais c'est comme la ligue bleue des Vosges : on n'en
parlait jamais mais on y pendit tout le temps ! Et vous y
pensiez à la valeur locative !

Quant à vous, monsieur Auberger, vous nous avez fait un
cours de droit constitutionnel . J'espère qu'on n'a pas pris
trop de notes parce que si un étudiant s'en inspire pour
passer un examen, il lui arrivera de drôles de surprises !
(.Sourires .)

Vous avez propose un coefficient qui touche à l'assiette de
l'impôt . L'assiette de l ' impôt, elle est mentionnée dans l'ar-
ticle 34 de la Constitution . L'article 34, c'est celui qui définit
le domaine du Parlement. Et vous proposez de donner au
pouvoir réglementaire un pouvoir qui relève du Parlement !
Vous pouvez le faire, mais dans ce cas-là, il faut le faire par
ordonnance, il faut donner au Gouvernement le droit de légi-
férer dans ce domaine pour une durée détermnée par une
ordonnance qui est soumise à ratification.

Vous m'avez dit aussi : « La présidence aurait réagi . » Pas
du tout . Vous avez évoqué l'article 41 à l'envers . Cet article
permet de protéger le domaine réglementaire mais pas le
domaine législatif. Je m'échine depuis dix minutes à défendre
à votre place les prérogatives de cette assemblée !

Monsieur le président, je crois que j'ai tout dit . (Applaudis-
sements et sourires sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 262.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 277.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n a 42.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements,
ti cs 15 corrigé et 263, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L'amendement n° 15 corrigé, présenté par M . Poniatowski,
est ainsi libellé :

« Après le paragraphe III de l 'article 18, insérer le
paragraphe suivant :

« Il est inséré, après l 'article 885 T du code général des
impôts, un article 885 T bis ainsi rédigé :

« Art. 885 Tbis . - La valeur de la résidence principale
est prise en compte pour l'assiette de l'impôt de solidarité
sur la fortune sous déduction d ' un abattement d'un mil-
lion de francs . »

L'amendement nos 263 présenté par MM . Bruno Durieux,
Alphandéry, Fréville, Jacquemin et Jegou, est ainsi libellé :

« Après le paragraphe HI de l'article 18, insérer le
paragraphe suivant :

« II est inséré, après l'article 885 T du code général des
impôts, un article 885 T bis ainsi rédigé :

« Art . 885 Tbis . - La résidence principale, au sens des
dispositions du code général des impôts relatives à
l'impôt sur le revenu, à la taxe foncière ou la taxe d'habi-
tation, est retenue pour sa valeur vénale déterminée sui-
vant les règles prévues à l'article 885 S du code général
des impôts sous déduction d'un abattement de 30 p . 100
dans la limite de 500 000 francs . »

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir l'amen-
dement n° 15 corrigé.

M . Gilbert Gantier. Mon collègue, M . Poniatowski m'a
demandé de défendre cet amendement par lequel il demande
un abattement d'un million de francs sur la valeur de la rési-
dence principale prise en compte pour l ' assiette de l'impôt.

M . le président. La parole est à M . Bruno Durieux, pour
défendre l'amendement n° 263

M . Bruno Durieux . Cet amendement propose d'instaurer
un abattement de 30 p. 100 sur l ' estimation, donc de la
valeur vénale, hélas !, de la résidence principale dans la
limite de 500 000 francs . Cet amendement raisonnable
marque notre souci que l'I .S F. ne soit pas un impôt qui pèse
sur l'activité et sur l'emploi dans le bâtiment.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur les
amendements nos 15 corrigé et 263 ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Je ne vais pas
reprendre la . discussion, que je trouve personnellement très
artificielle, sur les rapports entre cet impôt - surtout avec les
coefficients extrêmement modérés qui lui sont affectés - et
l'activité, et encore moins l'emploi dans le secteur du bâti-
ment.

Je ne prétends pas asséner ma théorie à des économistes
qui ont, sans doute, beaucoup plus de titres que moi, mais,
enfin, ce qui fait l'emploi dans le bâtiment, c'est aussi
quelque part la productivité de ce secteur, qui connaît à son
tour une modernisation.

Restons sur la politique fiscale, si vous le voulez bien . Les
deux propositions qui nous sont faites altèrent, en réalité, la
progressivité de l'impôt sur la fortune puisqu'elles tendent
toutes les deux à instituer un abattement à la base supplé-
mentaire, dans un cas, d'un million de francs, dans l ' autre
cas, de 500 000 francs, dent profiteraient aussi les contris
buables qui ont un patrimoine de 30 millions de francs ou de
50 millions de francs, sauf dans l'hypothèse, bien invraisem-
biable me semble-t-il, où ils seraient locataires.

M . ie président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis !

M . le président. La parole est à M . Edmond Alphandéry.

M . Edmond Alphandéry. Je voudrais, monsieur le rappor-
teur général, vous dire à quel point je ne partage pas votre
analyse sur l'influence de cette législation sur la construction.

Actuellement, entre un loyer payé pour un appartement et
sa valeur, le rapport est d'environ d'un à vingt et la rentabi-
lité du capital immobilier est de l'ordre de 5 à 6 p . 100. Vous
pouvez le constater tous les jours en lisant la presse. Or,
actuellement, i a rentabilité des placements en valeurs mobi-
lières est largement supérieure à celle du patrimoine immobi-
lier . . .
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M . Alain Richard, rapporteur général. Avant impôt !

M . Edmond Alphandéry . . . . et pour de multiples raisons
- fiscalité et sécurité de la pierre, entre autres.

Mais il ne faut pas négliger le problème des conséquences
de cette législation sur l ' investissement dans la pierre et sur
la construction . Naturellement ce sent les gens fortunés qui
placent dans la pierre - je le reconnais - mais le taux d'impo-
sition qui leur sera applicable pourra croître de 1 p . 100, ce
qui représente une baisse de la rentabilité de ce placement
dans la pierre qui peut être suffisante pour déplacer vers
d'autres secteurs, en France ou à l'étranger, les sommes ini-
tialement placées dans l ' immobilier . Au passage, je note que
si les placements se dirigent vers l ' étranger, ce n 'est pas for-
cément intelligent.

Dire que cette fiscalité n'aura pas d'incidence sur le
volume de la construction relève d 'une attitude légère . Je suis
incapable de mesurer l ' importance de cette incidence mais,
qu 'elle soit faible ou importante, elle existera . L'I .G.F.
en 1982 a d'ailleurs bien eu une incidence importante.

Ce que je souhaiterais - je le dis très clairement ici - c'est
que MM. Bérégovoy et Charasse s'engagent non pas à
accepter l'amendement que M. Durieux a déposé au nom de
l'Union du centre parce qu'il sera repoussé, mais au moins à
revoir l'éventuelle conséquence de cette législation sur le sec-
teur du bâtiment dans l'année qui vient étant donné l ' impor-
tance de ce dernier sur l'emploi.

Vous savez qu ' actuellement ce secteur marche bien mais
nous ne sommes pas à l'abri d'un retournement de ia
conjoncture . Aussi, je le répète, j'aimerais que le Gouverne-
ment s'engage à prendre des dispositions si la situation l'exi-
geait . Je ne propose pas qu'on prenne des mesures préven-
tives mais seulement que nous rééxaminions le problème au
cas où la conjoncture dans le secteur du bâtiment se retour-
nerait.

Il me semble que la proposition que je formule est très
sérieuse, raisonnable et qu ' elle pourrait recueillir l'approba-
tion de M. le ministre chargé du budget.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M . Alain Richard, rapporteur général. Monsieur Alphan-
déry, on pourrait poursuivre pendant longtemps cette discus-
sion, mais il y a d'autres sujets sur lesquels l'Assemblée doit
concentrer son attention.

Toute la démon,tration économique que vous vous êtes
efforcé de faire tendait à accorder un avantage fiscal particu-
lier aux immeubles donnés à bail . Si vous êtes vraiment
convaincu qu ' un placement qui produit un revenu plus faible
que les valeurs mobilières doit être aidé par l 'impôt sur la
fortune. . ..

M . Edmond Alphandéry . Pas du tout !

M. Alain Richard, rapporteur général. . .. faites-nous un
amendement qui vise les immeubles donnés à bail . Mais je
rappelle que la quasi-totalité des amendements sur lesquels
l'opposition a amplement déployé son éloquence concer-
naient les résidences principales . Je ne sais pas ce que va
vous répondre le ministre . Je m'autorise un peu d'ironie bon
enfant pour vous dire que votre raisonnement sur l'impact
conjoncturel de l'I .S .F. devrait être réversible, comme tout
bon imperméable, puisqu 'il s'agit de prévoir le mauvais
temps ! Si jamais la conjoncture du bâtiment devient eupho-
rique, alors, chiche ! proposez-nous d ' augmenter les taux de
l'impôt sur la fortune !

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre eshumé du budget . Monsieur Alphandéry,
le ministre d'Etat s'est exprimé sur ce sujet cet après-midi.
J'ai son texte sous les yeux : « Des dispositions fiscales ont
été votées sous la précédente législature . ..

M . Phlilppa Auberger . . . . mais je ne les ai pas votées,
aurait-il pu ajouter !

M . le ministre choirai du budget. « . ., en vue d'encou-
rager la construction de logements . Elles expirent à la fin de
1989 . Nous n ' en avons pas 2lévu la reconduction, pas plus
d'ailleurs que ceux qui les avaient fait voter. Mais il est évi-
dent qu'en fonction de ce qui se passera sur le marché du
logement en 1989, nous aurons à apprécier s'il faut ou non
les reconduire pour les années suivantes . » Tout a donc été
dit cet après-midi .

M . Edmond Alphandéry . Je demande la parole, monsieur
le président.

M . le président . Monsieur Alphandéry, je vous ai déjà
donné la parole.

M . Edmond Alphandéry . J'en ai pour une seconde, mon-
sieur le président !

M . le président . Monsieur Alphandéry, vous aurez de
nouveau l'occasion de parler sur d'autres amendements.

M . Michel Berson et M . Raymond Douyère . De la fer-
meté, monsieur le président !

M . le président. Monsieur Alphandéry, je vous accorde
une petite minute.

M . Edmond Alphandéry . Je n'ai besoin que de trente
secondes, monsieur le président.

Monsieur le ministre, j'ai parfaitement entendu M . Béré-
govoy cet après-midi . II a pris des engagements sur les dispo-
sitions qui ont été votées en particulier à l'initiative de
M . Méhaignerie . Mes propositions portent sur l 'impôt de
solidarité sur la fortune . Je souhaite qu'on me donne l'assu-
rance que nous examinerions les conséquences éventuelles de
cet impôt si jamais survenait une dégradation de la conjonc-
ture dans le secteur du bâtiment.

M . Philippe Auberger . Très bien !

M . le président . La parole est à M. le ministre.

M . le ministre chargé du budget . Monsieur Alphandéry,
le Gouvernement ne laissera pas se dégrader la situation sans
vous proposer ce qu ' il conviendra de proposer !

M . Philippe Auberger . Il y a un précédent contraire !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 15
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement né 263.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M. Poniatowski et M. Farran ont pré-
senté un amendement, n é 14 corrigé, ainsi libellé :

« Après le paragraphe III de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant :

« II est inséré, après l ' article 885 T du code général des
impôts, un article 885 T bis ainsi rédigé :

« Art. 885 T bis . - La valeur des immeubles donnés en
location est prise en compte pour l'assiette de l ' impôt de
solidarité sur la fortune sous déduction d'un abattement
d 'un million de francs ».

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir cet
amendement.

M . Gilbert Gantier . Cet amendement tend à instituer un
abattement d'un million de francs sur la valeur des
immeubles donnés en location,

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général . Le service de la
séance ne saurait, d'autorité, regrouper les amendements qui
concernent la même matière mais que leurs auteurs ont
placés à des endroits différents du texte . Je fais toutefois
observer à mes collègues, qpi songent aux nombreux autres
sujets de politique fiscale dont nous avons encore à débattre
cette nuit, que cette question a déjà été tranchée au moins
une dizaine de fois par des votes de l ' Assemblée.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même :.vis que la
commission.

M . le président . Je mets aux voix !'amendement n° 14
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je suis saisi de trois amendements, n°' 30
corrigé, 85 corrigé et 198 corrigé, pouvant être soumis à une
discussion commune .
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L'amendement n° 30 corrigé, présenté par MM . Auberger,
Jean de Gaulle, les membres du groupe du Rassemblement
pour la République appartenant à la commission des
finances, MM . Gilbert Gantier, Jegou, Fréville, d ' Ornano et
Bruno Durieux, est ainsi libellé :

« Après le paragraphe III de l ' article 18, insérer le
paragraphe suivant :

« Il est inséré, après l'article 885 T du code général des
impôts, un article 885 T bis ainsi rédigé :

« Art . 885 T bis . - Toutefois, s ' agissant des actions
cotées et titres assimilés, les contribuables peuvent substi-
tuer à la valeur au 1 « janvier de l'année d ' imposition la
moyenne des derniers indices généraux de la compagnie
des agents de change de l'année précédant l ' année d'im-
position . »

L'amendement n° 85 corrigé, présenté par M. Alain
Richard, rapporteur général, est ainsi libellé :

« Après le paragraphe III de l'article 18, insérer le
paragraphe suivant :

« II est inséré dans le code général des impôts un
article 885 T bis ainsi rédigé :

x Art. 885 T bis . - Les valeurs mobilières cotées sur un
marché sont évaluées selon le dernier cours connu ou
selon la moyenne des trente derniers cours qui précédent
la date d' imposition . »

L ' amendement n° 198 corrigé, présenté par MM . Bruno
Durieux, Alphandéry, Fréville, Jacquemin et Jegou, est ainsi
libellé :

Après le paragraphe III de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant :

« II est inséré, après l'article 885 T du code général des
impôts, un article 885 T bis ainsi rédigé :

« Art . 885 T bis. - Pour les actions cotées et titres assi-
milés, les contribuables peuvent corriger la valeur au
1 « janvier de l'année d' imposition par le rapport entre la
moyenne des derniers indices généraux de la compagnie
des agents de change des trente dernières séances de
Bourse précédant l'année d'imposition et le dernier indice
de l'année précédant l'année d'imposition . »

La parole est à M . Philippe Auberger, pour soutenir
l ' amendement n° 30 corrigé.

M . Philippe Auberger. Monsieur le président, j'ai la fai-
blesse de penser que nous abordons un réel problème
puisque trois amendements ayant le même objet, mais dont
les dispositifs sont différents, ont été déposés.

Il s'agit en effet de trouver un système permettant une éva-
luation correcte, compte tenu des fluctuations qui existent au
cours d ' une année, du patrimoine en valeurs mobilières.

L ' amendement que je propose découle directement du sys-
tème actuel d'évaluation et d ' imposition . 11 vise à prendre la
moyenne du cours des actions au cours ' de !'année qui a pré-
cédé l'année d' imposition . Ce système très sinple à mettre en
oeuvre me parait particulièrement équitable puisque, d'une
année sur l'autre, il se retrouvera reconduit, l'impôt étant
annuel.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur général,
pour soutenir l'amendement n° 85 corrigé.

M . Main Richard, rapporteur général. J'y ai déjà fait réfé-
rence, monsieur le président.

II nous a été objecté que l'estimation des valeurs mobi-
lières figurant dans le patrimoine d'un assujetti uniquement
d'après les cours du 31 décembre de l'année pourrait com-
porter quelques biais, parce que c'est un jour où s'effectuent
des opérations de liquidation, de mult n ples mouvements de
portefeuille et, par conséquent, soit à la hausse soit à la
baisse, les cours du 31 décembre peuvent être un peu erra-
tiques.

Au vu de ce constat, les collègues de la commission nous
ont proposé des systèmes à vrai dire souvent forts éloignés
d 'estimation des portefeuilles en question, alors qu'il suffit de
prendre un système de lissage très simple . C'est d'ailleurs
celui qui avait servi, sous le contrôle du Conseil constitu-
tionnel, pour évaluer la valeur des actions des sociétés qui
ont été nationalisées en 1982, à savoir : la prise en compte
d'un nombre de cours de bourse antérieurs . Nous avons
retenu le chiffre de trente, chiffre déjà important, qui nous
amène au début du mois de novembre . Cela se traduira par
une petite baisse de la valeur du portefeuille sans change .

ment de la consistance puisque l'on prend le cours de chaque
action pendant les trente derniers jours de bourse, mais cela
évitera les risques d ' altération des cours au 31 décembre.

En revanche, les amendements no 30 corrigé et 198 corrigé
nous proposent un système tout à fait différent, qui est - il
faut bien le dire - un peu inspiré de l ' économie casino . ..

M . Philippe Auberger. Non ! C'est ce que font les com-
pagnies d'assurances !

M . Alain Richard, rapporteur général. .. . et qui consiste à
aller chercher, pour l ' ensemble du portefeuille, des valeurs
antérieures d'un an en donnant le choix au contribuable.
C'est en réalité un procédé qui aboutit à abaisser de façon
artificielle, sans aucun rapport avec le marché, la valeur des
portefeuilles d'actions qui sont assujettis à l'impôt sur la for-
tune . Dans ces conditions, il vaut mieux dire clairement
qu'on propose en abattement de 10 p . 100.

M. le président . La parole est à M . Bruno Durieux, pour
soutenir l'amendement no 198 corrigé.

M . Bruno Durieux . Cet amendement se défend de lui-
même. C ' est en effet une proposition qui revient à estimer
non pas au 31 décembre, mais sur les trente dernières séances
de bourse, le montant des valeurs mobilières entrant dans le
patrimoine du redevable.

lll . le président . Je considère que la commission a déjà
donné son avis sur cet amendement.

M . Alain Richard, rapporteur général. Effectivement 1

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
trois amendements ?

Il le ministre chargé du budget. Je précise simplement
que, sur l'amendement n° 30 corrigé de M . Auberger et sur
l'amendement n° 198 corrigé de M . Bruno Durieux, j'émets
les mêmes réserves que le rapporteur général . Je préfère de
beaucoup, comme je l'ai d ' ailleurs indiqué il y a un instant,
la formule proposée par l'amendement n° 85 corrigé, sous
réserve d'un sous-amendement.

Je trouve qu'il n'est pas très sain d'offrir deux solutions
possibles, qu'on ait le chois entre l'une ou l'autre, et je préfè-
rerais presque supprimer la référence au dernier cours connu
et ne maintenir que la référence à la moyenne des trente der-
niers cours qui précèdent la date d'imposition.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur général.

M . Alain Richard, rapporteur général. J 'ai une petite objec-
tion, monsieur le ministre : comment allez-vous faire pour
l'année 1989 ?

M . le ministre chargé du budget. Très bonne objection !

M . Alain Richard, rapporteur général. Je prendrai votre
sous-amendement l'année prochaine si nous sommes encore
là l'un et l ' autre !

M. le présidant. Déposez-vous un sous-amendement,
monsieur le ministre ?

M . le ministre chargé du budget. Je me rallie aux
recommandations de sagesse de M . le rapporteur général.

M. le président . La parole est à M . Philippe Auberger,
pour répondre au Gouvernement.

M . Philippe Auberger . En fait, je parlerai contre l ' amen-
dement n° 85 corrigé.

M. le rapporteur général a fait allusion aux nationalisa-
tions. Je rappelle que pour l'évaluation de la valeur des
sociétés nationalisées, on a retenu, sauf erreur de ma part, les
cours des six derniers mois . Par ailleurs, le système que je
propose est celui qui est adopté en comptabilité, notamment
par les compagnies d'assurances qui peuvent utiliser indiffé-
remment soit le dernier cours, soit la moyenne annuelle pour
l'évaluation de leur portefeuille.

Je propose donc que, pour les particuliers, on utilise le
même système que pour les compagnies d'assurances . Ce sys-
tème a été adopté par le plan comptable général, et il me
parait parfaitement homogène avec les règles comptables
habituelles.

M. le président. La parole est à M . le ministre.
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M . le ministre chargé du budget . Je ne m'avoue quand
même pas complètement battu sur cette affaire des trente
derniers cours . Nous pouvons laisser filer la mesure comme
cela aujourd'hui, mais nous verrons à la faveur de la navette
s'il n ' est pas possible de la préciser !

M . Alain Richard, rapporteur généraL Nous allons nous
retrouver !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 30
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté.)
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 85

corrigé.
(L'amendement est adopté.)
M . le président . En conséquence, l'amendement n o 198

corrigé tombe.

M . Philippe Auberger. C'est le même que celui qui vient
d'être adopté !

M . le président . Il n'a pas la même rédaction.
MM. Bruno Durieux, Alphandéry, Fréville, Jacquemin et

Jegou ont présenté un amendement, n° 197 corrigé, ainsi
libellé :

« Après le paragraphe III de l'article 18, insérer le
paragraphe suivant :

« Il est inséré, après l'article 885 T du code général des
impôts, un article 885 T bis ainsi rédigé :

« Art. 885 T bis. - Les titres des sociétés ayant leur
siège social dans un des pays de la Communauté écono-
mique européenne sont retenus pour la valeur déterminée
suivant les règles prévues à l'article 885 S sous déduction
d'un abattement de 30 p . 100 . »

La parole est à M . Bruno Durieux.
M . Bruno Dada« . C'est un amendement de caractère

pédagogique.
On s'est souvent référé, dans cette discussion, à l'impôt

allemand sur la fortune, dont le principe d'évaluation n'est
pas la valeur vénale - on a vu les problèmes que cette notion
pouvait poser pour les biens capitaux - mais des valeurs for-
faitaires.

Je propose, pour les valeurs mobilières entrant dans le
champ d ' application de l' impôt, d'opérer un abattement for-
faitaire de 30 p . 100 sur les obligations . Je pourrais le justi-
fier longuement si l' heure n'était pas si avancée . Je pense
qu'il est raisonnable.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur générai. On peut toujours
tout affirmer, mon cher collègue, mais tous ces titres ont une
valeur de marché, même s'il n'y a pas un cours journalier.

Si le contribuable annonce un chiffre trop faible, l'adminis-
tration lui demandera de le corriger. S'il est tenté d'annoncer
un chiffre trop élevé, il paiera trop une année et, l'année sui-
vante, il réfléchira, en parlera avec des amis et se rendra
compte qu'il peut baisser la valeur de ses titres . Mais il n'y a
aacune raison d'aucune sorte de prendre une valeur qui sera,
vous en êtes bien d'accord, la valeur du marché et de lui
appliquer une réfaction de 30 p . 100 pour déboucher sur une
autre valeur dont on ne comprend pas plus la justification
pour cette catégorie de biens que pour les autres.

M . le président . Quel est i'avis du Gouvernement ?
M . I. minista chargé du budget . Même avis !

M . I. président . La parole est à M . Bruno Durieux.

M . Bruno Durieux . M . le rapporteur général pourrait-il
nous dire pour quoi, à son avis, les Allemands, eux, prennent
une valeur forfaitaire 7 Quelles raisons prête-t-il à : ' impôt
allemand à cet égard ?

M . le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M . Alain Richard, rapporteur général. Nous avons passé
beaucoup de temps en commission, monsieur Durieux, sur ce
genre de questions . Si les hasards de la vie parlementaire
vous placent un jour dans la position d ' essayer de faire
avancer un projet de loi, à un moment donné vous arrêterez
de répondre à toutes les questions et vous demanderez si
quelqu ' un souhaite que ce projet de loi, à la fin, soit tranché
par l'Assemblée !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 197.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M. Serge Charles a présenté en amende-
ment, no 304 corrigé, ainsi libellé :

« Après le paragraphe III de l'article 18, insérer le
paragraphe suivant:

« Il est inséré, après l'article 885 T du code général des
impôts, un article 88T bis ainsi rédigé :

« Art. 885 bis . - La valeur des parts et actions non
cotées est déterminée suivant la valeur de rendement du
capital . »

La parole est à M . Michel Inchauspé, pour soutenir cet
amendement.

M . Michel Inchauspé . Cet amendement concerne l'éva-
luation des actions et des parts non cotées . La méthode aue
propose M. Serge Charles, et sur laquelle, d'ailleurs, je ne
suis pas tout à fait d'accord, consiste à les évaluer suivant la
valeur de rendement du capital.

Toute la discussion que nous venons d'avoir prouve bien
que la valeur vénale n' est pas forcément liée au rendement
du capital . Il existe aussi ce que l'on appelle les valeurs de
convenance, même pour les immeubles, et je crois que nous
nous égarons . Ce n'est pas notre rôle de dicter à l'administra-
tion la façon d'évaluer ceci ou cela . Des méthodes existent
depuis fort longtemps, et je crois que nous allons un petit
peu trop loin.

C'est pourquoi, monsieur le président, après avoir exposé
l'objet de cet amendement, je le retire.

M . le président . L ' amendement n° 304 corrigé est retiré.

Paragraphe IV

M . le président. MM. Thiémé, Brard et Tardito ont pré-
senté un amendement, no 9, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le tableau du paragraphe IV de l 'ar-
ticle 18 :

FRACTION DE LA VALEUR NETTE TARIF APPLICABLE
taxable du patrimoine (en pourcentage)

e N'excédant pas

	

3 500 000 F	 0
r Comprise entre

	

3500000 et

	

580('000 F 0,5
Comprise

	

entre

	

5 800 00'

	

et
1 1 500 000 F	 1
r Comprise

	

entre

	

11 500 000 et
20 000 000 F	 1, 5
r Supérieure à 20000000 F 	 I

	

2

La parole est à M. Louis Pierna, pour soutenir cet amende-
ment.

M . Louis Plerna . J'ai beaucoup e 'tendu parler ce soir de
patrimoine et de capital . Je vais en varier à mon tour, tuais
peur proposer la reprise du barème antérieur qui taxait deux
fois plus que le projet actuel du Gouvernement les fortunes
supérieures à 2 milliards d 'anciens francs . Je vous prie de
croire que, dans ma ville, personne ne serait frappé par cette
mesure.

M. le p résident . Quel est l'avis de la commission ?

M . Main Richard, rapporteur général. Nous aurons encore
à poursuivre ce débat, puisque le groupe communiste a pré-
senté trois barèmes alternatifs de l ' impôt sur la fortune, ce
qui démontre qu 'on peut avoir des positions de principe et,
éventuellement, les adapter au moment du débat.

Le barème qui nous est proposé cette fois-ci culmine à
2 p . 100 . II se heurte à de objections économi ques. F.n effet,
suivant le type de bien, la part de prélèvement sur la rentab i

-lité du capital que produirait un tel taux peut être dissuasive
et entraîner des effets négatifs pour l'évolution de la richesse
nationale ou pour l'emploi.

C'est la raison pour laquelle le Gouvertement, tout en
donnant, je crois, son accord à un taux de l,1 p . 100, plus
élevé que celui de son projet initial, nous a convaincus qu'il
ne fallait pas aller jusqu'à des taux de ce niveau.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre charmé du budget . Je partage l'avis de
M . le rapporteur général.
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M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 9.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M . Alain Richard, rapporteur général,
M . Strauss-Kahn et les commissaires membres du groupe
socialiste ont présenté un amendement, n a 94, ainsi rédigé :

« Substituer à la dernière ligne du tableau du para-
graphe IV de l 'article 18, les deux lignes suivantes :

.< Comprise entre 12 900 000 F et 20 000 000 F 0,9.

« Supérieure à 20 000 000 F 	 1,1 . »
La parole est à M . le rapporteur général.

M . Alain Richard, rapporteur général. II s 'agit là de l 'inno-
vation à laquelle je faisais allusion à l 'instant, monsieur le
président.

La commission, sur la proposition de son président,
M . Dominique Strauss-Kahn, a ajouté au barème proposé par
le projet du Gouvernement une nouvelle tranche, commen-
çant à vingt millions de francs et frappée à un taux de
1,1 p. 100.

Je conçois que cela représente une modification politique
non négligeable du barème de l'impôt sur la fortune. Je sou-
ligne toutefois, pour les collègues qui feront le calcul, que le
taux de 1 p . 100 sur l ' ensemble du patrimoine n ' est atteint
que pour des patrimoines de cent millions de francs, qui sont
tout de même d'une très grande rareté. Par conséquent, le
risque d'une pression économiquement excessive de ce prélè-
vement est à peu près écarté.

En revanche, pour répondre à l'objecticn qui a été sou-
levée dans divers milieux et suivant laquelle l'impôt frappe-
rait un peu trop les fortunes moyennes et trop peu les for-
tunes les plus élevées, puisque le choix politique a été fait de
ne pas assujettir les biens professionnels qui, il est vrai, sont
concentrés dans les plus grandes fortunes, j'observe que le
taux à 1,1 p. 100 aboutit à un certain rééquilibrage.

Je ne dis pas que l'on retrouve exactement le même
résultat, puisque l'on ne peut pas le démontrer statistique-
ment, qu'aurait donné un impôt général à base plus large et à
taux, par exemple, échelonnés entre 0,5 et 0,8 p . 100, mais je
crois que sur les masses de l'économie on arrive à un résultat
peu différent.

Cela devrait réconcilier les différentes familles de pensée
qui étaient favorables à l'impôt sur la fortune.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre charge du budget . Le Gouvernement est
favorable à l' amendement.

M. le président . La parole est à m . Alphandéry, contre
l'amendement.

M . Jean-Pierre Brard . On avait cru qu 'il était pour !

M . Edmond Alphandéry . Je suis heureux que M . le prési-
dent de la commission des finances soit parmi nous, puisque
l ' amendement n° 94, et je le regrette, porte son nom.

Je le regrette non pas pour le nombre de contribuables.
dont l'imposition va augmenter. Je n'ai pas fait le calcul,
mais il est incontestable qu'ils ne sont pas nombreux et je
reconnais que ce ne sont pas ceux qui méritent le plus d'être
défendus dans cet hémicycle . Je sais donc très bien que ce

q
ue je vais dire n ' est pas particulièrement populaire, mais il

faut savoir, quand on est élu, prendre ses responsabilités, et
ne pas hésiter, lorsqu 'une disposition est aussi maladroite que
celle qui va être votée ce soir, à le dire.

Monsieur le ministre, le 1 « juillet 1990 verra l'ouverture
complète du marché des capitaux en Europe. Or la mesure
proposée, M. Strauss-Kahn le sait mieux que personne,
touche des portefeuilles de valeurs mobilières - car les for-
tunes de plus de vingt millions de francs correspondent
essentiellement, même si elles comportent également des pla-
cements dans la pierre, à des portefeuilles de valeur mobi-
lière - et alourdit par conséquent la fiscalité de valeurs qui,
comme leur nom l'indique, sont particulièrement volatiles.

Dans le contexte actuel - sur lequel je n'insisterai pas, car
je suis un élu responsable, mais chacun sait très bien quoi
je veux faire allusion - et alors que l'Europe des capitaux
doit voir le jour dans dix-huit mois, je trouve que cette dis-
position est dangereuse et que la démagogie qui l'inspire est
la preuve d'un manque de responsabilité.

Je sais ce que je dis, monsieur le président de la commis-
sion des finances . Je reconnais que c'est courageux, car un
nombre infime de contribuables, quelques milliers, sont
concernés, mais je tiens à vous mettre en garde contre le
caractère extraordinairement nocif, et que vous regretterez un
jour, de la disposition que l 'Assemblée s'apprête à voter.

M. le président . La parole est à M . le président de la
commission.

M. Dominique Strauss-Kahn, président de la commission
des finances. Heureusement, monsieur Alphandéry, que vous
vous qualifiez vous-même de courageux, car je suis pas cer-
tain que quelqu'un d'autre l'aurait fait !

M. le rapporteur général expliquait il y a un instant que
certains pouvaient être favorables - je crois qu'il y en avait
même parmi les membres de l ' opposition - à un impôt qui
aurait eu une assiette plus large, auquel cas il aurait eu un
taux plus faible . Les personnes dont vous parlez, qui seront
frappées, si l ' amendement est voté, par un impôt au taux de
1,1 p . 100 auraient donc été frappées sur l' intégralité de leur
patrimoine à un taux plus faible. Finalement, l'impôt qu 'ils
auraient payé aurait sans doute été le même.

M. Edmond Alphendéry . C'est le taux marginal qui
compte, vous le savez aussi bien que moi ! Et 1,1 p . 100, ce
n ' est pas 0,4 p . 100. C 'est tout à fait différent !

M. Dominique Strauss-Kahn, président de la commission
des finances. Le deuxième aspect du problème que vous évo-
quez sans l 'évoquer tout en l'évoquant, comme dirait M . le
ministre, qui a montré plus d'éloquence que moi quand il a
évoqué cette question à la tribune (Sourires), c ' est de savoir si
0,2 p . 100 de plus par rapport au schéma initial risque de
faire fuir les capitaux.

Soyons clairs . II me paraît d ' abord un peu saugrenu
qu 'après avoir critiqué le taux de 0,9 p . 100 lorsque le projet
de loi a été déposé, vous trouviez, depuis qu ' il y a un taux
de 1,1 p. 100, que 0,9 p. 100, finalement, ce n'était pas si
mal.

Mais, au-delà, vous ne ferez croire à personne qu'ajouter
une imposition de 0,2 p . 100 sur des cours qui, vous l ' avez
dit vous-même, sont particulitrement volatiles, change quoi
que ce soit à la rentabilité de la place de Paris . Les titres, à
Paris, ont des rendements qui varient considérablement, vous
le savez . Ils vont, pour ceux qui rapportent quelque chose, de
2 ou 3 p . 100 à 10 ou 15 p. 100. Le supplément de taxe de
0,2 p . 100 que nous ajoutons ne change pas grand-chose à
l ' opération . On peut être pour ou contre, c'est un autre
aspect du problème, mais ce n'est certainement pas, je le
répète, le fait d ' ajouter 0,2 p. 100 d'imposition sur des rende-
ments qui fluctuent considérablement, vous l'avez rappelé,
qui va tout à coup pousser à abandonner la place de Paria
pour une autre.

Gardons la raison nécessaire dans cette affaire . Nous
avons un impôt bien construit . J'aurais été favorable à une
imposition à taux plus faible et à assiette plus large . Mais,
parce que nous avons une assiette étroite, il convient que le
taux soit plus élevé. Nous aurons globalement, en fin de
compte, un impôt qui aura le même rendement que celui
auquel nombreux, parmi vos amis, ont annoncé pendant la
discussion ,qu'ils auraient plus volontiers souscrit.

M. Edmond Alphandéry. Monsieur le président, je
demande la parole.

M. le présidant . Monsieur Alphandéry, nous ne pouvons
pas poursuivre ce dialogue.

M. Edmond Alphendéry . C'est important, monsieur le
président !

IK. Alain Richard, rapporteur général. C'est important
parce que vous avez envie de parler !

M. le président. En raison du sujet, et à condition d'être
bref, je vous donne la parole, monsieur Alphandéry.

M. Edmond Alphandéry . Je dirai simplement ceci :
0,2 p . 100, monsieur le président de la commission, je
regrette, mais c' est important, et vous le savez aussi bien que
moi. Je vous donne rendez-vous au 1 ., juillet 1990 et je suis
certain que si vous êtes encore aux affaires, ce qui n'est pas
absolument certain, vous reviendrez sur cette législation,
faites-moi confiance . Vous serez obligé d'y revenir par la
force des choses l
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M . Philippe Auberger . Très bien !

M . Alain Richard, rapporteur général. Si nous sommes
encore là, c'est vous qui serez ridicule !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 94.
Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la

République d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 560
Nombre de suffrages exprimés	 560
Majorité absolue	 281

Pour l'adoption	 300
Contre	 260

L' Assemblée nationale a adopté.

M. Auberger et M . Juppé ont présenté un amende-
ment, n° 26, ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe IV de l'article 18 par
l ' alinéa suivant :

« Les limites de ces tranches sont relevées chaque
année dans la même proportion que la limite inférieure
de la septième tranche du barème de l'impôt sur le
revenu. »

Le, parole est à M . Philippe Auberger.

M. Philippe Auberger. Il y a quelques heures, le Gouver-
nement s'est félicité, et M . le rapporteur général aussi, d'avoir
indexé correctement les différentes tranches du barème de
l'impôt sur le revenu . Personnellement, je les ai suivis, car je
trouve tout à fait normale cette indexation.

Par mon amendement, je propose de prévoir également un
mécanisme d'indexation des tranches de l'impôt sur le capital
qui va être créé. Il est normal, en effet, que ces tranches évo-
luent comme l'inflation, et je propose une indexation sur la
septième tranche du barème de l'impôt sur le revenu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission n'a
pas adopté l'amendement, mais il faut reconnaître qu'il n'a
pas donné lieu à un grand désaccord car, sur le fond, la
majorité de la commission admet tout à fait, avec
M. Auberger et M. Juppé, qu'il faudra indexer les tranches
du barème, c'est-à-dire que le taux de l ' imposition suive, en
gros, la valeur économique des biens et que les tranches du
barème augmentent cha q ue année comme l'inflation.

J'observe cependant que, puisqu'on n'a pas pérennisé l'in-
dexation du barème de l'impôt sur le revenu, qu'on ne l'a
pas rendue automatique, le Parlement fixe lui-même chaque
année la revalorisation des tranches . Il le fait, selon une. tra-
dition bien fixée, par référence à l'inflation prévisionnelle, et
le tableau qui figure dans mon rapport écrit démontre bien
que le choix des taux a été judicieux depuis plusieurs années.

II me semble logique qu'un impôt sur le patrimoine qui
répond au même système de barème par tranches soit, lui
aussi, revalorisé par un vote exprès du Parlement, et non par
la référence à une autre revalorisation.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis que le rap-
porteur général I

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 26.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . la président . M. Boyon a présenté un amendement,
n° 194, ainsi rédigé :

« Après le paragraphe IV de l'article 18, insérer le
paragraphe suivant :

« L'article 885 U du code général des impôts est com-

plété par l'alinéa suivant : "Les limites des tranches
prévues ci-dessus sont relevées de 4 millions de francs
pour les contribuables ayant élevé au moins trois enfants
jusqu ' à l ' âge de leur majorité", s

Cet amendement n'est pas soutenu.
Je suis saisi de deux amendements, n°' 186 et 60, pouvant

être soumis à une discussion commune.
L'amendement n o 186, présenté par Mme Boutin, est ainsi

rédigé :
« Compléter le paragraphe IV de l'article 18 par

l'alinéa suivant :
« Pour l'application du tarif ci-dessus, il est effectué

sur la valeur nette taxable un abattement de
300 000 francs au titre du conjoint et pour chaque per-
sonne à charge ou l'ayant été au sens des articles 196
à 196 B .»

L'amendement n e 60, présenté par M . Perrut, est ainsi
rédigé :

« Compléter le paragraphe IV de l'article 18 par
l'alinéa suivant :

« Pour l'application du tarif ci-dessus, il est effectué un
abattement de 300 000 francs sur la valeur nette taxable
du patrimoine détenu par les contribuables mariés soumis
à imposition commune et de 100 000 francs par personne
à charge au sens des articles 196 à 196 B . »

La parole est à M . Bruno Durieux, pour soutenir l'amende-
ment n° 186.

M . Bruno Durieux . Mme Boutin m'a demandé de
défendre son amendement - ce que je fais bien volontiers.

C'est un amendement qui introduit la notion de famille
dans l 'impôt de solidarité sur la fortune.

On arrive maintenant à cc point important du débat. Nous
avons là un impôt qui ne tient aucun compte de la famille,
du nombre d'enfants . Or je crois que, dans la constitution du
patrimoine, dans les comportements patrimoniaux, la dimen-
sion de la famille est un élément impartant . Et nous aurons
d'autres amendements qui traiteront également de ce sujet.

Mme Boutin, elle, propose une formule d'abattement sup-
plémentaire par personne à charge de 300 000 francs . C'est
une formule qui, je crois, mérite d'être discutée.

M . le président. L'amendement no 60 n ' est pas défendu.
Quel est l'avis de la commission sur l'amendement n° 186 ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Je partage tout à fait
l'opinion de M . Durieux : cet amendement mérite d'être dis-
cuté.

Mme Boutin, qui, décidément, attache beaucoup d'impor-
tance à la cohésion familiale. ..

M . Philippe Auberger. Nous aussi !

M . Alain Richard, rapporteur général. . . . essaie de nous
convaincre que, pour défendre la famille française, il faut
absolument qu'une famille qui est redevable de l'impôt sur la
fortune et qui a un patrimoine de 5 millions de francs béné-
ficie d'un abattement d'impôt de 1 500 francs par enfant et
qu'une famille également redevable de l'LS .F. et qui a un
patrimoine de 21 millions de francs bénéficie d'un abatte-
ment de 3 300 francs par enfant.

Je suis convaincu que tout cela, dans son esprit, défend la
famille française . Mais je suis convaincu aussi qu'il y a des
moyens plus simples, plus directs et peut-être même plus
équitables de défendre la famille française ou en tout cas
résidant sur le sol français.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . !a ministre chargé du budget . Mme Boulin, dans son
intervention l 'autre jour et à travers l'amendement n° 186 qui
vient d'être défendu par un de ses collègues, soulève, comme
l'a dit le rapporteur général, un vrai problème.

Personnellement, j'avais été conduit à m'interroger sur le
sort qu'il convenait rie réserver à cet amendement, mais je
viens de découvrir ut : amendement, n° 348, de M . Alain
Richard qui répond à un souci analogue. Malheureusement,
ils ne sont pas classés ensemble : Mme Boutin a inscrit sa
proposition au paragraphe IV de l'article 18 ; M. Alain
Richard après le paragraphe V .
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Les amendements ms 186 et 348 ont le même objet, mais je
préfère celui de M . Alain Richard, tant sur la forme que sur
le fond.

Alors, deux solutions : ou nous réservons l'amendement de
Mme Boutin pour y revenir quand nous discuterons de
l'amendement de M . Alain Richard ; ou M. Bruno Durieux
se sent suffisamment « armé » pour retirer l'amendement de
Mme Boutin, nous laissant le soin de régler h. problème à
l'occasion de l ' amendement n e 348 de M . Alain Richard.

M. le président . La parole est à M . Bruno Durieux.

M. Bruno Durieux . Je retiens la première proposition de
M . le ministre.

M. le président . L'amendement n e 186 est donc réservé
jusqu'à l'examen de l'amendement n° 348.

Après la paragraphe IV

M. le président . Je suis saisi de quatre amendements,
nos 266 corrigé, 172, 307 et 32, pouvant être soumis à une
discussion commune.

L'amendement o . 226 corrigé, présenté par MM . Bruno
Durieux, Alphandéry, Fréville, Jacquemin et Jegou, est ainsi
libellé :

« Après le paragraphe IV de l'article 18, insérer le
paragraphe suivant

« Après l'article 885 U du code général des impôts, est
inséré un article 885 V ainsi rédigé :

« Art. 885 V. - L ' impôt de solidarité sur la fortune payé
est imputé à due concurrence sur les droits de mutation à
titre gratuit dus à l'occasion de toute mutation à titre gra-
tuit du redevable. De même, en cas de décès d ' un rece-
vable, l ' impôt de solidarité sur la fortune payé par le de
cujus vient en déduction des droits de mutation à payer
sut sa succession . »

L'amendement no 172, préseuté par M. d'Ornano et les
membres du groupe Union pour la démocratie française et
apparentés, est ainsi rédigé :

« Après le paragraphe IV de l'article 18, insérer le
paragraphe suivant

« Les versements effectués au titre de l'impôt de solida-
rité sur la fortune sont considérés comme des acomptes à
valoir sur les droits de succession à venir . »

L ' amendement ne 307, présenté par M. Serge Charles, est
ainsi libellé :

« Après le paragraphe IV de l'article 18, insérer le
paragraphe suivant

« Après l ' article 885 U du code général des impôts est
inséré un article 885 V ainsi rédigé :

« Art. 885 V. - Le montant de l ' impôt de solidarité sur
la fortune payé par le contribuable est imputé comme
avance sur les droits de succession ou de mutation à titre
gratuit postérieurement dus. »

L' amendement n e 32, présenté par MM . Auberger, Jean de
Gaulle, Juppé et les membres du groupe du rassemblement
pour la République appartenant à la commission des
finances, est ainsi rédigé :

«Après le paragraphe IV de l'article 18, insérer le
paragraphe suivant :

« Le premier alinéa de l'article 1723 ter OOA du code
général des impôts est complété par la phrase suivante :

« Le montant acquitté de l 'impôt de solidarité sur la
fortune constitue un acompte à valoir sur le montant des
droits de mutation par décès, qui devra être acquitté par
les bénéficiaires de la mutation après le décès du contri-
buable . »

La parole est à M. Bruno Durieux, pour soutenir l ' amende-
ment n e 266 corrigé.

M . Bruno Durieux. Il s'agit d ' imputer l'T .S .F . sur les droits
de succession.

C'est une idée qui a été émise, si j'ai bonne mémoire . ..

M . Jean Le Garrec. C'est une idée ringarde !

M . Bruno Durieux . Laissez-moi terminer, mon cher col-
lègue !

C'est une idée, dis-je, qui a été émise - je vous laisse libre
de votre jugement, s'agissant de la personne que je vais
citer - par M . Raymond Barre dès 1983 . ..

M . Jean Le Garrec . Grand Dieu !

M . Bruno Durieux . . . . s'agissant de l'I.G .F . Mais c'est une
idée qui a été reprise dans les mêmes termes par M . Michel
Rocard, actuel Premier ministre.

M . Jean Le Garrsc . Ah !

M . Bruno Durieu .e . Cette double paternité me paraît inté-
ressante. Je n'ai pas hésité, quant à moi, à estimer qu'elle
était suffisante pour en faire un amendement digne d'être
déposé, examiné et voté.

On objecte à cet amendement différents arguments, notam-
ment qu'il serait complexe à mettre en oeuvre . J'ai examiné
l'aspect gestion administrative et fiscale de cette idée et je ne
vois pas en quoi sa mise en oeuvre serait d'une complexité
rédhibitoire.

M . le président . La parole est à M . Gilbert Gantier, pour
soutenir l'amendement n° 172.

M . Gilbert Gantier . L'amendement ne 172, que M. d'Or-
nano m'a demandé de défendre, prévoit que les versements
effectués au titre de l ' impôt solidarité sur la fortune sont
considérés comme des acomptes à valoir sur les droits de
succession à venir.

II s 'agit, selon l'exposé sommaire de l'amendement de
M. d'Ornano, d'atténuer l'effet anti-économique de l'impôt
de solidarité sur la fortune et d'éviter les doubles imposi-
tions, qui seront évidentes puisque l'impôt sur le patrimoine
s'ajoute au prélèvement qui intervient lors des successions.

M . le président. La parole est à M . Michel Inchauspé,
pour soutenir l'amendement n e 307.

M . Michel Inchauspé . J 'ajoute simplement à ce qui a
déjà été dit par M . Durieux et par M . Gantier que la France
a le grand « privilege » d'avoir l'un des plus lourds impôts
de succession en ligne directe au monde, puisqu'il atteint
rapidement les 40 p . 100. Nous cumulons donc les deux
inconvénients : un impôt sur le patrimoine et un impôt suc-
cessoral exorbitant.

M . le président. La parole est à M . Philippe Auberger,
pour soutenir l'amendement n e 32.

M . Philippe Auberger. Je me bornerai à un désaveu de
paternité, si mon collègue Bruno Durieux me le permet, ou
plutôt à un complément de paternité : en effet, je ne me réfé-
rerai ni à Raymond Barre, ni à Michel Rocard, mais à
M. Aicardi et aux travaux de la commission qu ' il a animée -
travaux que, dans une précédente intervention, mon collègue
Bruno Durieux avait bien voulu qualifier d'excellents - et à
laquelle j'avais d ' ailleurs eu l'honneur de participer . Cette
commission était parvenue à la conclusion qu'il importait de
faciliter au maximum le paiement des droits de mutation
entraînés par un décès:

Telle est la raison de cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur ces
quatre amendements ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Quand on discute
des rapports entre impôt sur la fortune et droits de succes-
sion, il faut bien avoir en tête - je m'efforce de le dire avec
le maximum de tact - que plus de 50 p . 100 des redevables
de l'impôt sur la fortune sont âgés de plus de soixante-
cinq ans et que la distance démographique moyenne entre le
paiement des droits de succession et le paiement annuel de
l'impôt sur la fortune n'est pas considérable.

M . Jean-Pierre Brard. Ils vivent plus longtemps !

M . Alain Richard, rapporteur général. Sous des dehors
bénins, la mesure consistant à dire que les cotisations
d ' impôt `a la fortune sont des à-valoir - pour prendre un
terme commercial courant - sur les droits de succession ris-
querait de parvenir, en assez peu de temps - de l'ordre de la
douzaine ou de la quinzaine d'années - à une annulation
intégrale du produit de l ' impôt sur la fortune, le tout assorti
entre-temps de complications administratives et comptables
relativement divertissantes.

Il est vrai que plusieurs autorités politiques de ce pays ont
soulevé le problème du cumul entre les deux, ce problème
naissant lui-même, comme je le rappelais tout à l'heure en
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procédant à des comparaisons internationales, du fait que
nous avons les uns et les autres - je veux bien suivre
M . d'Ornano quand il dit que nous avons quelques impôts
sur le patrimoine de plus que les autres en nombre, mais il
doit bien reconnaître que tous les autres pays européens en
ont aussi plusieurs - à la fois des impôts sur la transmission
des biens, sur la détention des biens, sur l'héritage ou la
donation des biens. Il est vrai qu'en France les impôts sur la
transmission par succession des biens sont en moyenne un
peu plus élevés que les autres, non parce que les taux sont
plus élevés - car plusieurs pays européens pratiquent des
taux plus élevés que la France - mais parce que l ' abattement
à la base est plus faible en France que, notamment, en Alle-
magne fédérale.

C 'est ce qui avait conduit plusieurs personnalités politiques
à envisager un système comme celui-là.

Je veux toutefois préciser que l'actuel Premier ministre
n'avait évoqué cette idée que pour une fraction des droits de
succession, qui était de l'ordre du tiers.

M . Bruno Durieux . Je ne me rappelle pas le détail !

M . Alain Richard, rapporteur général. Je crois avoir
quelques souvenirs des conditions dans lesquelles cette éven-
tualité avait été évoquée . II peut se produire qu ' une person-
nalité qui accède aux fonctions de Premier ministre ait émis
une idée qui, à la réalisation, apparaisse quelque peu compli-
quée . Que celui à qui ce n'est jamais arrivé jette la première
pierre ! Et comme je peux, me semble-t-il, me permettre de
formuler cette appréciation sans risquer d'être soupçonné de
me livrer à une opération de politique intérieure, je dirai
qu'il vaut mieux ne pas entrer dans un mécanisme fiscale-
ment très complexe, pouvant donner lieu à des iniquités - car
les impacts sur la situation des différents héritiers risque-
raient d ' être inégaux - et que l'on en reste par conséquent à
la séparation des deux impôts, quitte à ce que, un jour, le
seul vrai problème de la fiscalité française de la succession,
qui est le caractère un peu faible de l 'abattement à la hase et
peut-être aussi l'écart très important de taux entre celui
applicable aux transmissions en ligne directe et celui appli-
cable aux successions à des collatéraux ou à des non-parents,
soit traité dans la fameuse révision de la fiscalité du patri-
moine à laquelle nous songeons tous mais qu'il est inutile de
programmer de façon rigide.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget. Ce système d'acompte
provisionnel d ' outre-tombe et cet impôt de solidarité qui pré-
cède la mise en bière ne me disent rien qui vaille, et je me
rallie aux arguments très pertinents du rapporteur généal.

M. Jean Le Garrec . Voilà un homme de bon sens !

M . le président . La parole est à M . Philippe Auberger.
M. Philippe Auberger . M. le ministre sait bien que c'était

dans le cas du « Pinay », et qu'il n'y a plus de « Pinay ».
Donc, ce cas de « mise en bière » n ' est évidemment plus de
mise.

Pour répondre plus sérieusement au rapporteur général, et
puisqu' il aime les comparaisons internationales, je l'invite à
bien regarder le barème de l'impôt sur les euccecsions en
Allemagne.

Ce qui différencie profondément le barème français et le
barème allemand, c 'est que les tranches en Allemagne sont
beaucoup plus larges . Sauf erreur de ma part, la dernière
tranche démarre, à peu près, à un niveau de 100 millions de
deutschemarks, c'est-à-dire à un niveau beaucoup plus élevé
que la tranche supérieure française.

C' est donc vers un système d ' étalement des tranches qu ' il
faudrait certainement s ' orienter si l'on veut harmoniser un
peu nos fiscalités en matière de droits de succession.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 266
corrigé.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n a 172.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 307.
(L 'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n o 32.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M . de Broissia a présenté un amende-
ment, n° 301, ainsi rédigé :

« Après le paragraphe IV de l'article 18, insérer le
paragraphe suivant :

« Au début du paragraphe 1 de l' article 885 W du code
général des impôts, la date "15 juin" est remplacée par la
date "15 novembre".

« I I . - Les pertes de recettes entraînées par l'applica-
tion du paragraphe I du présent article sont compensées
à due concurrence par une , gmentation des taux nor-
maux du tableau figurant à l ' article 575 A du code
général des impôts . »

La parole est à M. Philippe Auberger, pour soutenir cet
amendement.

M . Philippe Auberger. Cet amendement sise à faciliter le
paiement de l'impôt par les propriétaires, notamment agri-
culteurs.

J'ai indiqué ce matin qu'il fallait à tout prix éviter que
l'impôt sur le capital n' entraîne une décapitalisatior..

Or il se trouve que les agriculteurs, pour beaucoup de spé-
culations, ne sont en mesure de payer leurs fermages qu ' à la
fin de la récolte - ce qui se comprend - c'est-à dire fin
octobre - début novembre, lorsqu'ils reçoivent effectivement
les acomptes de leurs coopératives ou du collecteur de
céréales si l'on prend l ' exemple des céréales.

En conséquence de quoi il est proposé de porter la date de
paiement de l'impôt du 15 juin au 15 novembre.

Cela éviterait aux propriétaires d'être contraints de vendre
une partie de leurs biens pour pouvoir acquitter l 'impôt.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Je ne connais pas
aussi intimement que M . de Broissia l'économie agricole. Il
me semble toutefois qu'il y a une formule à laquelle pour-
raient recourir les propriétaires en question s'ils sont un tout
petit peu gênés pour honorer le 15 juin un impôt qui est
demandé à tous les citoyens placés dans la même situation à
cette date : c ' est, comme le fait chacun d'entre nous lorsqu'il
a un petit problème de fin de mois, d'emprunter un peu d ' ar-
gent à son banquier.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget. Cette histoire d'agri-
culteur sur la paille tant que le blé n 'est pas rentré ne me dit
rien qui vaille non plus . (Sourires.)

M . Philippe Auhergor . Il n'en démord pas ! On va lui
donner de l ' « avoine » !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 301.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . M. Serge Charles a présenté un amende-
ment, n° 302, ainsi rédigé :

« Après le paragraphe IV de l'article 18, insérer le
paragraphe suivant :

« Dans !e paragraphe I de l ' article 885 W du code
général des impôts, les mots " de chaque année " sont
remplacés par les mots "de l'année où ils sont impo-
sables, puis tous les trois ans dans le même délai" . »

La parole est à M. Michel Inchauspé, pour soutenir cet
amendement.

M . Michel Inchauspé . I1 est retiré !

M . le président . L'amendement n° 302 est retiré.

Paragraphe V

M . le président . Je suis saisi de quatre amendements,
n° . 222, 264, 298 et 46, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L'amendement n o 222, présenté par M . Gilbert Gantier, est
ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe V de l'article 18, au premier
alinéa de l ' article 885 'f du code général des impôts,
après les mots : " total de cet impôt " . insérer les mots :
" des taxes foncières sur les propriétés bâties et non
bâties, de la taxe d'habitation " . »
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L'amendement n° 264, présenté par MM . Bruno Durieux,
Alphandéry, Fréville, Jacquemin et Jegou, est ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe V de l'article 18, au premier
alinéa de l'article 885 Y du code général des impôts,
après les mots : " de cet impôt et " . insérer les mots :
" des taxes foncières ainsi que " . »

L'amendement n o 298, présenté par M. François d'Aubert,
est ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe V de l'article 18, au premier
alinéa de l'article 885 Y du code général des impôts,
après les mots . " le total de cet impôt ", insérer les trots :
" le montant de la taxe sur le foncier non bâti afférente
aux biens ruraux ne répondant pas à la définition des
biens professionnels au' sens des articles 885 P et 885 Q
du code général des impôts " . »

L'amendement n° 46, présenté par MM . Auberger, Jean
de Gaulle, Juppé et les membres du groupe du Rassemble-
ment pour la République appartenant à la commission des
finances, est ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du paragraphe V de l'ar-
ticle 18, après les mots : " non libératoires ", insérer les
mots : " et la taxe sur le foncier non bâti " . »

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour sou . :rir l'amen-
dement n° 222.

M . Gilbert Gantier . Ce paragraphe V est très opportun, et
constitue l'une des améliorations - qu'il faut saluer - du
texte actuel par rapport à celui de 1982.

Il prévoit, en effet, le plafonnement de la charge que repré-
sente l'addition de l'T .S .F . et de l'impôt sur le revenu.

Mais - et je l'ai déjà signalé au cours de la discussion - il
existe, en dehors de ces deux impositions, d'autres impôts
extrêmement lourds, par exemple les taxes foncières.

On a évoqué plusieurs fois les immeubles, et notamment
les immeubles donnés en location . On sait - et le rapporteur
général l'a rappelé tout à l'heure - que les personnes âgées
seront parmi les plus nombreuses à être assujetties à l'impôt
sur la fortune, Cas personnes âgées ont parfois un patrimoine
composé d'immeubles donnés en location, pour lesquels de
lourdes taxes foncières sont requises.

Il serait juste, je crois, d'inclure dans ce paragraphe V de
l ' article 18 non seulement l'l S .F. et l'impôt sur le revenu
mais aussi les taxes foncières sur les propriétés bâties et non
bâties et la taxe d 'habitation.

M . le président. La parole est à M . Bruno Durieux, pour
soute .ir l' amendement n° 264.

M. Bruno Durieux . Aux excellents arguments que vient de
développer mon collègue Gilbert Gantier, je voudrais en
ajouter un autre qui se justifie par un souci d ' homogénéité
fiscale.

On calcule un numérateur et un dénominateur pour établir
ce plafond, et dans le numérateur, on met l'impôt sur le
revenu et l'impôt sur les' fortunes . Or les taxes foncières sont
des impôts qui sont rigoureusement de même nature que
l ' I .S .F. Par conséquent, je crois qu'il est parfaitement logique
de déterminer le plafond en y incluant, à côté de l'T .S.F., ce
qui est quasiment son jumeau, c'est-à-dire les taxes foncières.

M. le président . La parole est à M . Gilbert Gantier, pour
soutenir l'amendement n° 298.

M . Gilbert Gantier . II est défendu, monsieur le président.

M . le président . La parole est à M . Philippe Auberger,
pour soutenir l'amendement n a 46.

M. Philippe Auberger . Cet amendement a été excellem-
ment défendu par les orateurs précédents.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
quatre amendements ?

M. Alain Richard, rapporteur général. 1! y a un problème
global s' agissant du poids des impositions supportées par un
contribuable qui se trouve avoir un revenu relativement limité
alors que son patrimoine est important . Des tableaux statis-
tiques qui figurent dans mon rapport écrit montrent qu'il
existe en effet des cas de ménages aux revenus annuels de
l 'ordre de 300 000 à 400 000 francs qui, à la suite de diffé-
rentes circonstances, se retrouvent à la tête d 'un patrimoine
d'un montant de 8 ou 10 millions de francs qui donne lieu à
une imposition assez importante .

Lors de l'expérience de l'impôt sur les grandes fortunes, or
a connu quelques cas où l'impôt sur la fortune ajouté à
l'impôt sur le revenu représentait la quasi-totalité du revenu
du contribuable : il a donc été prévu dans le projet de loi
une clause de sauvegarde, une limite . Celle-ci a été fixée à
80 p . 100 du total des impôts directs d'Etat par rapport aux
revenus disponibles, et ce en fonction d'une définition qui est
différente de celle du revenu imposable à l'impôt sur le
revenu puisque, chacun le sait, le revenu imposable ne
recouvre pas l'ensemble des rentrées d'argent.

Après avoir examiné attentivement cette disposition, la
commission a estimé qu'il y avait deux façons de la perfec-
tionner.

Ou bien l'on pouvait diminuer le taux maximum de sauve-
garde, en considérant que le pourcentage 80 p . 100 était tout
de même trop élevé pour un ménage ne disposant que d'un
revenu relativement limité par rapport à son impôt sur le
patrimoine . C'est la solution qu'a retenue la commission, en
proposant d'abaisser à 70 p. 100 le plafond d'imposition par
rapport au revenu . Cette disposition, aurait un coût non négli-
geable, de l'ordre de 100 millions de francs. Toutefois, celui-
ci devrait avoir légèrement augmenté, puisque nous avons
instauré une tranche à 1,1 p . 1m. Cette disposition concerne-
rait environ un millier de contribuables sur les 100 000 assu-
jettis à l'impôt sur la fortune.

Une autre voie consistait à garder le plafond à 80 p . 100,
mais à prendre en compte, pour protéger 20 p . 100 du
revenu, l'impôt sur le revenu, l'impôt sur la fortune et les
taxes locales. De bons arguments plaident pour cette formule.
Cependant, il faut signaler que les taxes locales répondent à
une logique différente de celle de l'impôt sur la fortune ou
de l'impôt sur le revenu puisque la dérision concernant la
fixation de leur taux ne dépend pas de l'Elat, d'où une hété-
rogénéité.

Par ailleurs, les ménages touchés par ce cumul d'imposi-
tion sont souvent des ménages qui ont des propriétés agri-
coles importantes. Or, il ne faut pas oublier qu'une partie
non négligeable de l'impositio,' sur le foncier non bâti,
notamment dans le cas de baux à rang terme, peut être réper-
cutée sur le locataire, c'est-à-dire qu'elle n'est pas payée par
le propriétaire.

La commission a estimé que cette dernière formule de pro-
tection du revenu des redevables était plus complexe et ris-
quait parfois de ne pas être totalement équitable . Elle n'a
donc pas retenu les amendements qui retenaient cette dispo-
sition . En revanche, je le répète, elle a adopté un amende-
ment qui tend à abaisser à 70 p . 100 le plafond des imposi-
tions par rapport au revenu et qui vous sera bientôt soumis.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
quatre amendements ?

M. le ministre chargé du budget . La disposition tendant
à diminuer le plafond, que nous allons examiner dans un
instant, me parait, en effet, constituer un meilleur système.
C'est la raison pour laquelle je préférerais que ces amendA-
ments soient retirés sinon rejetés.

M. Philippe Auberger. Quel dommage !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 222.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 264.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 298.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 46.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je suis saisi de quatre amendements,
n os 265, 95, 24 corrigé et 299, pouvant étre soumis à une
discusssion commune.

L'amendement n o 265, présenté par MM. Bruno Durieux,
Alphandéry, Fréville, Jacquemin et Jegou, est ainsi libellé :

« Dans le paragraphe V de l'article 18, après les mots :
"d'autre part", rédiger ainsi la fin du premier alinéa de
l'article 885 Y du code général des impôts :

« les deux tiers du total des revenus imposables soumis
en France et à l'étranger à l'impôt sur le revenu au
barème progressif au titre de l'année précédente et des
revenus soumis à un prélèvement libératoire de cet impôt
sur le revenu . »
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Les trois amendements suivants sont identiques.
L'amendement n° 95 est présenté par M . Alain Richard,

rapporteur général, MM . Douyère, Strauss-Kahn, les commis-
saires membres du groupe socialiste, M . Auberger et M. Gil-
bert Gantier ; l'amendement n° 24 corrigé est présenté par

Auberger et M . Juppé ; l 'amendement n° 299 est présenté
par M . François d ' Aubert.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans le paragraphe V de l'article 18, au premier

alinéa de l'article 885 Y du code général des impôts, subs-
tituer au pourcentage : "80 p . 100", le pourcentage :
"70 p . 100" . »

La parole est : M. Bruno Durieux, pour soutenir l ' amende-
ment no 265.

M . Bruno Durieux. Nous avons déjà évoqué cette ques-
tion . Cet amendement propose de baisser aux deux tiers du
total des revenus imposables le montant de l'I .S .F. accru des
im p ôts sur le revenu.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur général,
pour soutenir l'amendement n° 95.

M . Alain Richard, rapporteur général. Comme je viens de
l'indiquer, la commission a considéré que la formule la plus
sage pour apporter une garantie supplémentaire aux ménages
assujettis à l'I .S .F ., afin qu'ils ne soient pas écrasés dans le
cas de conjonction d ' impositions, c'est de descendre le pla-
fond à 70 p . 100 . Cette formule retenue par la commission
est d'ailleurs partagée par les auteurs de divers amendements.

M . le président . La parole est à M . Philippe Auberger,
pour soutenir l'amendement no 24 corrigé.

M . Philippe Auberger . Il s'agit d'un amendement de repli
par rapport à l 'amendement n o 265 de M . Durieux . Si cet
amendement était adopté, je retirerais le mien.

M . le président . La parole est à M . Gilbert Gantier, pour
soutenir l ' amendement n o 299.

M . Gilbert Gantier. It est défendu.
Par ailleurs, je voudrais faire observer que l 'amendement

n° 95 de la commission des finances rt,ore-td un amendement
du groupe socialiste, un amendement de M . Auberger, mais
aussi un amendement que j ' avais déposé en commission.

M . Alain Richard, rapporteur général. Tout à fait !

M . Gilbert Gantier. Je n'ai pas redéposé mon amende-
ment, mais je tiens à signaler que je fais partie, avec M . le
rapporteur général, des membres du groupe socialiste et
M. Auberger, des signataires de l'amendement n° 95.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur
l ' amendement no 265 ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission a
choisi de s' arrêter au pourcentage de 70 p . 100. On propose
de descendre à 66,7 p . 100 . Elle n'est plus d ' accord.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
quatre amendements ?

M . le ministre chargé du budget . L'amendement n° 95
de la commission ayant été contresigné par MM . Douyère,
Strauss-Kahn, Auberger et Gantier, j'aurais mauvaise grâce
de ne pas me rallier à cette unanimité, au moins pour la
compléter. C'est la raison pour laquelle je souhaite l 'adoption
de l'amendement n° 95, ce qui implique le retrait ou le rejet
de l ' amendement n° 265.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 265.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président. Je mets aux voix par un seul vote les

amendements n O. 95, 24 corrigé et 299.
(Ces amendements sont adoptés .)

M . le président . M . Pinte et M . Auberger ont présenté un
amendement, n° 182, ainsi rédigé :

« Après le deuxième alinéa du paragraphe V de l'ar-
ticle 18, insérer le paragraphe suivant :

« Le revenu net après déduction de l'impôt sur le
revenu et de l'impôt de solidarité sur la fortune à payer
rte peut être infé,ieur à un montant fixé par décret . »

La parole est à M . Philippe Auberger .

M . Philippe At'berger . Cet amendement est très explicite.
II vise à empêcher tout « revenu négatif », c'est-à-dire à
éviter que le revenu net, après déduction de l'impôt sur le
revenu et de l'impôt de solidarité . ne soit inférieur à un cer-
tain montant.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Je pense que
M. Pinte a obtenu satisfaction après le vote que nous venons
d'émettre, sauf peut-être dans le cas d'un ménage non impo-
sable sur le revenu et qui le serait au titre de l'impôt sur les
grandes fortunes . Dans ce cas, il ne reste plus qu 'une solu-
tion, qui vient d'être trouvée par l ' Assemblée nationale à la
quasi-unanimité et qui s'appelle 'le revenu minimum ! (Sou-
rires .)

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis que la
commission.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n o 182.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Après le paragraphe V

M . le président . Je suis saisi de trois amendements,
ni t 51, 267 et 348, deuxième rectification, pouvant être
soumis à une discussion commune.

L'amendement n o 51, présenté par MM . Auberger, Jean de
Gaulle, Sarkozy, Juppé et les membres du groupe du Ras-
semblement pour la République appartenant à la commission
des finances, est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 18 par le paragraphe suivant :
« Un abattement forfaitaire de l0 000 francs par demi-

part supplémentaire au-delà de la première part est
appliqué sur le montant exigible de l'impôt . »

L'amendement n» 267, présenté par MM . Bruno Durieux,
Alphandéry, Fréville, Jacquemin et Jegou, est ainsi rédigé :

« Après le paragraphe V de l'article 18, insérer le para-
graphe suivant :

« Il est institué un abattement de 2 000 francs par
enfant à charge sur le montant de l'impôt de solidarité
sur la fortune dû par les contribuables mariés . »

L' amendement n» 348, deuxième rectification, présenté par
M. Alain Richard et dont la commission accepte la discus-
sion, est ainsi libellé :

« Après le paragraphe V de l 'article 18, insérer le para-
graphe suivant :

« Il est inséré dans le code général des impôts un
article 885-V ainsi rédigé :

« Art . 885 V. — Le montant de l'impôt de solidarité star
la fortune calculé dans les conditions prévues à l'ar-
ticle 885 U est réduit d'un montant de 1 000 francs par
personne à charge au sens des articles 196 et 196 A bis. »

M . le président . Je signale à l 'Assemblée que l'amende-
ment n° 186 . qui avait été réservé, ne peut être mis en discus-
sion commune avec ces trois amendements car il porte sur
l'assiette de l'impôt alors que ceux-ci concernent son mon-
tant. II sera donc mis en discussion ultérieurement.

La parole est à M . Philippe Auberger, pour soutenir
l'amendement n° 51.

M . Philippe Auberger. Conformément au voeu d'une
grande partie de l ' Assemblée, mon amendement vise à tenir
compte des charges familiales . En effet, il paraît tout à fait
légitime que les familles cherchent à accumuler, et à trans-
mettre, un patrimoine plus important que les personnes qui
vivent seules.

En commission, fe rapporteur général nous avait suggéré
de « mettre dans le mille » . C ' est l'objet de son amendement
n o 348, deuxième rectification . Moi, j'ai mis dans le dix
mille ! (Sourires.) De même qu'en matière de tir, cet objectif
est meilleur . J ' ai donc la faiblesse de croire que mon amen-
dement est meilleur que celui du rapporteur général.

M . le président . La parole est à M . Bruno Durieux, pour
défendre l'amendement no 267
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M . Bruno Durieux . J'approuve bien sûr l'analyse de Phi-
lippe Auberger . Tout autant qu'à lui, il me parait nécessaire
d'introduire une dimension familiale dans l'impôt de solida-
rité sur la fortune . Mais je propose de raisonner plutôt que
sur les parts, sur les personnes à charge.

Notre proposition est raisonnable ; trop, à mon avis . Nous
manquons sans doute d'ambition, mais nous essayons de
concilier les différents points de vue . Un abattement de
2 000 francs par personne à charge me parait être une mesure
permettant de prendre en compte la famille. A mon sens,
cette mesure est insuffisante, mais elle est cependant signifi-
cative.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur général,
pour soutenir l ' amendement n a 348, deuxième rectification, et
donner l'avis de la commission sur les amendements n0 s 51 et
267.

M . Alain Richard, rapporteur général. Voilà des semaines
que certains de mes collègues me demandent de tenir compte
des charges de famille dans le calcul de l'impôt sur la for-
tune et que je leur rappellc qu'il s'agit d'un impôt dont il ne
faudrait pas trop dénaturer l'objectif de solidarité . Je leur ai
donc proposé de chercher . Et comme dans le jeu des sept
erreurs, il y a un moment où il faut retourner le journal pour
trouver la solution . Eh bien, la solution, c'est l'amendement
n° 348, deuxième rectification!

Une réduction raisonnable sur l'impôt dû, soit mille francs
par personne à charge au-delà de la deuxième, c'est-à-dire
au-delà du couple, devrait permettre à un ménage dont le
patrimoine dépasse tout juste les 4 millions de francs de voir
effacer son impôt.. Si le patrimoine atteint 5 ou 6 millions de
francs, l'impôt serait atténué.

Evidemment, pour un patrimoine de 30 millions de francs,
la différence ne se verra pas beaucoup . Mais le contraire
nous ferait sortir d'une politique familiale proprement dite.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
trois amendements ?

M . le ministre chargé du budget . Nous sommes en fait
en présence de quatre amendements : les amendements
nos 51, 267, 348, deuxième rectification, ainsi que celui qui a
été réservé précédemment, l ' amendement n° 186, dont la
rédaction est un peu différente.

Comme je l ' avais indiqué lorsque nous avons abordé
l'amendement de Mme Boutin, présenté par M . Durieux, le
Gouvernement a été sensible aux arguments de politique
familiale développés pendant la discussion générale . C'est
pourquoi il accepte l'amendement proposé par M . Richard.
En conséquence, je souhaite le retrait ou, à défaut, le rejet de
l'amendement de M . Auberger, de celui de M . Durieux et de
celui de Mme Boutin.

M . le président . Monsieur le ministre, l'amendement de
Mme Boutin sera appelé plus tard et je vous demanderai
alors votre avis.

M . le ministre chargé du budget . Bien sûr ! C'était pour
gagner du temps, monsieur le président.

M . le président . La parole est à M. Raymond Douyère.

M . Raymond Douyère . Je parlerai contre l'amendement
n o 318, deuxième rectification, monsieur le président.

Le groupe socialiste a bien entendu les explications
fournies par les différents groupes politiques quant à un
abattement forfaitaire sur l'impôt de solidarité sur la fortune.
Nous sentons bien qu'il existe ici ou là, dans cette assemblée,
une volonté d ' introduire une disposition reposant sur la
notion de famille à propos de cet impôt.

M . Bruno Durieux . Ce n'est pas une mauvaise idée !

M . Raymond Douyère . Laissez-moi finir, monsieur
Durieux !

Nous considérons déjà que le taux de cet impôt est très
faible . Nous avons eu l'occasion d'indiquer que nous aurions
voulu qu'il ait effectivement un peu plus d'ampleur, et c'est
d'ailleurs pourquoi nous avens ajouté une tranche à
1,1 p . 100.

Or, l'abattement proposé fait que toute personne qui se
trouvera au taux minimum de 0,5 p . 100 pour une fortune
supérieure à 4 500 000 francs et qui devrait payer environ
2 500 francs d'impôt sur la fortune, n'en payera plus !

La somme étant relativement dérisoire, nous estimons , qu'il
convient de ne pas supprimer ce rendement . C'est pourquoi
le groupe socialiste s'abstiendra sur ces amendements.

M . Jean-Pierre Brard . Un sou, c'est un sou !

M . le président. La parole est à M . Gilbert Gantier, pour
répondre au Gouvernement.

M . Gilbert Gantier . Je ne suis absolument pas de l'avis de
M . Douyère.

Comme je l'ai déjà indiqué, un impôt doit tenir compte de
la capacité contributive des citoyens . Il s'agit de la Déclara-
tion des droit ; de l'homme et du citoyen (Protestations sur
divers bancs des groupes socialiste et communiste) ...

M . Jean-Pierre Brard . C ' est indécent ! Il y a des gens qui
ont faim !

M. Michel Berson . C'est indécent !

M . Gilbert Gantier . .. . dont nous allons fêter dans peu de
temps le bicentenaire.

Pour ma part, je considère que le fait de ne pas ' tenir
compte de la famille n'est pas constitutionnel.

L'article 196 ne vise que les enfants âgés de moins de dix-
huit ans ou infirmes . ..

M . Juan-Pierre Brard . Qu ' on augmente les allocations
familiales ! Si vous voulez !

M . Gilbert Gantier . .. . et l ' article 196 A bis ne concerne
que les personnes titulaires de la cane d'invalidité . Par consé=
quent, le conjoint n'est absolument pas pris en compte . Voilà
une première constatation.

Par ailleurs, le chiffre de 1 000 francs me parait être trop
faible . Il serait opportun de le relever.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 51.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 267.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 348,
deuxième rectification.

(Après une ' épreuve à mains levées déclarée douteuse, l'Assem-
blée est consultée par assis et levé.)

M . le président . L'amendement est adopté
Nous en revenons à !'amendement n° 186 de Mme Chris-

tine Boutin, qui avait été réservé à la demande du Gouverne-
ment.

J'en rappelle les termes
« Compléter le paragraphe IV de l'article 18 par

l'alinéa suivant :
« Pour l'application du tarif ci-dessus, il est effectué

sur la valeur nette taxable un abattement de
300 000 francs au titre du conjoint et pour chaque per-
sonne à charge ou l'ayant été au sens des articles 196
à 196 B .»

Monsieur Durieux, maintenez-vous cet amendement ?

M . Bruno Durieux . Compte tenu du vote qui vient d'inter-
venir, on peut le retirer, monsieur le président, bien que
l'idée développée par Mme Boutin soit intéressante.

M . le président . L'amendement n° 186 est retiré.

Paragraphe VI

M . le présidant . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, nos 207 et 223.

L'amendement n° 207 est présenté par MM . Bruno
Durieux, Alphandéry, Fréville, Jacquemin et Jegou ; l'amen-
dement n° 223 est présenté par M . Gilbert Gantier.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer le paragraphe VI de l'article 18 . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Pour faire gagner du temps, monsieur
le président, je défendrai ces deux amendements simultané-
ment.

Ces amendements visent à supprimer le paragraphe VI ce
l'article 18 du projet de loi car il tend à remettre en vigueur
un certain nombre de dispositions de l'ancien I .G.F . et pré-
voit, en plus, que « les organismes visés à l'article 1649 ter G
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du code générai des impôts doivent fournir en outre avant le
15 juin 1989 un relevé des contrats souscrits en 1986, 1987
et 1988».

Comme durant les années 1987 et 1988, l'I .G .F . avait été
supprimé, il me parait être de mauvaise technique fiscale
d ' adopter un dispositif rétroactif, même si le Conseil consti-
tutionnel admet la rétroactivité en matière financière . En
outre, cela ne facilite pas les relations entre les administrés et
les administrations.

A mon avis, il conviendrait de s'en tenir aux déclarations
en vigueur et qui sont tout à fait banales, et donc de ne pas
chercher à imposer une technique qui s'apparente un peu à
la délation.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Selon moi, notre
collègue Gilbert Gantier emploie un peu trop largement le
terme « rétroactif » . En fait, il ne s'agit que de technique
d'assurance.

L'article 6 du projet de loi sur l'i .S .F ., qui prévoit une
obligation pour les compagnies d'assurance de communiquer
les états d'assurance, n'est que le développement d'une clause
fiscale traditionnelle qui veut que l ' administration dispose
d'ttn droit de communication des contrats . Cette formule de
contrôle évite tous les aspects inquisitoriaux de l'appréciation
des patrimoines personnels . Plutôt que de mettre à la charge
de l'administration le droit de communication, on met a la
charge des compagnies d'assurance l'obligation de trans-
mettre les états.

Vous avez le sentiment qu'on remonte dans le temps en
réclamant des contrats antérieurs . Mais si on le fait, c'est tout
simplement parce que, quand on vous demandera en 1989
quels sont vos biens qui sont assurés, vous n ' aurez pas forcé-
ment en votre possession un document qui en fait la récapi-
tulation, hormis vos contrats d 'assurances qui remontent
parfois à cinq ans, dix ou quinze ans.

Si vous voulez disposer d'un document faisant foi sur votre
situation en 1989, vous serez obligés de faire référence à des
contrats datant de 1987, 1980 ou 1960.

C'est la seule raison qui justifie cette obligation, et la pra-
tique d ' avant 1986 a démontré qu'elle n'avait rien de particu-
lièrement complexe.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis que le rap-
porteur général.

M . le présidant . La parole est à M . Bruno Durieux.

M . Bruno Durieux . J'attire l ' attention sur le fait que, à
compter du l « juillet 1990, chacun pourra s'adresser à la
compagnie d'assurances de san choix, française ou euro-
péenne . Une telle disposition risque d'inciter un certain
nombre de personnes à changer de compagnie.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur général.

M . Alain Richard, rapporteur général. Je ne veux pas pro-
longer le débat sur ce point, mais il ne faut pas oublier que
doit intervenir, au niveau européen, une négociation sur les
règles fiscales communes qui seront applicables aux revenus
du capital.

La commission des finances demandera au Gouvernement
de l'informer sur ses objectifs de négociation car l'intérêt du
pays est en jeu.

Il ne s'agira pas seulement de définir des règles d'imposi-
tion communes ou, du moins, harmonisées pour les différents
types de revenus du capital, il faudra également déterminer
des règles identiques de contrôle de ces revenus et accepter
une communication mutuelle des informations . II est évident
que la France ne se résignera pas à adopter des techniques
d ' administration fiscale comparables à celles de l'Allemagne
fédérale, où 80, voire 90 p . 100 des revenus de valeurs mobi-
lières sont dissimulés au fisc.

L'harmonisation des fiscalités ne peut aboutir à un modèle
de Bahamas européennes . Certains objectifs de civisme et de
crédibilité économique sont valeurs de civilisation communes
aux différents pays d'Europe, et, lors de cette négociation, se
manifestera également une certaine exigence de clarté et de
transparence . J ' espère que nous serons tous du même côté,
monsieur Durieux, pour soutenir le Gouvernement dans cette
négociation .

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n°' 207 et 223.

(Ces amendements ne sont pat adoptés .)

M. le président . La parole est à M . le ministre chargé du
budget.

M . le ministre chargé du budget . Il reste maintenant à
voter sur l'amendement n o 3, qui a été examiné ce matin.
Comme je constate que l'Assemblée, au terme des divers
votes qui sont intervenus, n'a pas apporté au texte de modifi-
cations de nature suffisamment profonde pour rendre néces-
saire le changement de nom de l'impôt de solidarité sur la
fortune, je demande à M. Thiémé d ' avoir la gentillesse de
retirer son amendement et, s'il le maintient, à l ' Assemblée de
se prononcer par un seul vote, conformément à l'article 44,
alinéa 3, de la Constitution, sur l ' article 18, modifié par les
divers amendements adoptés, à l'exclusion de l'amendement
n° 3.

M . le président . Nous en revenons à l'amendement n° 3,
précédemment réservé à la demande du Gouvernement.

Je rappelle les termes de cet amendement, présenté par
MM . Thiémé, Tardito et Brard :

« I. - Après les mots : " l « janvier 1989, un ", rédi gée
ainsi la fin de la première phrase du premier alinéa du
paragraphe I de l'article 18 : " impôt sur les grandes for-
tunes " .

« II. - En conséquence, supprimer le deuxième alinéa
du paragraphe 1 de cet article. »

Je rappelle que l'auteur de l'amendement l'avait soutenu et
que le Gouvernement et la commission avaient fait part de
leur avis défavorable.

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . J ' ai bien écouté la réponse de
M . le ministre à l'amendement n a 3 ; il n'est pas possible
d'invoquer la solidarité . C'est impossible du point de vue
juridique puisque l'ordonnance du 2 janvier 1959 ne permet
pas l'affectation spéciale de tel ou tel impôt d'Etat à une
dépense définie.

Au demeurant, l'impôt dit de solidarité ne sera pas utilisé
pour régler le problème de la pauvreté ; il sera insuffisant.
C'est pourquoi nous proposons de reprendre l'intitulé de la
loi du 30 décembre 1981 et d'appeler cet impôt : impôt sur
les grandes fortunes.

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre chargé du budget . Madame Jacquaint, le
législateur donne aux impôts le nom qu'il veut leur donner
et, hormis le cas cje ceux qui sont affectés par les procédures
spéciales que sont les budgets annexes et les comptes spé-
ciaux du Trésor, ils ne sont pas affectés à l'intérieur du
budget général.

Mais tout le monde sait dans le pays que le Gouvernement
a soumis cette disposition au Parlement, après que le Prési-
dent de la République l'eut proposée pendant la campagne
électorale et que le pays l'eut adoptée, pour contribuer, dans
une targe mesure, au financement du revenu minimum d'id-.sertion.

C 'est la raison pour laquelle il a paru utile au Gouverne-
ment de marquer que cet impôt était créé dans un but de
solidarité, même s'il n'a pas d'affectation spéciale à l'inté-
rieur du budget général, car, vous l'avez souligné, l 'ordon-
nance de 1959 ne permet pas de le faire.

Aussi, le Gouvernement n'accepte pas la modification de
nom qui ferait perdre une partie de sa valeur symbolique à
cette imposition . Je demande donc à l'Assemblée, par le biais
de la procédure que j'ai indiquée, d'écarter cet amendement,
saur si le groupe communiste veut bien le retirer.

M . le président . La parole est à M . Jean-Pierre Brard.

M . Jean-Pierre Brard . Monsieur le ministre, il n'est pas
question pour nous de retirer notre amendement. Si l'on vous
suit jusqu ' au bout, il conviendrait de doubler le taux de
l'impôt sur la fortune afin qu'il y ait adéquation entre le
R .M .I . et ce que vous appelez l'impôt de solidarité.

Au• demeurant, s'il s'agissait d'un véritable impôt de solida-
rité, je ne pense pas que nos collègues de droite se battraient
ainsi pied à pied . C ' est bien parce que c'est un impôt sur les
grandes fortunes que cela leur arrache des cris et des larmes
de crocodile .
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M . le président . Maintenez-vous l'amendement n o 3 ?
M . Jean-Pierre Brard . Oui, monsieur le président.

Application du l'article 44, alinéa 3,
de la Constitution

M . le président . En application de l'article 44, alinéa 3,
de la Constitution, et de l'article 96 du règlement, le Gouver-
nement demande à l'Assemblée de se prononcer par un seul
vote sur l'article 18, modifié par les amendements adoptés, à
l'exclusion de l'amendement n° 3, dont le vote avait été
réservé.

M . Philippe Auberger. Nous demanderons un scrutin
public sur l'article 18.

M . Alain Richard, rapporteur général. Vous avez bien
raison !

Mme Muguatte Jacquaint . Ne serait-il pas possible d'ex-
pliquer notre vote ?

M . le président . Cela n'est pas prévu à ce stade de la
discussion.

M. Alain Richard, rapporteur général. Monsieur le prési-
dent, vous avez manifesté une grande souplesse d'esprit dans
la conduite de ce débat, qui s'est déroulé dans la sérénité et
de façon positive . Le sujet est important et les dispositions
'relatives à l'impôt de solidarité sur la fortune figuraient ni-
tialement dans un projet de loi distinct, qui a été examiné en
commission et a fait l'objet d'un rapport à part.

Pourriez-vous avoir l'amabilité de tolérer que les différents
groupes expliquent rapidement leur vote ?

Mme Muguette Jacquaint_ Tout à fait t

M . Alain Richard, rapporteur. Cela serait dans le droit fil
d'un débat qui s'est voulu tolérant et pluraliste.

M . le président. Monsieur le rapporteur général, je me
rallie volontiers à votre sage suggestion ; je le fais à titre
exceptionnel, parce que cela en vaut la peine.

M. Alain Richard, rapporteur général. Je vous en remercie,
monsieur le président.

M . le président . La parole est à M . Jean-Pierre Brard.

M . Jean-Pierre Brard . Je remercie M . le rapporteur
général de sa suggestion, que vous avez reprise à votre
compte, monsieur le président.

Les députés communistes ont participé à la discussion de
l'T .S .F . - nous aurions préféré le terme d'I .G .F . - avec la
volonté d'améliorer le projet gouvernemental, notamment en
ce qui concerne le rendement de l'impôt. Je rappelle que
l'T .S .F. va rapporter 4,5 milliards de francs et que les divers
avantages fiscaux prévus en faveur du capital dans le budget
s'élèvent à 20 milliards de francs . Encore faut-il y ajouter la
dernière largesse d 'aujoud'hui, qui va améliorer le score et
donc aggraver l'écart entre ce qui est donné et ce qui est
récupéré.

Le taux maximal a été porté à 1,1 p. 100 . C' est un pas,
mais il est trop modeste . Pour corriger les inégalités, il faut
avoir une politique inégalitaire, il faut frapper le capital, ce
qui implique la définition d ' un impôt sur la fortune, impôt
nécessaire et juste dans son essence.

Dans sa forme actuelle, l'impôt est insuffisant . Il n'entame
pas les grandes fortunes, du fait de l'acharnement de la
droite à s'y opposer. Il ne change rien à la logique qui favo-
rise la constitution de fortunes colossales qui se nourrissent
de la pauvreté engendrée par la loi d'airain du capital.

Que dit la droite sur cet impôt ? Nous avons entendu ce
matin M . Alphandéry, M . Durieux, M. Gantier et
M. Auberger . Le meilleur a été M. Tranchant, qui nous a
parlé des « riches malgré eux » . Cela doit figurer dans le
bêtisier parlementaire !

Afin de justifier l ' abandon de l'article 18, la droite a pré-
tendu que c'était un impôt au rendement Faible . C ' est un
impôt qui frappe peu les plus riches car l'assiette est trop
étroite. Nous pouvons être d'accord puisque tous ces argu-
ments militent en faveur d'un meilleur rendement de l'impôt.
Mais les représentants de la droite ont refusé la moindre
égratignure aux prlviléges du capital . L'I .S .F . tel qu'il est,
c'est peu, c'est très peu, mais c'est encore trop pour eux.
Ainsi se manifeste depuis ce matin l'égoïsme de classe qui
anime nos collègues de droite .

La solidarité, sauf celle de classe, est une idée complète-
ment étrangère à leurs préoccupations tant ils savent que les
fortunes se nourrissent des difficultés, de la pauvreté, de la
misère et de la détresse de ceux qu'ils exploitent d'une façon
inexorable . Tout cela est indécent . L'âpreté qu'ils manifestent
à défendre pied à pied les privilèges contraste avec l'insensi-
bilité qu'ils opposent aux difficultés des gens.

En passant, je dirai qu'il est curieux que le Gouvernement
ait été si attentif aux milliardaires qui possèdent des oeuvres
d'art . Permettez-nous de trouver cette mansuétude injuste et
suspecte.

Le texte actuel a pour mérite d'exister, mais il est insuffi-
sant . Il faut en améliorer très nettement le rendement afin
d'arriver aux 20 milliards que nous proposons, ce qui permet-
trait de satisfaire les revendications légitimes des infirmières,
des personnels hospitaliers, des enseignants, etc . C'est cela
l'intérêt du pays et, en cette année du bicentenaire, ce serait
une bonne chose.

Ce matin, monsieur le ministre, vous avez évoqué la nuit
du 4 août. Vous avez dans cette assemblée une majorité pour
répéter la nuit du 4 août en fonction des exigences d'aejour-
d'hui et, si vous nous faites des propositions, nous sommes
prêts à vous appuyer pour briser les privilèges.

C ' est donc en nous plaçant dans la perspective de l'amélio-
ration du texte actuel et en nous appuyant sur le mouv e ment
social qui se développe dans le pays et qui permet de
regarder l'avenir avec confiance que nous voterons l'ar-
ticle 18 . Nous allons continuer à agir dans les semaines qui
viennent afin de déboucher sur un impôt de solidarité réelle,
c'est-à-dire un impôt sur les grandes fortunes ayant un fort
rendement grâce à une assiette élargie et à un taux beaucoup
plus progressif. (Applaudissements sur les bancs du groupe
communiste.)

M . le président. La parole est à M . Philippe Auberger.

M . Philippe Auberger . Mes chers collègues, comme j'ai
déjà défendu un amendement de suppression de cet article,
personne ne s'étonnera que le groupe R.P.R. ne vote pas l'ar-
ticle 18 . J'avais dit à cette occasion que cet impôt me parais-
sait archaïque, inutile, nuisible et dangereux . Je ne dévelop-
perai pas à nouveau ces arguments.

Certains des amendements adoptés ne sont pas tout à fait
négligables, notamment ceux relatifs au rachat des entreprises
par les salariés, au passage du taux maximal de 80 p . 100 à
70 p. 100 du reve .tu net et, bien que la somme me paraisse
très modique, à la possibilité d'introduire une familialisation
de l'impôt avec un abattement de 1 000 francs par enfant à
charge.

En revanche, rien n'a été fait en faveur de l'habitation
principale . Je le déplore et je crois que c'est une grave erreur.

Rien non plus n'a été fait en faveur des propriétaires de
terres agricoles, alors que le problème est très réel . Je suis au
demeurant sûr que, mardi prochain, lorsqu'il viendra
défendre son projet de budget, le ministre de l'agriculture
aura à coeur d'en parler également . Rien non plus n'a été fait
en ce qui concerne la déduction possible du foncier non bâti.
Enfin, et surtout, le barème a été aggravé.

Au total, le bilan de la discussion est donc plus négatif que
positif. Quant à nous, notre position n'a pas varié : nous
voterons contre cet impôt et contre l'article 18.

M . le président . La parole est à M . Raymond Douyère.

M . Raymond Douyère . Le Président de la République,
lorsqu'il a défendu son programme devant l'ensemble des
Français, y avait inclus la nécessité d'une plus grande solida-
rité entre tous les citoyens . Il avait suggéré que nous pre-
nions en compte les plus démunis en leur permettant d'ac-
céder à un revenu minimum que nous avions assorti d'une
insertion . Il avait ajouté que le devoir de solidarité des
Français conduirait nécessairement à imposer l'ensemble des
fortunes afin qu'elles contribuent à financer le revenu
minimum d'insertion.

La droite, pendant toute la discussion du projet de loi, a
voulu nous faire croire que cet impôt était anti-économique.
J'ai eu l'occasion, à diverses reprises, de démontrer que, bien
au contraire, il était un facteur de dynamisme économique
car il permettait une rotation du capital évitant, ce qui se
passe dans un certain nombre d'autres pays, une concentra-
tion sur les biens immobiliers . Notre but commun étant le
développement des entreprises, la mobilité du capital est une
excellente chose .
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Cet impôt n'est donc pas anti-économique, mais c'est aussi
un impôt de justice fiscale car il fera participer ceux qui ont
le plus en faveur de ceux qui ont le moins.

En vue d'améliorer le texte, le groupe socialiste a déposé
un amendement tendant à créer un taux supplémentaire de
1,1 p . 100 au-delà de 20 millions de francs de revenu . ..

M . Gilbert Gantier . De patrimoine, pas de revenu !
Lapsus révélateur !

M . Jean-Pierre Brard . M . Gantier ne compte qu'en mil-
liards !

M . Raymond Douyère . Par ce geste, nous avons voulu
montrer que l'impôt tel qu'il avait été défini par le Gouverne-
ment était certes intéressant mais que l ' on pouvait aller un
peu plus loin . Ce taux supplémentaire n'est pas de nature à
rendre l'impôt anti-économique ou fiscalement injuste.

L'I .S .F. sera-t-il figé dans le temps ? M . le ministre d'Etat
et M. le ministre chargé du budget nous ont indiqué que
nous serions appelés, l'année prochaine, à réexaminer l'en-
semble de la fiscalité relative à l'épar g ne. Nous verrons à ce
moment-là s'il n'est pas possible d'améliorer l'T .S .F. et de
retenir un taux faible applicable à l'ensemble des patri-
moines.

En tout état de cause, nous devrons rouvrir le débat . Nous
verrons alors si une autre définition de l'impôt de solidarité
sur la fortune doit être donnée . Tel qu'il est cependant, cet
impôt nous satisfait.

Nous avons proposé quelques amendements permettant de
prendre en compte des situations particulières, notamment
celles des personnes salariées qui font un effort pour aug-
menter le capital de l'entreprise dans laquelle ils travaillent
ou qui la reprennent dans le cadre d 'un R.E.S . Nous avons
décidé d'exclure de l'assiette tion de l'impôt de solidarité sur
la fortune tout ce qui a une fonction économique.

En conséquence, monsieur le ministre, le groupe socialiste,
satisfait, votera cet impôt de solidarité sur la fortune.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M . le président . La parole est à M . Bruno Durieux.

M . Bruno Durieux. L ' Union du centre a toujours été favo-
rable à une mesure de solidarité en faveur des pauvres, des
marginaux, des exclus . Nous avons d'ailleurs été les premiers,
me semble-t-il, à présenter une telle mesure durant la der-
nière campagne électorale. Le terme de « R .M .I » est a p paru
chez nous avant qu'il n'apparaisse dans les rangs socialistes.

M . Jean-Pierre Sueur . C'est faux !

M . Jean-Pierre Brard . Vous avez du retard, monsieur
Durieux, nous avons été les premiers !

M . Bruno Durieux. Quand nous parlions de « revenu d'in-
sertion », j'entendais parler de « revenu minimum garanti »,
dans les rangs socialistes . Nous sommes favorables au prin-
cipe du revenu minimum d'insertion, à condition qu'une telle
disposition n'aggrave pas les conditions de la compétitivité
de notre économie vis-à-vis de nos partenaires et, par consé-
quent, le chômage . En effet, nous obtiendrions un singulier
résultat si nous prenions une mesure sociale de solidarité qui
s'impose aujourd'hui mais qui, au bout du compte, se retour-
nerait contre ceux que l'on souhaite aider.

Par ailleurs, l'Union du centre n'a pas d'opposition de
principe à l ' imposition du capital . De telles impositions exis-
tent déjà . Nous affirmons simplement qu'il s'agissait non pas
d'en ajouter une nouvelle, mais de refondre et de moderniser
notre système d ' imposition du capital . J'ai d ' ailleurs
remarqué que personne n ' est intervenu ici pour justifier les
qualités, que j'ignore pour ma part, de notre système fiscal
d ' imposition sur le patrimoine.

A ce stade de nos discussions, le projet du Gouvernement
présente toujours, selon moi, des inconvénients sérieux pour
l'économie du pays et, par conséquent, pour l 'emploi . II nous
éloigne de nos partenaires en ce qui concerne l'harmonisa-
tion nécessaire de nos fiscalités . ..

M. Jean-Pierre Brard . . Il y avait longtemps !!

M. Bruno Durieux . . . . et il risque, dans la perspective de
la libre circulation des capitaux, d'orienter l'épargne vers
d 'autres pays .

J'ajoute qu'il frappe principalement les biens immobiliers
et qu'il aura donc des conséquences néfastes pour l'emploi
dans le secteur du bâtiment qui, vous le savez, a connu une
vive reprise depuis deux ans.

Nous reconnaissons cependant que quatre améliorations
significatives mit été apportées, qui reprennent des proposi-
tions que nous avons présentées dès le mois de juillet.

En premier lien, le Gouvernement a pris officiellement
l'engagement de vérifier que l'impôt de solidarité sur . la for-
tune sera compatible avec les deux grandes échéances euro-
péennes de 1990 et de 1992 . Le ministre chargé du budget
nous a donné l'assurance qu'un chapitre spécial figurerait
dans le prochain rapport économique et financier annexé au
projet de loi de finances pour 1990, lequel traitera de la
comptabilité de notre fiscalité d ' ensemble sur le patrimoine
avec ces grandes échéances.

En deuxième lieu, le plafond a été ramené de 80
à 70 p . 100. Pour notre part, nous avions demandé qu'il soit
abaissé à 67 p . 100 mais le chiffre choisi nous parait déjà
substantiel.
- En troisième lieu, un effort, qui reste pour nous encore
insuffisant, a été fait en faveur des actions détenues par les
salariés dans leurs entreprises . Il ne s'agit que des actions
acquises dans le cadre d'un R .E .S ., et je continue de sou-
haiter, quant à moi, que la mesure soit étendue aux actions
détenues dans le cadre de la participation ou d'autres for-
mules qui lient les salariés à leur entreprise et qui font des
actions qu ' ils détiennent une forme d'outil de travail.

Enfin, pour le calcul de l'impôt, la famille a été prise en
compte, malheureusement d'une manière partielle, . ..

M . Philippe Auberger . Modestement !

M . Bruno Durieux . . . . mais un pas a été fait.
Compte tenu de ces résultats, sous réserve de progrès sup-

plémentaires qui devront être obtenus, selon nous, au Sénat
et conformément à l'attitude du groupe U .D .C ., qui est celle
d'une opposition raisonnée et constructive, nous ne voterons
pas contre le texte de l'T .S .F.

Notre attitude définitive sera déterminée lors de la
deuxième lecture . Elle sera dictée par une préoccupation
majeure, la réduction du chômage, lequel reste pour nous
aujourd'hui l'inégalité la plus grave de la société française.

M . le président . La parole est à M. Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Monsieur le président, dernier orateur
dans ces explications de vote, je n ' abuserai pas du temps de
l ' Assemblée.

Nous sommes invités à nous prononcer par un seul vote à
la fois sur le titre nouveau proposé par le groupe commu-
niste et sur l'article 18 lui-même.

En ce qui concerne le titre proposé par Mme Jacquaint, je
serai, une fois n'est pas coutume, assez d'accord avec elle . En
effet, il n'y a pas de corrélation, ni sur le plan juridique, ni
dans les faits, entre l'impôt nouveau, qui s'ajoute à d'autres
impôts et dont le produit sera versé, tout le monde l'a dit,
même le ministre, dans le pot commun des recettes de l'Etat,
ce qui est juste, et l'effort de solidarité auquel nous devons
souscrire dans des conditions dont il conviendrait de discuter
et qui ne sont peut-être pas celles qui ont été adoptées . Mais
c'est un autre problème.

Sur le premier point donc, je serais assez d'avis de voter
avec le groupe communiste.

S'agissant de l'article 18 lui-même, je ne relancerai pas le
débat ni ne reviendrai sur les explications que j'ai données
au départ de ce long marathon qui s'achève maintenant.

Je l'ai dit plusieurs fois, le groupe U .D .F., pas plus que le
groupe de I'U .D .C ., ne nourrit d ' hostilité de principe à
l ' égard d'un impôt sur le capital . Un tel impôt présente
l ' avantage, ainsi que l 'a rappelé M. Douyère, d'éviter certains
effets pervers . II va de soi que, si on laisse certains capitaux
en friches, on n'incitera pas les propriétaires de ces capitaux
à les faire fructifier dans l'intérêt généra! et dans l'intérêt
national.

Cependant, nous ne sommes pas satisfaits du tout de
l'impôt tel qu'il sort de nos travaux de première lecture.

Nous considérons, surtout compte tenu du fait que notre
économie est fragile et que notre monnaie est quelquefois
attaquée, que nous ne pouvons pas prendre la responsabilité
de faire n'importe quoi en matière économique et fiscale .
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Cet impôt nous parait mauvais, comme l'avait été l'I .G .F.,
pour l'industrie du bâtiment, secteur économique qui crée
beaucoup d'emplois et sécrète énormément de richesses et
d'activités dans le pays.

J'ajoute qu'il survient à quelques mois à peine de la
période où, cuntcrr .̂ment à l'Acte unique, la liberté de cir-
culation des capitaux devra être instituée en Europe . Cela
nous parait mauvais dans la mesure où le taux de cet impôt,
qui est, certes, moins élevé que celui de l'I .G .F. de 1982, est
trop élevé quand même, compte tenu du fait que l'T .S .F . se
superpose à d'autres impôts . Mais je ne reprendrai pas, à
cette heure tardive, la démonstration que nous avons faite à
ce sujet tout au long de la discussion.

Nous sommes nous aussi sensibles à certaines améliora-
tions : la limite de 70 p . 100 et le petit quelque chose pour
les familles ; qui ne nous paraît cependant pas suffisant.
Néanmoins, nous persistons à penser que cet impôt est anti-
économique et qu'il est regrettable de l'instituer dans les
conditions présentes.

Je conclurai en disant que, alors que nous pourrions insti-
:uer un impôt sur le capital bien conçu en remettant à plat
l 'ensemble des impôts qui frappent celui-ci, l'T .S .F. me donne
un peu l' impression d'un costume qui n'a pas la taille
voulue . On est donc obligé de tout retoucher : le pantalon est
trop long, la ceinture est trop large, les épaules ne convien-
nent pas . C'est un peu ce à quoi nous nous sommes
employés ce matin . Evidemment, le résultat n'est pas très
brillant . Il vaut mieux couper d'emblée un costume à la
bonne taille plutôt que de tout recouper.

En procédant ainsi, nous avons obtenu un résultat qui n ' est
pas satisfaisant, et c'est la raison pour laquelle le groupe
U .D.F . votera contre l'article 18.

M. le président . Je mets aux voix l'article 18, modifié par
les amendements adoptés.

Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la
République et par le groupe communiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je pries MM . les députés de bien vouloir
regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(/l est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 567
Nombre de suffrages exprimés	 27
Majorité absolue	 264

Pour l'adoption	 299
Contre	 228

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste .)

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue le samedi 22 octobre 1988 à une heure

vingt-cinq, est reprise à une heure quarante .)

M . le président . La séance est reprise.

Après' l'article 18

M. le président . MM. Brard, Tardito, Thiémé et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n° 100, ainsi rédigé :

« Après l'article 18, insérer l ' article suivant :
« Dans l'article ler du décret-loi du 28 juillet 1934 por-

tant modification du régime fiscal des casinos et dans
l'article L . 233-48 du code des communes, le taux de
25 p . 100 est remplacé par le taux de 20 p . 100 . »

La parole est à M . Jean-Pierre Brard.

M . Jean-Pierre Brard . Après notre explication de vote sur
l ' article 18, je n ' ai pas grand-chose à ajouter pour la défense
de cet amendement. Mais l'Assemblée s ' honorerait de le

voter, car il a valeur de symbole . Au moment où, pour de
nombreuses familles, il est difficile de joindre les deux bouts,
de nourrir et de vêtir correctement les enfants, c'est une
question d'éthique, de morale, que de frapper ceux qui vont
gaspiller des sommes folles dans les casinos, en les sous-
trayant par ailleurs aux inv estissements nécessaires pour
développer l'industrie nationale.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Alain Richard, rapporteur général. La commission a

repoussé cet amendement.
Evidemment, de nombreux arguments de moralité et de

solidarité plaident en faveur de la proposition de nos col-
lègues communistes . Mais je rappelle que le taux de
35 p . 100 de réfaction sur les gains des casinos soumis à
prélèvement n'est valable que jusqu'à fin 1988 . A compter de
l'an prochain, c'est un taux de 25 p. 100 qui s'appliquera,
c'est-à-dire que les gains des casinos seront imposables à
75 p . 100.

Faire remonter cette proportion à 80 p . 100 dès maintenant
nous paraîtrait une progression trop rapide . Nos collègues
élus de zones touristiques où existent des unités de jeux
savent, en effet, qu'il s'agit d'un secteur sensible, productif de
revenus importants qui profitent aux collectivités locales
d'implantation mais qui se diffusent aussi aux alentours.

Par conséquent, nous devons « piloter » la montée du pré-
lèvement fiscal avec un certain discernement . Il n'y aura
sûrement pas d'objection à ce que des propositions de ce
type soient retenues à l'avenir, mais il ne faut pas précipiter
le mouvement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . J'ai besoin de quelque
temps pour faire le point de la situation financière et fiscale
des casinos. Du reste, le rapporteur général a fait remarquer,
à juste titre, que l ' abattement opéré sur l'assiette du prélève-
ment sur les casinos sera ramené de 35 à 25 p . 100 le
ler novembre 1989 . Pour l'instant, je souhaiterais que l'on en
reste là sous bénéfice d'inventaire . C'est la raison pour
laquelle je demanderai à l'auteur de l'amendement de bien
vouloir le retirer ou, à défaut, à l'Assemblée de le repousser.
Mais ce n'est pas une fin de non-recevoir définitive.

n: . le président . Maintenez-vous vo :re amendement, mon-
sieur Brard ?

M . Jean-Pierre Brard . Oui, monsieur le président, c'est
une manière de prendre date.

Mme Muguette Jacquaint. Mais compte tenu de la
réponse du Gouvernement, nous retirons notre demande de
scrutin public.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 100.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Article 19

M. le président . Je donne lecture de l'article 19 :

e . Fiscalité de l'énergie et des transports

« Art . 19 . - A compter du ler juillet 1989, le tableau B
annexé au I de l'article 265 du code des douanes est modifié
comme suit :

HUMEAOS
de Ir

INDICE UNITÉ TAUXnomenclature
du système

DÉSIGNATION DES PRODUITS
d'Identification de perception (an banal

harmonisé

271000 Supercarburant

	

d'une

	

teneur

	

en
plomb

	

n'excédant

	

pas 0,013 g
par litre	 11 Hectolitre 208,11

Supercarburant

	

d'une

	

teneur

	

en
p!omb excédant 0,013 g par litre . . I l bis Hectolitre 302,85

La parole est à M . Gilbert Gantier, inscrit sur l'article . '

M . Gilbert Gantier. Pour gagner du temps, je m'expri-
merai sur l'article en présentant mon amendement. Et si vous
le voulez bien, monsieur le président, je cède mon tour à
M . Alphandéry.
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M . le président . La parole est donc à M . .\lphandéry.
M . Edmond Alphandéry . Comme il est tard je serai très

bref.
L'article 19 n'a qu'une portée relativement secondaire et

nous le voterons . Mais il ne faudrait pas oublier, monsieur le
ministre, que la taxe intérieure sur les produits pétroliers
étant très lourde en France, l'essence y est plus chère que
chez nos partenaires . De mente, la taxe de consommation
applicable au fioul lourd est plus élevée que celle de nos
voisins, ce qui constitue un handicap pour les entreprises
industrielles.

Par conséquent, il faut revoir l'ensemble de cette fiscalité.
M. Fauroux avait fait des propositions afin d'assurer une
me i lleure harmonisation européenne . Je les ai lues dans
Le Monde et elles me semblaient très pertinentes, sauf une,
qui n'était pas très adroite ei qui a mis le feu aux poudres.
Vous la connaissez aussi bien que moi, mais il est dommage
que cette disposition malheureuse ait conduit le Gouverne-
ment à mettre sous le boisseau tout le reste de la remise en
ordre que M . Fume,: proposait.

Je souhaite donc que ces propositions soient reconsidérées,
et le plus vite sera le mieux ! Pour des raisons de concur-
rence européenne et de préparation au marché unique, la
refonte de la fiscalité sur les produits pétroliers mérite toute
notre attention.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur général.
M . Alain Richard, rapporteur général. Monsieur Alphan-

déry, il est vrai que dans des comparaisons internationales
que je dirai théoriques, notre fiscalité pétrolière apparaît
élevée . Mais ne soyons pas obnubilés par ces données chif-
frées, car l'évasion de consommation pétrolière d'un pays à
l'autre de la Communauté rte peut pas être considérable.

Plus significatif me semble le fait que la circulation auto-
mobile progresse très rapidement dans notre pays . Toutes les
sociétés concessionnaires d'autoroutes constatent, dans les
zones économiques les plus diverses, un accroissement du
trafic voisin de I p . 100 par mois, frôlant les IO p . 100 par
an . Et mes collègues qui suivent avec un peu d'attention la
négociation des contrats de Plan Etat-régions savent que les
demandes, souvent justifiées, des régions en matière d'inves-
tissements routiers sont phénoménales . Or notre fiscalité
pétrolière représente une source de recettes importantes.
Nous serons bien contents de la trouver lorsqu'il faudra
éponger ces demandes intéressantes mais monumentales.

M . le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, n o 243, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 19 :
« 1 . - A compter du let juillet 1989, le tableau B

annexé au I de l'article 265 du code des douanes est
modifié comme suit :

que les filtres qui équipent les voitures outre-Rhin soient
parfois critiqués de ce côté-ci Ju Rhin, il nous faut intensifier
la lutte contre la pollution.

Ces considérations m'amènent à aborder un autre pro-
blème, celui du gaz liquéfié, considéré comme un carburant
antipollution dans de nombreux pays où les taxis et les
autobus doivent impérativement fonctionner au gaz naturel
afin de ne pas polluer l'atmosphère . C'est un effort que l'on
n'a jamais essayé de faire à Paris et c'est tout à fait regret-
table . On a vu ces jours-ci combien la circulation pouvait
polluer l'atmosphère parisienne.

M . Alain Richard, rapporteur général. Que fait la munici-
palité ?

M . Gilbert Gantier . En outre, une diminution de la taxa-
tion sur le gaz naturel aurait l'avantage de rendre plus com-
pétitives beaucoup d'industries qui utilisent le gaz naturel
comme combustible . Je citerai rapidement la verrerie, la céra-
mique, les briquetteries.

II serait bon également de diminuer quelque peu la taxe
intérieure sur le fioul lourd, qui est une source de surcharge
fiscale pour les . industries lourdes, comme le demandent, par
exemple, Saint-Gobain ou la sidérurgie, qui est en voie de
redressement mais qui a encore de grands efforts à faire.

L'amendement n « 243 a pour objet d'abaisser les taxes
intérieures sur ces produits pour les raisons que je viens d'in-
diquer.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission a
repoussé l'amendement de notre collègue M . Gantier,
puisque la question qu'il soulève est maintenant très large-
ment réglée.

La commission de la Communauté a adopté dans une
directive un barème indicatif qui tend à rapprocher les
niveaux de fiscalité sur le fioul lourd, qui est l'élément
concurrentiel le plus important . La recommandation de la
Communauté est de 17 ECU de fiscalité par tonne ; la
France a adopté un barème à 117 francs les 100 kilos, ce qui
fait exactement le compte ; la République fédérale d'Alle-
magne va adopter, cette année, un barème identique. Par
conséquent l'harmonisation est faite . II n'y a plus de raison
de toucher au barème.

M . le président . Que ; est l'avis du Gouvernement '?
M . Io ministre chargé du budget. Je partage l'avis du

rapporteur général . J'ajoute à l'intention de M . Gantier que
le gouvernement allemand lui-même s'apprête à porter, dès le
Inc janvier prochain, le taux du fioul lourd de 5,10 francs à
11 .80 francs par quintal et à instituer une taxe sur le gaz
naturel avoisinant I franc par 100 kilowattheures . La compé-
titivité de nos entreprises ne me parait donc pas menacée.

En outre, le gage de votre amendement n'est pas sans
poser quelques petits problèmes, monsieur Gantier.

Le Gouvernement souhaite donc le rejet de cet amende-
ment.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n « 243.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 19.
(L'article /9 est adopté .)

Après l'article 19

M. le président . M . Alain Richard, rapporteur général,
M . Inchauspé et M. Planchou ont présenté un amendement,
no 96, ainsi rédigé :

« Après l'article 19, insérer l'article suivant :
<i I . - A compter du k t janvier 1989, les taux de la

redevance progressive des mines d'hydrocarbures prévue
à l'article 31 du code minier, et applicables aux produc-
tions anciennes, 'sont fixées comme suit :

« - pour l'huile brute : 25 p. 100 de 50 000 à
100000 tonnes et 35 p . 100 au-delà de 100 000 tonnes ;

« - pour le gaz : 35 p . 100 au-delà de 300 millions de
mètres cubes.

« II . - A compter du Inc janv ier 1989, les taux des
redevances communale et départementale des mines pour
les hydrocarbures sont portés :

NUMÉROS
de la

nomenclature
du r/sterre
harmon se

DESIGNAÎION DES PRODUITS UNITÉ

	

TAUX
Ce percecrron

	

en francs)

37

	

100 kWh ! 0,37

« 11 . - Les pertes de recettes sont compensées par un
relèvement à due concurrence des droits de consomma-
tion sur les tabacs visés à l'article 575 A du code général

. des impôts.
La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . L'article 19 est le bienvenu puisqu'il
diminue quelque peu la taxation sur les carburants sans
plomb . On peut le qualifier d'article antipollution . Or, bien

)27 10 00

		

Supercarburant d ' une teneur.
1 en plomb n' excédant pas)

0,013
g

par l ux	
Supercarburant d 'une teneur)

en plomb excédant'
0,013 g par litre . .. . :	

Fiouls lourds	
27 11 21

		

Gaz naturel présenté à l ' état
gazeux:
- livré à l' utilisateur final par t

les réseaux de transport ;
et de distribution	

11

	

Hectolitre 268,1

11bis )Hectolitre' 302,85
28

	

1100 kg nets

	

7,8
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« - en ce qui concerne le pétrole brut, à 24,50 francs
pour la redevance communale et à 29,35 francs pour la
redevance départementale par tonne nette extraite ;

« - en ce qui concerne le gaz naturel, à 9,70 francs
pour la redevance communale et à 19,60 francs pour la
redevance départementale par 1 000 mètres cubes
extraits . »

Sur cet amendement je suis saisi de deux sous-
amendements, n os 341 et 334.

Le sous-amendement, n° 341, présenté par M . Inchauspé,
est ainsi rédigé :

« Dans l'amendement n° 96, supprimer le deuxième
alinéa du paragraphe I et le deuxième alinéa du para-
graphe Il . »

Le sous-amendement, n o 334, présenté par M. Jean-Louis
Masson, est ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe II de l'amendement n° 96 . »

La parole est à M . le rapporteur général, pour soutenir
l'amendement n° 96.

M . Alain Richard, rapporteur général. Notre collègue
Inchauspé étant à l'origine de cet amendement, je lui laisse le
soin de le présenter.

M . le président . La parole est à M. Michel Inchauspé.

M . Michsl Inchauspé . Cet amendement porte sur la rede-
vance des mines d'hydrocarbures qui est exigée des compa-
gnies françaises et étrangères qui exploitent en France.

Cette redevance a une longue histoire.
Les compagnies pétrolières exploitant en France disent

qu'elle n'existe pas dans les autres pays européens . Elles
oublient qu'elle remplace la taxe professionnelle qu ' elles ne
paient pas.

Cette redevance se décompose en quatre : une à la produc-
tion, c'est-à-dire au bénéfice de l'Etat, une pour le départe-
ment du gisement, une pour les communes du gisement et
une pour les communes de l'ensemble du département, qui
est ensuite distribuée par le cdnseil général.

On prétend qu'on aurait dit en commission des finances
qu'il n'y avait eu aucune actualisation de cette redevance
depuis six ans . En réalité, il y a eu actualisation, mais la
demande agréée à l'unanimité de la commission des finances
a porté sur un r éajustement des bases en 1978, puis en 1982,
avec le concours, je le signale au passage, de M . Christian
Pierret, rapporteur général à l'époque . Or, jusqu'à ce jour,
aucune réaction n'a été enregistrée de la part des compagnies
pétrolières alors qu'en 1978 et en 1982, ce n'était pas simple-
ment le doublement qui avait été proposé, mais beaucoup
plus.

Peut-être, me rétorquerez-vous que s'il y a des réactions
actuellement, c'est parce que ces sociétés sont en plus mau-
vaise posture . J'ai l'impression que ce n'est pas tout à fait le
cas puisque l'une des principales sociétés pétrolières, inté-
ressée par cette mesure, Elf Aquitaine, a annoncé, pour 1987,
4 127 millions de francs de bénéfice net.

Et M. Pecqueur il y a trois semaines à peine déclarait que,
cette année, le premier semestre enregistrait une augmenta-
tion de 35 p . 100 des résultats par rapport au premier
semestre de 1987 . Ainsi, Elf-Aquitaine s'approchera genti-
ment cette année des 5 milliards de bénéfices nets ! Or la
ponction supplémentaire qui es, demandée ne représente
même pas, monsieur le ministre, 1 p . 100 des bénéfices nets
de ladite ompagnie.

Dès lors, me direz-vous, pourquoi demander des choses
pareilles ? J ' estime que Elf-Aquitaine a largement profité des
Pyrénées-Atlantiques, comme d'ailleurs de certains autres
départements - la Seine-et-Marne, par exemple - depuis
vingt ans ou trente ans que se fait l'exploitation . Elle a
extrait du sous-sol béarnais des quantités considérables de
gaz, qui lui ont permis de constituer une énorme partie de
ses fonds propres lui facilitant son développement dans le
monde entier, qui a été à la base de son expansion.

Qu'a apporté en échange Elf-Aquitaine au département des
Pyrénées-Atlantiques ? Je le dirai ici et dans mon départe-
ment pour que tout soit clair : 12 000 emplois que n'importe
quelle compagnie pétrolière aurait apportés . En plus de ces
12 000 emplois qui ont été uniquement créés pour l'exploita-
tion pétrolière, on espérait un développement de la chimie

fine, des plastiques, des parfums . Il y en a eu, mais 80 p. 100
des installations d'Eif-Aquitaine ont été faites en dehors de
notre département.

Pis, monsieur le ministre, le gaz qui vient de notre sous-sol
va sur Rennes, sur Lille, mais le réseau intérieur de gaz ne
couvre qu'un quart du département ! Le Béarn intérieur et b
Pays basque intérieur sont privés d'un réseau de gaz. Nous
espérions avoir au moins cette compensation.

Nous vous proposons, monsieur le ministre, de rendre l'ar-
gent que nous demandons à Elf-Aquitaine par l'intermédiaire
de la C .G .Esso, filiale à 70 p . 100 de cette société, qui consti-
tuera le réseau de gaz qui nous manque . Ce n'est donc pas
de l'argent pris à Elf ; nous lui demandons simplement de
l'utiliser dans ce sens. Je peux vous dire que si vous nous
donnez votre accord nous accepterons la 'condition de
prendre l'engagement de retourner à la C .G.Esso.

La compagnie annonce qu'elle va fermer des puits ; ce
sont tous des puits de pétrole liquide et d'huile brute . J'ai
déposé un sous-amendement qui a pour objet d'éviter ce
risque ; et l'augmentation ne portera que sur les productions
de gaz et ne touchera aucune autre compagnie, si ce n ' est
partiellement Elf-Aquitaine . Donc les nombreuses lettres que
j'ai reçues des pétroliers sont sans objet . J'ajoute que le prix
du gaz en France est lié non pas du tout à la conjoncture
internationale, mais au gaz algérien qui, comme vous le
savez, continue à être surpayé.

Le matériel d'extraction est largement amorti, monsieur le
ministre . Les Basques et les Béarnais ont parfois l'impression
d ' être les victimes d'un phénomène de colonisation avec l ' uti-
lisation d'une matière première loin de l'endroit où elle a été
extraite . Mon ami José Bidegain, qui est au cabinet de M . le
ministre de l'industrie, et moi-même constatons que c'est mal-
heureusement le cas.

Elf a constitué, grâce à ce sous-sol, une masse de capitaux
qui sont malheureusement utilisés hors de notre région . Pour
un léger prélèvement de 1 p . 100 sur ses bénéfices nets, cette
multinationale a alerté tous les députés, de droite et de
gauche . Que n'ai-je entendu ! On me menace même des pires
décisions au sein de mon groupe si je maintiens mon amen-
dement . Mais je suis prêt, comme je vous l'ai dit, monsieur le
ministre, à prendre mes responsabilités.

La loi, monsieur le ministre, doit-elle être décidée à l'exté-
rieur de l'Assemblée par les lobbies pétroliers ou dans cette
enceinte ? C'est la question que je vous pose . Pourquoi, alors
que la commission des finances, a accepté, Dieu merci, à
l'unanimité mon amendement, semble-t-il maintenant totale-
ment remis en cause au point que le rapporteur lui-même -
et je le comprends - est un peu gêné pour le présenter ?

M . le président . Monsieur Inchauspé, je vous prie de
conclure.

M . Michel Inchauspé . Monsieur le ministre, si vous
subordonnez votre accord à la condition que, comme le pré-
voit mon sous-amendement, cette augmentation ne serve qu'à
Elf-Aquitaine pour compléter le réseau de distribution de gaz
dans les Pyrénées-Atlantiques, nous sommes prêt. à l'ac-
cepter. De grâce, monsieur le ministre, acceptez ce sous-
amendement qui limite considérablement - c'est trois fois
rien, ce n'est même plus 1 p . 100 - le prélèvement qui était
prévu par l'article additionnel de la commission des
finances ! Vous rendrez ainsi service à tout le monde et tout
d'abord à l'Etat . Vous ne pouvez refuser une ressource qui
ne coûte rien au contribuable . Vous marqueriez l'histoire de
France en étant le premier des ministres du budget à refuser
une ressource pour l'Etat !

M. le président . Monsieur Inchauspé, il faut conclure
maintenant.

M. Michel Inchauspé . Monsieur le président, depuis dix
heures j'en ai entendu des propositions véritablement surréa-
listes, accordez-moi encore deux minutes, et j'en aurai ter-
miné.

M. le président . C'est trop long, monsieur Inchauspé,
vous avez déjà largement dépassé votre temps de parole.
Concluez rapidement.

M . Michel Inchauspd . Vous rendrez service à un départe-
ment, monsieur le ministre, et vous réparerez une injustice
notoire .
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Les Basques - M . Joxe vous le dira - réagissent quel-
quefois, et si vous voulez avoir des réactions violentes, vous
les aurez !

Je vous rappelle pour terminer que le dernier réajustement
de 1982 avait été obtenu avec l'accord de M . Christian
Pierret, de M . Gosnat et de M. Fabius, qui occupait alors
votre place . Je suis au regret de voir qu'aujourd'hui tout le
monde semble le refuser.

Je m ' inclinerai avec regret devant la décision qui sera
prise . En tout état de cause, monsieur le ministre, je vous fais
confiance et je compte sur votre esprit de justice et d'équité
pour aider les petits David basco-béarnais face au Goliath
pétrolier, arrogant et méprisant pour les provinciaux que
nous sommes vous et moi.

Je vous remercie, monsieur le président, de m'avoir écouté
avec patience et attention.

M . le président . La parole est M . le rapporteur général.
M. Alain Richard, rapporteur général. La commission a

adopté cet amendement sur la base d'une partie des argu-
ments présentés par M . Inchauspé, c'est-à-dire, d'une part,
que ce prélèvement ne se cumulait pas avec la taxe profes-
sionnelle mais qu'il la remplaçait et, d'autre part, qu'il n'avait
pas été revalorisé depuis plusieurs années.

Il reste que l'augmentation du prélèvement sur lequel nous
nous sommes prononcés est dans certains cas relativement
élevée, notamment la redevance revenant aux départements
progresse de 185 p . 100 et la redevance communale, s'agis-
sant du gaz naturel, de 78 p . 100, ce qui est très substantiel.

La commission a donc adopté cet amendement . Toutefois,
je rappelle que, ultérieurement, elle a adopté un article pro-
posé par le Gouvernement, qui reconduit le prélèvement
exceptionnel sur les compagnies pétrolières . Il y a donc éven-
tuellement un petit risque de double imposition.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . L'amendement pré-
senté par M. Inchauspé, qui a été adopté par la commission
des finances, concerne les redevances de mines perçues sur
les entreprises exploitant sur le territoire ner ;ooal des sites de
productions d'hydrocarbures.

La hausse prévue pour la redevance progressive des mines,
dont le produit revient à l'Etat, est de l'ordre de 20 p. 100.

L'augmentation du taux de la redevance communale et
départementale des mines, dont le produit est affecté aux col-
lectivités locales, est beaucoup plus élevée : 23 points pour le
pétrole, 123 pour le gaz naturel.

Alors que le prix du pétrole est au plus bas depuis
1973 - dix dollars le baril depuis la fin du mois de sep-
tembre - la hausse de ces prélèvements aboutirait à accroire
les difficultés des entreprises pétrolières exploitant des tise-
ments sur ie territoire national . Celles-ci seraient alors tentées
de réduire, dans une plus large mesure qu'elles ne le font
depuis plusieurs années, leurs investissements en France et
pounrai .°„ é y_lement être conduites à fermer certains sites de
produ •rios n d'hydrocarbures.

Il c anvient par ailleurs de souligner que les collectivités
locales, à la différence de l'Etat, bénéficient de prélèvements
sur la production d'hydrocarbures, dont le taux est fixé en
francs par tonne extraite et indexé sur l'évolution du P .I .B.
en valeur, ce qui leur assure des ressources stables malgré la
chute très forte du prix des hydrocarbures.

L'augmentation du taux de la redevance progressive des
mines ainsi que de la redevance départementale et commu-
nale ne me parait donc pas justifiée.

J'ai bien entendu M . Inchauspé parler des menaces dont il
aurait été l'objet - pas de ma part, en tout cas, sinon pour
m'opposer à son amendement - et des menaces des Basques
contre l'ordre public.

Je lui rappelle très simplement qu'il n'est pas traditionnel
de faire peser sur la libre délibération de l'Assemblée natio-
nale quelque menace extérieure que ce soit.

Réserve faite de cette indication complémentaire, je
demande à l'Assemblée de repousser cet amendement.

M . le président . La parole est à M . Philippe Auberger,
contre l'amendement.

M . , Philippe Auberger . J'ai beaucoup d'amitié pour notre
collègue M . Michel Inchauspé, ainsi d'ailleurs que pour les
Basques d'une façon générale .. .

M . Alain Richard, rapporteur général . Dieu vous le
rendra !

M . Philippe Auberger. . . . mais je ne crois pas qu'à cette
heure tardive on puisse, aussi facilement qu ' il l'a fait,
intenter le procès d'une grande entreprise publique comme
Elf-Erap, et accroître sa fiscalité en ajoutant un impôt à celui
sur les sociétés - puisque cette entreprise paie un impôt sur
les sociétés comme toutes les entreprises.

En outre, deux éléments doivent être mis en valeur - le
ministre l'a rappelé.

D'une part, le prix du brut est en baisse ; cette mesure va
donc tout à fait à contre-courant de la conjoncture et me
patait à cet égard dangeureuse . D'autre part, elle risquerait
d'entraîner la fermeture d ' un certain nombre de puits et irait,
par conséquent, à moyen terme, contre l'intérêt bien compris
de la région que veut défendre M . Inchauspé.

Pour ces raisons et parce que, d'une façon générale, nous
ne sommes pas favorables à l'augmentation du prélèvement
fiscal et de celui-ci en particulier, je demande à mon collègue
de retirer l'amendement. ..

M . Alain Richard, rapporteur général. C'est peine perdue !

M . Philippe Auberger . . . . sinon nous serons au regret de
voter contre.

M . Michel lnschauspé . Je ne le retire pas, monsieur le
président !

M . le président . La parole est à M. Bruno Durieux.

M . Bruno Durieux . Je m'associe à l'analyse de mon col-
lègue Philippe Auberger et j'estime que la position qu'a
recommandée le ministre du budget me paraît être la bonne.

M . le ministre chargé du budget . Merci !

M . le président . Puis-je considérer que vous avez soutenu
le sous-amendement n° .341, monsieur Incchauspé ?

M . Michel lnschauspé . Non, monsieur le président, car
M . le ministre a donné des explications qui n'en tenaient pas
compte.

Aucune compagnie n'est touchée par cette augmentation
sauf Elf, le pétrole liquide et l'huile brute étant totalement
éliminés. L'argument de la fermeture des puits tombe . Mais
je vous avertis, monsieur le ministre, ces puits seront fermés
quand même parce que 50 ont été fermés l'an dernier.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur ce
sous-amendement ?

M . Main Richard, rapporteur générai . La commission ne
l'a pas examiné, monsieur le président.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Oh ! Monsieur le pré-
sident, une seule compagnie lui reste et pour moi c'est trop !
(Sourires .)

M . le président. Le sous-amendement n o 334, présenté
par M . Masson, n'est pas soutenu.

Je mets aux voix le sous-amendement n° 341.
(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M . te président. Je mets aux voix l'amendement n° 96.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Article 20

M . le président . « Art . 20 . - Il est ajouté au 4 de l'ar-
ticle 298 du code général des impôts un I o quinquies ainsi
conçu :

« 10 quinquies. - La taxe sur la valeur ajoutée afférente
aux achats, importations, livraisons et services portant sur les
carburéacteurs mentionnés à la position 27 l0 00 du
tableau B de l'article 265 du code des douanes est déductible,
dans les conditions prévues aux articles 271 à 273, lorsqu'ils
sont utilisés pour les besoins de transports aériens publics de
voyageurs ou de marchandises.

En 1989 et en 1990, la déduction est limitée respective-
ment à un tiers et à deux tiers de son montant . »

La parole est à M. Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M . Gilbert Gantier . Je renonce à la parole, monsieur le
président .
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M . le président . M. Alphandéry et les membres du
groupe de l'Union du centre ont présenté un amendement,
r.° 168, ainsi rédigé :

« I . - Dans le dernier alinéa (l a quinquies) de l'ar-
ticle 20, substituer au mot : " carburéacteurs ", le
mot : " carburants ".

« 11 . - Compléter cet article par le paragraphe sui-
vaut :

« La perte de recettes est compensée à due concurrence
par une majoration des droits et taxes sur les alcools
importés de pays n'appartenant pas à la Communauté
économique européenne . »

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir cet
amendement.

M . Gilbert Gantier . Dans :es flottes aériennes, il y a des
avions, dits à réaction, qui fonctionnent avec du carburéac-
teur et des avions à hélices, par exemple l'A .T.R . 42, qui
fonctionnent avec du carburant.

Pour placer toutes les compagnies dans des conditions
identiques de concurrence, les grandes, qui utilisent
des Caravelle, des Boeing ou des Airbus, et les plus petites,
qui utilisent encore des avions équipés de moteurs à pistons,
il conviendrait de remplacer le terme « carburéacteur » par le
terme « carburant ».

Tel est l ' objet de l'amendement de mon collègue Edmond
Alphandéry, qui a bien voulu me charger de le défendre à sa
place.

M . le président . Monsieur Gantier, je pense qu'il faut lire
dans cet amendement « deuxième alinéa » et non pas « der-
nier alinéa ».

M . Gilbert Gantier . Oui, monsieur le président.

M . le président. C'est une simple rectification de forme.
Cela ne change rien au fond.

Quel est l'avis de la commission sur cet amendement ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission est
défavorable à. cet amendement.

On voit bien que les fondements du droit français ne sont
pas en cause dans cet article . Le ministère des finances et le
ministère des transports ont réalisé une superbe opération de
plomberie financière, dans une coproduction méritoire . Il
s'agit tout simplement de reconnaître aux compagnies
aériennes un droit à récupération de T .V.A . qui leur man-
quait encore. Le carburant supportait un droit qui n'était pas
de la T .V.A. et qui, par conséquent, ne donnait pas lieu à
récupération . L ' argent que retireront les compagnies
aériennes de ce droit à récupération sera recyclé sous forme
d'un prélèvement spécifique qui ira au budget annexe de la
navigation aérienne, ce qui permettra d'améliorer la capacité
d'écoulement du trafic dont chaque usager a vérifié qu'elle
ne demandait qu'à l' être.

Le seul p r oblème, c'est que le carburant spécifique qui
donnera lieu à ce nouveau droit à récupération s'appelle le
carburéacteur et que son nom paraît indiquer qu'il est utilisé
pour les moteurs à réaction . Or dans la nomenclature fiscale
spécifique, qui n'aurait peut-être pas l 'heur de plaire aux
techniciens du pétrole, mais à chacun son idiome, le carbu-
réacteur recouvre l ' ensemble des carburants utilisés dans
l ' aviation de transport collectif, y compris ceux qui sont
employés dans les avions à moteur à pistons.

Cet amendement est donc satisfait du fait de la nomencla-
ture utilisée par les douaniers ou les fiscalistes et notre col-
lègue pourrait donc le retirer . Nous sommes, je crois, d'ac-
cord sur le fond.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget. Avis conforme à celui
de la commission des finances.

M . le président . La parole est à M . Edmond Alphandéry.

M . Edmond Alphandéry . Je retire mon amendement,
monsieur le président.

M . le président. L'amendement n° 168, tel qu'il avait été
rectifié, est retiré.

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 20.
(L'article 20 est adopté.)

Article 21

M . le président . « Art . 21 . - Le prélèvement institué par
l'article 25 de la loi de finances pour 1985 (n a 84-1208 du
29 décembre 1984), modifié par les articles 10 de la loi de
finances pour 1986 (n° 85-1403 du 30 décembre 1985), 37 de
la loi de finances pour 1987 (n a 86-1317 du 30 décembre
1986) et 36 de la loi de finances pour 1988 (n o 87-1060 du
30 décembre 1987) est reconduit pour 1989 à cette fin, les
années 1986, 1987 et 1988 mentionnées à cet article sont res-
pectivement remplacés par les années 1987, 1988 et 1989 . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 22 et
244.

L'amendement n° 22 est présenté par M . Jean-Louis
Masson ; l'amendement n° 244 est présenté par M . Gilbert
Gantier.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 21 . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . L'article 21 tend à reconduire le
fameux prélèvement sur les entreprises de production de
pétrole brut national.

Premièrement, ce prélèvement, qui a été instauré pour la
première fois il y a de nombreuses années, sous d'autres
cieux politiques d ' ailleurs, et qui ne frappe qu'une industrie
est regrettable.

Deuxièmement, ce prélèvement devait être exceptionnel . Or
cet exceptionnel devient la règle . A l'heure où les compagnies
ont un problème de compétitivité, je crois qu'il serait judi-
cieux de supprimer ce prélèvement, qui, d'ailleurs, ne rap-
porte que 210 millions, alors qu ' autrefois il rapportait un mil-
liard. Mais la production a baissé de valeur et devient de
plus en plus difficile.

Je crois donc que ce prélèvement exceptionnel constitue
une regrettable scorie de tous les budgets depuis de nom-
breuses années et qu'il serait préférable de la faire dispa-
raître.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Il n'y a pas beau-
coup de considérations de doctrine fiscale à invoquer dans ce
débat, mais il est de fait que ce prélèvement rapporte
210 millions de francs.

II est vrai que la situation financière des compagnies pétro-
lières n'est plus aussi florissante qu'auparavant . Mais elle
leur permet quand même, me semble-t-il, de supporter ce
prélèvement dont notre collègue M . Gantier a judicieusement
remarqué qu'il s'était substantiellement allégé ces dernières
années.

Nous venons de contrarier notre collègue M. Inchauspé à
propos d'un prélèvement spécifique local . Je crois qu'il faut
garder une certain équilibre et que le prélèvement national
peut être maintenu sans être pérennisé.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Je partage l'avis du
rapporteur général.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 22 et 244.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 21.
(L'article 21 est adopté.)

Article 22

M. le président . Je donne lecture de l'article 22 :
« f. Mesures diverses :
« Art . 22. - 1 . - Le taux de 4,20 p. 100 prévu à l'article 733

du code générai des impôts est réduit à 1,10 p . 100.
« Il . - Le taux de 1,60 p . 100 de la taxe additionnelle aux

droits d'enregistrement, perçue au profit des départements,
prévu à l'article 1595 du même code est réduit à 0,50 p . 100
pour les mutations à titre onéreux prévues au 2 , de cet
article .
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« 11l . - Le taux de 1,20 p. 100 de la taxe additionnelle aux
droits d'enregistrement, perçue au profit des communes ou
du fonds départemental de péréquation, prévu au I de l'ar-
ticle 1584 et à l'article 1595 bis du code général des impôts,
est réduit à 0,40 p. 100 pour les mutations à titre onéreux
visées au 2 . du 1 de l'article 1584 et au 2 . de l'ar-
ticle 1595 bis du méme code . »

La parole est à M. Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M. Gilbert Gantier . Je renonce à la parole, monsieur le
président.

M. le président . M . Alain Richard, rapporteur général, a
présenté un amendement, n° 97, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 22 . »
La parole est à M . le rapporteur général.
M. Alain Richard, rapporteur général. La commission des

finances n'a pas adopté cet article, et ce pour deux raisons
essentielles.

D'abord, le prélèvement dont il s'agit a un certain rapport
budgétaire. La commission ayant pris en compte des amende-
ments fiscaux déposés par différents groupes et tout le
monde étant déterminé à préserver l'équilibre de la loi de
finances, et il nous fallait bien, à un moment donné, dégager
des recettes supplémentaires . Le Gouvernement renonçant à
200 millions de francs de recettes par la suppression du pré-
lèvement sur les ventes aux enchères, nombreux ont été les
commissaires qui ont considéré que ce prélèvement pouvait
être reconduit et qui ont donc choisi de ne pas adopter l'ar-
ticle.

La seconde raison, je l'évoquerai avec prudence . Elle
trouve son origine dans l'argumentation employée par le
ministre d'Etat lui-même lorsque nous avons débattu, sur le
principe au moins, du non-assujettissement des oeuvres d'art
à l'impôt sur la fortune . M. Bérég voy a fait alors remarquer
que techniquement, je dirais sociologiquement, l'inclusion des
oeuvres d'art dans l'assiette de l ' impôt sur la fortune était une
affaire délicate, qu'elle impliquait des contrôles quelque peu
inquisitoriaux et qu'elle se heurterait à des réactions assez
vives de préservation de la vie privée . En revanche, a-t-il fait
observer, et ceci n'est pas ancien, les oeuvres d'art contribuent
tout de même à alimenter le budget de l'Etat et donc à l'ef-
fort de solidarité nationale puisqu'elles sont taxées au
moment où les gens les vendent, c'est-à-dire lorsqu ' il n ' y a
pas de risques de dissimulation . Aussi la commission a-t-elle
éprouvé quelque perplexité lorsqu'il lui a été proposé peu de
semaines après de supprimer également ce prélèvement et
s'est-elle opposée à la suppression des droits propres aux
ventes aux enchères.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget . Le montant des droits
de mutation applicables en France aux ventes aux enchères
publiques de meubles est particulièrement élevé . II atteint
7 p. 100 : 4,2 p . 100 perçus au profit de l'Etat ; 1,6 p. 100
recouvrés pour le département, et 1,2 p . 100 pour la com-
mune où a eu lieu la vente.

Je rappelle que chez nos principaux partenaires de la
Communauté et en Suisse, aucun droit n ' est, pour ce type
d'opération, mis à la charge ae l'acquéreur. Si je prends
l'exemple de Monaco, le droit global exigé de l'adjudicataire
est de 5 p . 100. Ces différences de pression fiscale nuisent à
la compétitivité de la place de Paris, qui voit lui échapper
des ventes qui, légitimement, devraient être effectuées sur
notre territoire . La réduction de droits qui vous est proposée
a donc pour objet d ' améliorer notre position concurrentielle
dans ce secteur d'activité et n'a pas d'autre objet que celui-là.
C'est un problème de préservation de la place de Paris pour
ce type d'activités.

C ' est la raison pour laquelle, à mon vif regret, je ne peux
accepter l'amendement de suppression de la commission des
finances et je demande au contraire à l 'Assemblée de bien
vouloir adopter l'article 22,

M. le président . La parole est à M . Philippe Auberger.

M. Philippe Auberger . Nous avons déclaré à plusieurs
reprises que les droits de mutation étaient trop élevés, qu ' il
s'agisse de la Bourse ou des fonds de commerce.

Nous ne pouvons donc qu'approuver le Gouvernement
lorsqu'il nous propose de réduire les droits d'enregistrement
sur les ventes aux enchères publ iques. Compte tenu de la

modicité de la part qui revenait aux collectivités locales, je
pense que celles-ci pourront parfaitement faire face à la
diminution de leurs ressources qui résultera de cette mesure.

En conséquence, je voterai pour le maintien de l'article 22.

M. le président. La parole est à m . le rapporteur général.

M. Alain Richard, rapporteur général. II serait évidemment
excessif de dramatiser l'enjeu d'un débat qui ne porte que
sur les modalités d'une catégorie particulière de vente . Je
souhaite tout de même informer l'Assemblée du fait que le
décalage de succès entre les principales salles de vente londo-
nien :tes et les salles de vente parisiennes remonte au début
des années soixante-dix et qu'il ne parait pas présenter de
corrélation particulière avec le montant les droits de muta-
tion applicables dans les deux capitales.

Par ailleurs, je soulignerai à l ' intention de notre collègue
M. Auberger qu'il y a maintenant un début de consensus
pour s'attaquer au poids excessif des droits de mutation.
C'est une nouvelle très fraîche car, depuis vingt ans, les légis-
latures se succédaient et ne faisaient que les alourdir. Nous
allons pouvoir travailler dans ce sens. Tout le monde
convient que le secteur qui mérite le premier une atténuation
c'est celui qui est touché cette année, je veux parler des
fonds de commerce pour lesquels les droits de mutation
dépassent 16 p. 100. S ' il y en a un second à mettre dans la
liste, je pense que nous n'aurons pas de anal non plus à nous
mettre d'accord sur le fait que c'est le logement car les droits
de mutation freinent considérablement la mobilité des travail-
leurs, pèsent sur le pouvoir d'achat des gents lorsqu'ils veu-
lent changer d'habitation . Mais avec un taux de 7 p . 100, ce
sont des sommes importantes qui sont en jeu.

Mais enfin, si le Gouvernement nous donnait au moins
l'assurance que les professions intéressées - j'emploie ce
terme avec toute la mesure souhaitable - s ' engagent publi-
quement à ce que soit répercuté, et non pas « récupéré » sui-
vant le savoureux lapsus des banquiers qui visitaient la com-
mission des finances il y a peu, sur le produit des ventes
l'abaissement de la taxe en question, je suis convaincu que
nombre de nos collègues, et notamment des membres de ta
commission des finances qui m' avaient suivi, reconsidére-
raient peut-être leur position, même si je ne peux pas parler
en leur nom. Pour cela, il faudrait au moins nous indiquer
que le marché parisien deviendrait de 7 p . 100 plus compé-
titif si l'Etat renonçait à sa taxe de 7 p. 100 . Cela va peut-
être sans dire, mais va encore beaucoup mieux en le disant.

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre chargé du budget. Je répondrai au rap-
porteur général que si le Gouvernement a été conduit à pré-
senter cette mesure, c'est que nous avons remarqué, ces der-
niers mois, un certain nombre de fuites sur des places
extérieures . Nous avons donc voulu préserver le marché pari-
sien.

En ce qui concerne la répercussion de la diminution des
taux, il n'y a aucun problème puisque les honoraires des
commissaires-priseurs sont fixés par arrêté. La répercussion
sera donc automatique.

M. le président . La parole est à Mme Ségolène Royal.

Mme Ségolène Royal . Sans me prononcer sur le bien-
fondé de cet article, je me demande simplement si l'on ne
fait pas porter à la fiscalité une responsabilité qu'elle n'a pas.

En effet, il est évident que la non-compétitivité de la place
de Paris est due d'abord à un problème d'organisation de la
profession des commissaires-priseurs et des salles de ventes.

M. Dominique Strauss-Kahn, président de la commission
des finances. Très bien !

Mme Ségolène Royal . Il suffit d' aller à Londres pour
voir qu'il y a au maximum deux personnes pour vendre un
objet. A l'Hôtel Drouot, à Paris, pour chaque article, il y a
au moins sept ou huit personnes : le commissaire-priseur, ses
deux adjoints, le commissionnaire, ses trois adjoints, la per-
sonne qui présente l'objet et la personne qui le commente.

M. le président . La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Sans vouloir prolonger outre mesure
ce débat, j'indiquerai que j'ai été tout à fait convaincu par
l'argumentation de M . le ministre.
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Paris, entre les deux grandes guerres, était une place
importante pour la vente des objets d'art et ce n'est plus le
cas maintenant . Paris est devenue une espèce de place un
peu provinciale si on la compare à New York, à Genève ou
à Londres. Mme Royal a sans doute raison de dire que cette
situation trouve également son origine dans l'organisation de
la profession, çui doit s'améliorer, mais il importe de ne pas
surcharger de taxes des ventes dont la France tire de très
grands profits.

Pour ce qui est de la répercussion de la diminution des
taux, je n'ai aucune inquiétude . Quand on achète, par
exemple, un tableau à l ' Hôtel Drouot où se font les ventes
aux enchères, on en connaît le prix et l'on sait aussi exacte-
ment le montant des taxes.

M. Jean-Pierre Brard . Quand on aime, on .ne compte
pas !

M. le président . La parole est à M . Raymond Douyère.

M. Raymond Douyére . Monsieur le ministre, j'ai vraisem-
blablement été inattentif car votre explication était certaine-
ment claire, mais je n ' ai pas bien compris ce que vous avez
voulu dire en parlant de la répercussion de la mesure que
vous proposez.

M. le président. Le parole est à M. le ministre.

M. le ministre chargé du budget . Ce na sont pas les
commissaires-priseurs eux-mêmes qui vont assurer la réper-
cussion. La tarification sera adapté à ces nouveaux droits et
cette tarification est fixée par arrêté.

M. Raymond Douyère . La T.V .A . reste, mais les droite de
mutation sont réduits ?

M. le ministre chargé du budget . Les commissaires-
priseurs ne pourront pas augmenter leurs honoraires, puis-
qu' ils sont fixés par arrêté !

M. Raymond Douyère . D ' accord !

M. le ministre chargé du budget. Grâce à la réduction
des droits de mutation les ventes seront moins taxées.

Un député du groupe socialiste . I : y aura moins d'ar-
gent pour les collectivités locales !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 97.
(L'amendement n 'el pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande la parole ?
je mets aux vois l'article 22.
(L'article 22 est adopté.)

Après l' article 22

M. le président. M. Dehaine et M . Jean de Gaulle ont
présenté un amendement, n° 62, ainsi rédigé :

« Après l ' article 22, insérer l'article suivant :
« 1 . - L'article 95 du code général des impôts est com-

plété par l'alinéa suivant
« Sont compris dans le total des revenus servant de

base à l'impôt sur le revenu des bénéfices non commer-
ciaux, les bénéfices obtenus pendant l'année de l'imposi-
tion ou dans la période de douze mois qui précède,
lorsque cette période ne coïncide pas avec l'année civile.

« I1 . - La perte de recettes est compensée, à due
concurrence, par la majoration des droits et taxes sur les
alcools importés en provenance de pays n'appartenant
pas à la Communauté économique européenne ».

La parole est à M . Jean de Gaulle.

M. Jean de Gaulle . Cet amendement vise à supprimer
une discrimination entre les contribuables soumis aux B .N.C.
et ceux qui sont soumis aux B .I .C.

Il s'agit de donner à ceux qui sont soumis aux B.N .C .,
c'est-à-dire les professions libérales, la possibilité de choisir
la date de clôture de leur exercice comptable et fiscal, afin
de tenir compte de l'aspect saisonnier de certaines de leurs
activités.

M. le président . Quel est l' avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur généraL La commission s'est
prononcée contre cet amendement .

Nous avons en effet quelques raisons de nous méfier des
solutions adoptées ces dernières années qui ont permis à cer-
taines catégories de contribuables de caler la période de
douze mois sur laquelle ils veulent être imposés . En tout cas,
la première année, cela donne lieu, et de•façon évidente, à la
recherche de solutions extrêmement avantageuses qui ne sont
pas toujours économiquement irréprochables . Au moins cela
a-t-il quelques justifications techniques dans des activités qui
sont clairement saisonnières.

En ce qui concerne les professions qui déclarent leurs
revenus sous forme de bénéfices non commerciaux, c'est-à-
dire pour l'essentiel les professions libérales, on aperçoit mal
ce qui, en dehors de l'impact des vacances judiciaires, pour-
rait justifier la prise en compte de phénomènes saisonniers.
Par conséquent, l'imposition dans le cadre de l'année civile
toute simple est une solution qui n'a pas d'inconvénient.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Je partage l'avis de
M . le rapporteur général.

M . le président. Je nets aux voix l'amendement ne 62.
(L'amendement n'est pas adopté)

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé du budget. Monsieur le président,
je viens de découvrir, après l'article 22, l'amendement n° 344
de M. Strauss-Kahn . En le consultant, j'ai noté qu'il portait
sur la taxe professionnelle et proposait une mesure de pla-
fonnement, de réduction ou d'allégement, comme on voudra,
qui ressemble étrangement, au moins dans son inspiration, à
celle çui fait l'objet des amendements n° t 163 et 164, avant
l'article 8, amendements que nous avions reservés hier à ma
demande pour que j'aie le temps de procéder à leur examen.

Si M . Strauss-Kahn en était d'accord et si cela est compa-
tible, monsieur le président, avec votre propre organisation
des débats, je souhaiterais ou bien lever maintenant la
réserve des amendements n os 163 et 164, on bien réserver
également l'amendement de M . Strauss-Kahn pour l'examiner
avec les deux autres.

M. le président . La deuxième solution me semble la plus
raisonnable.

L'amendement n a 344 est donc réservé jusqu'à l'examen
des amendements n°` 163 et 164 avant l'article 8, précédem-
ment réservés.

Article 23

M. le président. « Article 23 . - I . - Il est inséré au code
général des impôts un article 72 E ainsi rédigé :

« Art. 72 E. - La plus-value réalisée sur les terres lors des
opérations d'échanges mentionnées au 5. de l'article 150 D
n'est pas emprise dans le bénéfice imposable de l'exercice
en cours. En cas de cession ultérieure des terres reçues en
échange, la plus-value est déterminée en fonction de la date
et de la valeur d'acquisition des terres d'origine.

« Ces dispositions s'appliquent aux plus-values réalisées à
compter du 1 « janvier 1988.

« II. - A l'article 73 B du même code, les mots :
"31 décembre 1988" sont remplacés par les mots :
"31 décembre 1993".

« III. - 1 . Au I de l'article 820 du code général des impôts,
les mots : "jusqu ' au 31 décembre 1988 inclus" sont sup-
primés.

« 2. Le 4 . du III de l'article 823 du code général des
impôts est abrogé . »

La parole est à M . Edmond Alphandéry.

M. Edmond Alphandéry . Je souhaite, monsieur le
ministre, à propos de l'article 23, vous rappeler une conversa-
tion que j'ai eue avec M. Bérégovoy, qui l ' a indiqué com-
bien il était sensible à la préoccupation de M. Méhaignerie
concernant l'impôt sur le foncier non bâti.

M . Méhaignerie e déposé à ce sujet un amendement qui ne
viendra en discussion qu ' avec la seconde partie de la loi de
finances, mais j'aimerais avoir de votre part, monsieur le
ministre. avant le vote de l'article d'équilibre, des assurances
publiques sur l 'intérêt que le Gouvernement porte à cette
affaire .
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Vous êtes un élu rural, comme moi-même, comme
M. Méhaignerie, et vous n'ignorez pas qu'il se pose dans
notre pays un problème extrêmement grave concernant la fis-
calité locale dans son ensemble - la taxe professionnelle,
bien sûr, dont nous parlerons tout à l'heure, mais plus parti-
culièrement le foncier non bâti.

L'impôt sur le foncier non bâti est supporté par les agricul-
teurs . C'est en quelque sorte, encore qu'il ne soit pas du
même genre, la « taxe professionnelle des agriculteurs » . Or il
pose un problème assez aigu dans la plupart des communes
rurales, dont cet impôt constitue la principale ressource fis-
cale.

Les communes rurales ont malheureusement vu ces der-
nières années leurs bases de foncier non bâti diminuer avec
la diminution du nombre des exploitations agricoles et, natu-
rellement, pour faire face à des dépenses incompressibles, ne
serait-ce que pour l'entretien des chemins ou des fossés, elles
sont souvent obligés d'augmenter leurs taux. L'augmentation
des taux se traduit par une aggravation de la fiscalité sur le
foncier non bâti des exploitations qui restent . Cela entraîne
au détriment des communes rurales un engrenage de la pau-
vreté dont nos exploitants agricoles sont les premiers à faire
les frais.

Il y a là un oroblème extrêmement sérieux, et je crois pou-
voir dire que nous sommes arrivés au point de rupture où il
est impératif de faire quelque chose, aussi bien pour les com-
munes rurales qua pour les exploitations agricoles dont vous
savez combien certaines se trouvent dans une situation extrê-
mement difficile.

M . Méhaignerie, donc, proposera sur la seconde partie de
la loi de finances - s'il avait été possible de le déposer sur la
première partie, je l'aurais fait - un amendement, dont j ' ai
fait part à M. Bérégovoy, qui consiste à prévoir un abatte-
ment de 15 p. 100 sur les bases du foncier non bâti.

Cet abattement, naturellement, diminuerait d'autant les res-
sources des communes, et il faudrait que l'Etat compense
cette diminution. M. Méhaignerie avait pensé que la compen-
sation pourrait se faire sur les dotations de l'Etat aux collec-
tivités locales qui, dans le projet de budget pour 1989, pro-
gressent dans des proportions non négligeables, il faut le
reconnaître.

Nous avions évoqué cette affaire en commission des
finances et pensé que la compensation pourrait faire l'objet
d'une dotation foncière à l'intérieur de la dotation globale de
fonctionnement . Ce n'est là qu'une proposition, pas forcé-
ment la meilleure, mais, en toute hypothèse, j'attends que
vous me confirmiez, avant le vote de l'article d'equilibre, que
le Gouvernement s'apprête à examiner l ' affaire avec beau-
coup de soin, en particulier au Sénat, avec les sénateurs qui
sont très attentifs à ce problème de la fiscalité locale.

Je souhaite, monsieur le ministre, que vous étudiiez com-
ment on pourrait financer un abattement des bases du fon-
cier non bâti de façon à alléger la charge des agriculteurs et
à rompre le cercle infernal de la pauvreté de nos communes
rurales.

Voilà ma proposition . J ' espère que vous y répondrez de
tell . façon que je sente que le Gouvernement nous prête,
dans cette affaire, une oreille attentive.

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre chargé du budget. J'ai eu un instant
d'hésitation, monsieur Alphandéry, au début de votre propos,
parce que je cherchais en vain l 'amendement dont vous par-
liez. Je n'avais pas compris qu'il allait être déposé sur la
deuxième partie de la loi de finances. ..

M. Philippe Auberger . Il est en gestation !
M. le ministre chargé du budget. . . . et je me demandais

si, à cette heure tardive, j'étais encore capable de bien classer
mes papiers . (Sourires .)

M. Philippe Auberger . L'amendement est conçu, mais pas
accouché!

M. Raymond Douyère . La gestation sera longue !

M. le ministre chargé du budget . J'ai, en tout cas, bien
entenu ce que vous avez dit, qui ne fait d'ailleurs que
reprendre ce qui a déjà dit au cours de la discussion générale
par plusieurs orateurs, peut-être de votre groupe, en tout cas
du groupe socialiste . M. Bonrepaux, notamment, m'a inter-
rogé à ce sujet, M. Rodet en a parlé, et je sais que c'est le
souci de M. Méhaignerie..

Vous avez fait plusieurs remarques sur les problèmes que
pose actuellement le foncier non bâti . Soyez assuré que le
Gouvernement en est bien conscient . A vrai dire, je me
demande ce qui, dans la fia:alité locale, ne pose pas de pro-
blème. J'ai conscience des problèmes de la taxe profession- .
nelle, de la taxe d'habitation, de la taxe sur le foncier non
bâti . Elu local, moi-même, je sais que tout cela est vrai, et
j'attends le moment où l'on aura aussi des problèmes avec le
foncier bâti.

M. Alain Richard, rapporteur général. Je peux vous les
présenter. II y a de quoi faire !

M. le ministre chargé du budget . Il y en a donc déjà !
J'en découvre tous les jours ! (Sourires.)

Pour le foncier non bâti, on en était resté jusqu'à présent à
une mesure simple, qui était le verrouillage du taux, par
l'existence d'un lien entre les taux de la taxe d ' habitation et
de l'impôt sur le foncier non bâti . Cela a permis de stabiliser
relativement'l 'impôt, mais n'a pas pour autant fait disparaître
le problème . Il faut donc regarder les choses d ' un peu plus
près.

Elles sont plus compliquées dans ce domaine que pour la
taxe professionnelle ou pour la taxe d'habitation . Pour ces
deux taxes, en effet, le problème est st-aérai, alors que pour
le foncier non bâti, en revanche, il y a des différences consi-
dérables d'un département à l'autre . Ainsi, je comprends bien
les motifs qui poussent M., Méhaignerie à prendre l ' initiative
qu 'il a prise, parce que l'Ouest est particulièrement coacerné.
Mais ce n'est pas le cas de toutes les régions françaises . Le
problème, donc, n'est pas général et, qui plus est, il est géo-
graphiquement disparate, si je puis dire.

Si je vous ai bien entendu, monsieur Alphandéry, vous
allez proposer, dans la deuxième partie de la loi de finances,
un abattement uniforme de 15 p . 100 des bases . Mais le fon-
cier non bâti ne pose pas for .ément de problème en ce qui
concerne les terrains à bâtir, p our lesquels il n'y a pas de
surévaluation . Je dirai même qu'il y a plutôt sous-évaluation.

M. Edmond Alphandéry. Me permettez-vous de vous
interrompre, monsieur le ministre ?

M. le ministre chargé du budget. Mais je vous en prie !

M. le président. La parole est à M . Edmond Alphandéry,
avec l ' autorisation de M. le ministre.

M. Edmond Alphandéry . Je vous remercie, monsieur le
ministre, de me permettre de vous interrompre.

J ' ai déjà évoqué cette affaire avec M . Bérégovoy, et je suis
tout à fait d'accord pour reconnaître qu'il y a deux catégories
de terrains dans le foncier non bâti : les terrains non
constructibles et les terrains constructibles. Il n'y a absolu-
ment aucune raison de prévoir un abattement de 15 p . 100
pour les terrains constructibles, c'est-à-dire pour les zones U'
des plans d'occupation des sols, où des terrains qui sont
parfois encore exploités ont manifestement donné lieu à des
plus-values et où l'augmentation de la valeur ne justifie en
aucun cas un abattement.

Naturellement, si cet amendement est examiné et si nous
engageons des conversations pour essayer de l'améliorer, les
dispositions proposées ne devront pas s ' appliquer aux ter-
rains constructibles . Cela ya de soi.

M. le président . Veuillez poursuivre ; monsieur le ministre.

M. le ministre chargé du budget. Je disais donc, mon-
sieur Alphandéry, que ce problème n'était pas général et qu 'il
ne concernait pas toutes les catégories de terrains.

J'ajouterai, en ce qui concerne les terrains à bâtir, que l ' af-
faire se complique dans la mesure où nous sommes dans une
situation totalement inadaptée puisque, paradoxalement - je
n'ai d ' ailleurs jamais compris pourquoi - lorsqu ' un terrain
entre dans la catégorie des terrains à bâtir du fait du P .O.S.
alors qu'il était précédemment classé terrain non constructible
ou terrain agricole, le conseil municipal a la faculté de lui
appliquer une majoration forfaitaire de valeur locative de
200 p. 100 - c' est, je crois, l'article 26 de la ioi du 10 jan-
vier 1980.

Vous voyez que le su j et n'est pas simple - ruais il est vrai
qu'en fiscalité locale rien n'est simple - qu'il est plus com-
pliqué encore que pour la taxe professionnelle et la taxe
d ' habitation en raison des caractéristiques particulières que je
viens d'évoquer .
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Je me réjouis, monsieur Alphandéry, que cet amendement
ne survienne qu'en deuxième partie . Je souhaite même qu'il
soit déposé le plus vite possible pour avoir le temps de l'exa-
miner de très près.

M . Edmond Alphandéry . li est déposé !

M. le ministre chargé du budget . Vous avez proposé de
financer cette mesure par un prélèvement sur les dotations de
l'Etat, et vous avez cité en particulier les dotations qui aug-
mentent le plus fortement cette année.

Je rappelle à l'Assemblée que les concours de l'Etat aug-
mentent cette année de 6,3 p . 100, et de 9,19 p . 100 pour la
seule D .G .F. et la dotation instituteurs qui lui est liée.

M. Edmond Alphandéry . C'est beaucoup !

M. le ministre chargé du budget . C'est beaucoup, c'est
vrai, mais c'est la conséquence de l'indexation sur la T.V.A. !

M. Jean-Pierre Brard . Ce n'est pas assez !

M. le ministre chargé du budget . Instituer sur cette
forte majoration, qui est une majoration de conséquence, un
prélèvement pour un tiers qui, dans ce cas particulier, serait
le foncier non bâti, ce serait créer un précédent qui pourrait
donner à d'autres l'idée d'effectuer d'autres prélèvements sur
la D.G .F. Des prélèvements sur recettes qui feraient eux-
mêmes l'objet de prélèvements, voilà qui va encore simplifier
le raisonnement ! Membre du comité des finances locales, je
n'arrive pas, en sortant des réunions, à expliquer aux maires
de mon département la péréquation . Si je dois en plus leur
expliquer que, sur la péréquation, il y a un prélèvement spé-
cial pour le foncier non bâti, ils vont se demander s'ils arri-
veront un jour à comprendre quelque chose à ce système !

Premier problème, donc, la complexité.
Se pose ensuite la question du maintien de la garantie de

progression minimale de la D .G.F. La progression de presque
9,2 p . 100 enregistrée cette année est due à de très bonnes
rentrées de T.V.A. - malheureusement pour notre commerce
extérieur . Mais si les rentrées de T.V .A . étaient moins fortes,
si l'indexation jouait moins, si par hasard nous étions en
dessous de la progression de l'indice de référence de la fonc-
tion publique, il faudrait déclencher la garantie.

Or si nous pratiquons sur la D .G.F . un prWv .ruent qui
fera tomber sa progression au-dessous de la garantie, le
budget de l'Etat devra payer.

Le gage est donc politiquement difficile à présenter, sur-
tout à huit jours du congrès des maires de France, et budgé-
tairement difficile à accepter par le ministre chargé du
budget, dans la mesure où il comporte une menace sérieuse.

Toutes ces explications, monsieur le président, n'ont pas
été données pour faire perdre du temps à l ' Assemblée . Je
demande à M . Alphandéry d'informer M . Méhaignerie que
j'ai l'intention d'examiner de très près l'amendement, que
j'attends non sans impatience . Je ne sais si nous pourrons
trouver une solution . Qu'ils sachent simplement que j ' ai
conscience, et M . le ministre d'Etat et le Gouvernement avec
moi, des problèmes croissants que pose la fiscalité locale.

Je le redis à l'Assemblée, il va falloir réaliser la révision
des valeurs locatives foncières le plus rapidement possible,
sinon, nous en arriverons à des situations absolument inextri-
cables . Si nous trouvions, à l 'occasion de l'examen de la
seconde partie du projet de loi de finances, une solution, elle
ne serait de toute façon qu'une solution d'attente . La révision
étant faite, nous serons en mesure d'en apprécier les résultats
et de voir comment les intégrer dans les rôles.

Tels sont les éléments qu'à ce point du débat je suis en
mesure de donner en réponse à la question qui a été soulevée
par M . Alphandéry.

M. Edmond Alphandéry . Votre réponse me satisfait plei-
nement, monsieur le ministre !

M. le président. La parole est à M . Raymond Douyère.

M. Raymond Douyère . Monsieur le ministre, vous venez
de faire une très brillante démonstration de la connaissance
approfondie que vous avez des problèmes de finances
locales. Mais les élus membres du groupe socialiste en ont
eux aussi une bonne connaissance . C ' est à ce titre qu'ils ont
attiré votre attention et celle de M . le ministre d'Etat sur les
questions les plus urgentes qui se posent à la fiscalité locale,
notamment à propos de la taxe d 'habitation .

M. le ministre d'Etat a répondu qu'il était attentif à cette
demande et que, vraisemblablement, il pourrait soit répondre
favorablement à des amendements présentés par les groupes
politiques, soit faire un geste pour l'article d'équilibre.

Avant même le débat budgétaire, au cours des travaux en
commission, et pendant le débat lui-même nous avons sug-
géré de n'examiner les problèmes de fiscalité locale que

• l'année prochaine.
Vos explications, qui montrent la difficulté de la tâche,

confirment que ce serait la sagesse de renvoyer cet examen à
l'année prochaine après une longue concertation, notamment
avec la majorité qui vous soutient, monsieur le ministre.

M. le président . MM. Thiémé, Tardito, Brard et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n° 101, ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe 11 de l'article 23 . »
La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint. La discussion de l'amende-
ment n° 101 me donne l'occasion d'appeler une nouvelle fois
l'attention du Gouvernement sur un point particulier de la
fiscalité agricole, particulièrement celle sur le foncier non
bâti.

Parmi d'autres, nous avons déjà souligné le poids excessif
de cet impôt et l'urgence d'une solution qui tienne i la fois
compte de cet impératif et de l ' intérêt des communes.

Faisant référence à juste titre aux allégements de la taxe
professionnelle dont ont bénéficié d'autres secteurs, des
représentants de la orofession demandent une réforme fonda-
mentale et la suppression de la taxe sur le foncier non bâti.

Les arguments pour plaider ce dossier ne manquent pas.
Compte tenu de l'heure avancée, je ne retiendrai que deux
propositions, monsieur le ministre . Il nous semble important,
d'une part, de diminuer la pression fiscale et, d ' autre part, de
maintenir des prix agricoles compatibles avec les coûts réels
de production, ce qui n'exclut pas les incitations à la
recherche de la productivité.

Nous souhaitons que le Gouvernement avance le plus vite
possible sur ce dossier dans le sens que je viens d ' indiquer.
Le débat sur le projet de loi dit d' « adaptation » sera une
occasion de revenir sur ces questions qui relèvent pour l 'es-
sentiel de votre compétence.

Monsieur le ministre chargé du budget, nous attendons
votre réponse . Si elle nous convient, nous retirerons notre
amendement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. La commission n'a
pas retenu cet amendement.

En effet, le paragraphe II de l'article 23 du projet de loi
de finances, qui consiste à prolonger pendant cinq ans l'abat-
tement sur le bénéfice accordé aux jeunes agriculteurs, est
une mesure très favorable, qui a pour but de réduire la
charge fiscale que supportent les jeunes agriculteurs après
leur installation.

II est tout à fait logique qu'on veuille engager un dialogue
sur certains éléments de fiscalité agricole, mais il a semblé à
ln commission que la meilleure façon de l'engager n'était pas
de mettre en cause un abattement qui présente à la fois des
avantages économiques et sociaux.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget. Madame Jacquaint, je
dois avouer que je n'ai pas très bien saisi vos motivations.

En effet, le paragraphe II de l'article 23 est une mesure
favorable aux jeunes agriculteurs.

En 1982, un abattement de 50 p. 100, prévu pour cinq ans,
sur les bénéfices des agriculteurs qui s'installent à été institué
justement pour faciliter le renouvellement des générations
dans le secteur agricole.

C'est cette mesure que le Gouvernement propose de recon-
duire . Sans l'améliorer, ni la diminuer ! Il la reconduit.

Elle tient compte de la spécificité des entreprises agricoles,
et les raisons q ui ont motivé son institution demeurent d'ac-
tualité. Lorsqu'on est d'une région rurale, on sait très bien
quelles sont les difficultés qu'affrontent les jeunes agricul-
teurs et combien ce type de mesure peut les aider.

C ' est pourquoi je souhaite que l'Assemblée ne retienne pas
votre amendement.
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M. le président . Madame Jacquaint, maintenez-vous votre
amendement ?

Mme Muguette Jacquaint . Notre amendement visait à
améliorer le texte du Gouvernement. Puisque ce dernier
maintient son texte, nous maintenons, nous, notre amende-
ment.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 101.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M . Vachet et M . Raoult ont présenté un
amendcment, n° 312, ainsi rédigé :

« I. - Dans le paragraphe Il de l' article 23, après le
mot : •• code ", insérer les mots : •" les mots au I de l ' ar-
ticle 44 bis sont remplacés par les mots au I de l'ar-
ticle 44 sexies et " . »

« II. - Compléter cet article par le paragraphe suivant :
•• Les pertes de recettes sont compensées à due concur-
rerts^ nar une augmentation des taux normaux du tableau
figurant à l ' article 575 A du code général des impôts " . »

La parole est à M . Jean de Gaulle, pour soutenir cet amen-
dement.

M . Jean de Gaulle . Cet amendement vise en fait à favo-
riser l ' installation des jeunes agriculteurs et procède de la
philosophie selon laquelle il n'y a pas de distinction à faire
entre l ' entreprise commerciale, artisanale ou de services et
l ' entreprise agricole, et que, à ce titre, les dispositions appli-
cables aux créations d ' entreprise pourraient bénéficier égale-
ment aux entreprises agricoles, qui, chacun le sait, créent,
elles aussi, des emplois.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Alain Richard, rapporteur général. Cet amendement a,

lui aussi, trait à l ' imposition des agriculteurs après leur ins-
tallation . L ' article 73 B du code général des impôts, que l'ar-
ticle 23 propose de modifier, prévoit un abattement pour les
jeunes agriculteurs qui s'installent et qui sont soumis au
régime du bénéfice réel.

En pratique, les nouvelles exploitations relèvent du forfait.
Or chacun sait que les règles de fixation de celui-ci pour les
premières périodes d ' imposition sont assez souples pour ne
pas être considérées comme pénalisantes.

Donc, le régime actuel parait donner satisfaction.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre chargé du budget . Même avis !

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 312.
(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président . M . Jean de Gaulle a présenté un amen-

dement, n° 53 corrigé, ainsi rédigé :
« Compléter l'article 23 par les paragraphes suivants :
« L'article 793 bis du code général des impôts est

abrogé.
« La perte de recettes résultant de la suppression de

l'article 793 bis du code générai des impôts est compensée
à due concurrence par la majoration du tarif des droits
sur les alcools ne provenant pas de la Communauté éco-
nomique européenne prévu par l'article 403 du code
général des impôts .»

La parole est à M . Jean de Gaulle.
M . Jean de Gaulle . Je défendrai en même temps l'amen-

dement n° 56 car il procède de la même philosophie.
En fait, l'objet de ces deux amendements est de permettre

une meilleure transmission du patrimoine professionnel en
agriculture et d 'encourager, bien sûr, le fermage dans l'intérêt
des exploitants.

Ces deux amendements ont pour objectif de simplifier les
règles fiscales applicables aux mutations à titre gratuit des
biens loués par bail à long terme.

Ainsi, donc, l ' exonération des droits de mutation pour les
trois quarts de la valeur des biens, prévue lors de la première
transmission, serait étendue à toutes les transmissions portant
sur ces biens, qu'ils soient loués par bail à long terme direc-
tement ou par l ' intermédiaire d'un groupement foncier agri-
cole.

Par ailleurs, le seuil de l'exonération des trois quarts à
500 000 francs serait supprimé .

Je vous rappelle que l'article 793 bis du code général des
impôts ramène l ' exonération à 50 p . 100 lorsque la valeur
sxcéde 500 000 francs.

M. le président . Nous considérerons, lorsque l'amende-
ment n o 56 viendra en discussion, qu'il a été défendu.

Quel est l'avis de la commission sur l'amendement n° 53
corrigé ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Vous proposez la
suppression des limites pour l ' exonération des droits de
mutation en cas de transmission de baux ruraux ou de parts
de G .F .A.

Il s'agit tout de même d'un des rares régimes qui soit favo-
rable en matière de transmission de biens ; il est spécifique
au milieu agricole ." Si nous devons, comme nous en avons
souvent parlé ces jours-ci, prévoir un programme d'atténua-
tion des droits de mutation, ce n 'est pas, à mon avis, en
faveur de ces biens-là qu'une priorité devra être retenue puis-
qu'ils bénéficient déjà d 'une mesure favorable dont les autres
ne bénéficient pas.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget. Même avis !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 53
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président . Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 23.
(L'article 23 est adopté.)

Ap"ès l'article 23

M . le président. MM. Tardito, Thiémé, Brard et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n° 105, ainsi rédigé :

« Après l'article 23, insérer l 'article suivant :
« II est institué une taxe spéciale, à la charge des utili-

sateurs, sur certains produits incorporés à l ' alimentation
animale ou consommés en l'état.

« Cette taxe, perçue dans les conditions fixées au troi-
sième alinéa de l'article !6l8 nonies, ns peut se cumuler
avec celle-ci.

« Le taux en est fixé comme suit :
soja en équivalent tourteaux	 20 F la tonne
autres tourteaux	 15 F la tonne
manioc	 12 F la tonne
patates douces	 8 F la tonne
corn gluten-feed	 13 F la tonne
mélasses	 IO F la tonne . »

La parole est à M . Jean-Pierre Brard.

M . Jean-Pierre Brerd . L'article 26 nous propose. de réac-
tualiser le taux des taxes supportées pour certains produits
au profit du B .A .P .S .A.

Chacun pourra noter que de nombreux produits agricoles
sont soumis à des taxes diverses, fiscales ou parafiscales.

A l'énumération de l'article 26, je veux rappeler que les
betteraves, les céréales, le colza, la navette, le tournesol, le
tabac, le lait - et j'en oublie sûrement - sont soumis à des
taxes, soit au profit du B .A .P.S .A ., soit pour financer des
opérations de maîtrise des productions.

Or certains produits échappent à cette obligation de solida-
rité . C ' est le cas de ceux que vise notre amendement : le soja,
le manioc et, en général, les produits dits de substitution aux
céréales.

Cette ségrégation est d 'autant plus grave que la substitu-
tion entre produits est grande . Elle est encore accentuée par
l'absence de toute taxation à l ' importation ou presque.

C ' est pourquoi, sans renoncer à la nécessité de soumettre
ces produits à des prélèvements ccmmunautaires, nous pro-
posons de leur faire payer leur part au B .A .P .S .A . au même
titre que les autres produits.

Tel est le sens de notre amendement.

M . le présidant . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission n ' a
pas retenu cet amendement, non qu ' elle rejette des recettes
supplémentaires pour le budget annexe des prestations
sociales agricoles, mais parce qu'elle a considéré que, compte

« -
« -
« -
« -
« -
« -
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tenu de la complexité et des risques d'effets de seuil qui
résultent de la diversité des taux appliqués à chaque caté-
gorie de produits, il était préférable de p r océder à une révi-
sion d'ensemble et à une analyse de l ' impact des différentes
taxations sur les nouveaux produits qui apparaissent sur le
marché.

C'est plus une objection de méthode qu'une objection de
fond, car il n'y a pas d ' obstacles majeurs à ce que ces pro-
duits soient taxés.

Il serait probablement plus judicieux - je ne sais ce qu'en
pensera le Gouvernement - de prévoir une révision d ' en-
semble des taxes connexes aux cotisations personnelles qui
viennent augmenter, peut-être insuffisamment d'ailleurs, les
recettes du budget des prestations sociales agricoles, et
adopter des mesures isolées portant sur quelques produits ne
me parait pas la meilleure méthode législative.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget . Avis partagé ! Cela
nous mettrait d'ailleurs en contradiction et en contravention
avec les règles du G .A.T .T. Je ne souhaite pas qu'on en
arrive là. Par conséquent, je demande donc le rejet de
l'amendement.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 105.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements,
n o . 295 et 315, pouvant être soumis à une discussion com-
mune.

L'amendement n° 295, présenté par M . François d'Aubert,
est ainsi rédigé :

« Après l'article 23, insérer l'article suivant :
« I. - Il est appliqué à la taxe foncière sur les pro-

priétés non bâties un dégrèvement de 10 p . 100, dans la
limite d'un montant maximum de 1 500 F par exploita-
tion agricole.

« II. - Dans les zones comprises dans les limites de la
région Ile-de-France telles qu ' elles ont été fixées par l'ar-
ticle 1 de la loi n° 76-394 du 6 mai 1976 portant création
et organisation de la région d'Ile-de-France et qui sont
déterminées par décret en Conseil d'Etat, il est perçu une
redevance annuelle portant sur l'occupation des locaux à
usage de bureaux . Le montant de la redevance due par
mètres carrés de surface utile de plancher peut varier
selon les périmètres considérés sans pouvoir excéder 50 F
le mètre carré et sans pouvoir être inférieure à 30 F le
mètre carré. »

L'amendement n° 315, présenté par M . Jean de Gaulle et
M. Julia, est ainsi rédigé :

« Après l'article 23, insérer l'article suivant :
« 1 . - Il est appliqué à la taxe foncière sur les pro-

priétés non bâties un dégrèvement de 10 p. 100, dans la
limite d'un montant maximum de 1 500 F par exploita-
tion agricole.

« I1 . - La perte de recettes résultant du I est com-
pensée à due concurrence par une majoration de la dota-
tion globale de fonctionnement.

« III. - La perte de recettes résultant du Il est com-
pensée à due concurrence par une majoration du droit de
consommation applicable aux tabacs manufacturés et pro-
duits assimilés. »

L'amendement n° 295 n ' est pas soutenu.
La parole est à M. Jean de Gaulle, pour soutenir l'amende-

ment n o 315.

M. Jean de Gaulle . L'évolution actuelle de l ' imposition
foncière sur les terres agricoles contraste singulièrement avec
les exigences d'une agriculture moderne et compétitive,
notamment dans la perspective du marché unique européen.

La taxe foncière sur les propriétés non bâties est de plus
en plus lourde et injuste à l'égard de l'agriculture . La -marge
foncière supportée par nos agriculteurs est de loin la plus
importante des pays de la Communauté. Je rappelle que
2,7 p. 100 du chiffre d'affaires sont en moyenne absorbés par
l ' impôt foncier, contre moins de I p . 100 chez nos parte-
naires européens.

Depuis 1980, l e produit de cet impôt a progressé de près
de 86 p . 100, ce qui illustre bien la forte croissance au cours
des dernières années des charges suoportées par les agricul-
teurs .

Monsieur le ministre, il est patent que cette taxe foncière
sur les propriétés non bâties présente un grand nombre d'in-
convénients et d'incohérences majeures . Cette taxe accroit la
pression fiscale sur le foncier, sans tenir compte des diffi-
cultés économiques de l'agriculture . Elle conduit à des prélè-
vements en progression beaucoup plus rapide que celle des
fermages alors que le prix des terres ne cesse de diminuer.
Elle révèle des disparités flagrantes entre les communes, les
départements et les régions et des distorsions importantes au
sein même de la profession agricole . Enfin, l'assiette de cet
impôt, qui est, comme vous le savez, le revenu cadastral, ne
reflète ?lus la valeur de rendement économique des terres et
les bases sur lesquelles repose ce revenu cadastral sont hors
des évolutions réelles de l'agriculture.

Monsieur le ministre, nous voyons bien que cette taxe fon-
cière sur les propriétés non bâties est à l'origine non seule-
ment d'une baisse du taux de rendement du placement fon-
cier, qui fait de la terre agricole l'un des moins
concurrentiels, mais égak. :nent d'un alourdissement substan-
tiel des charges de structure des exploitations, directement ou
indirectement, par le biais du fermage . Enfin, le poids de cet
impôt est une entrave à la faculté d'adaptation des exploita-
tions, à la diversification des productions et au développe-
ment du système extensif.

Pour toutes ces raisons, monsieur le ministre, il est urgent,
comme l'ont signalé d'autres de mes collègues, de rechercher
une fiscalité foncière adaptée à l'évolution de l'activité agri-
cole.

L ' amendement que je vous propose constitue u .i premier
pas . Oh ! il ne prétend pas résoudre tous les problèmes que
je viens d'évoquer. En fait, il s'agirait de procéder à un pre-
mier allégement du poids du foncier non bâti, qui, d'ailleurs,
ne remet pas cri cause les ressources des collectivités locales.

Bien sûr, je me doute un peu de votre réponse, et c'est la
raison pour laquelle, afin que cet amendement puisse être
considéré comme la manifestation de la volonté du Gouver-
nement de prendre en compte la réalité des problèmes du
foncier non bâti, j'ai proposé, au niveau de son coût budgé -
taire, de limiter le dégrèvement de 10 p. 100 dans la limite
d'un montant maximum de 1 500 francs par exploitation agri-
cole.

Je ne doute pas, monsieur le ministre, mes chers collègues,
que vous aurez été convaincus par les arguments avancés et
que l'Assemblée adoptera cet amendement.

M . le présidant. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Monsieur le prési-
dent, je ne souhaite pas prolonger excessivement l'échange
qui a eu lieu tout à l'heure entre M . Edmond Alphandéry et
M. Michel Charasse . Je vois bien , en effet, que l'on est au
préalable d'une réflexion.

Mais je souhaite contribuer à ce préalable en soulignant
que l'économie agricole de la France a déjà suffisamment
souffert depuis une génération d'une attitude de court terme
consistant en permanence à soigner les symptômes pour que
de"ant les mutations économiques auxquelles elle est
confrontée - ne parlons pas toujours de crise, mais analysons
les mouvements qui se produisent comme des mutations - on
ne se polarise pas sur un élément totalement périphérique qui
est un impôt supporté par les propriétaires et non par les
exploitants, et qui n'a à peu près rien à voir avec le fonction-
nement de l ' économie agricole, en prétendant que c 'est là
que l'on va trouver la solution.

Que les professions agricoles, les branches économiques
qui sont à leur contact, y compris leurs financiers, veuillent
bien s'organiser un tout petit peu pour envisager les perspec-
tives à moyen terme de l'économie agricole ! Souvenons-nous
du scandale qu'avait provoqué il y a vingt ans - nous étions
jeunes ! - le rapport Vedel, simplement parce que le doyen
Vedel annonçait ce qui allait se passer, et qui s'est effective-
ment passé . Un certain nombre de partenaires publics de
cette profession et de celles qui l'entourent refusaient alors
de voir une évolution économique inscrite dans les faits.
N'ayons pas ce type de réaction !

L'amendement que nous propose M . Jean de Gaulle est,
de ce point de vue aussi, très périphérique au sujet.

II nous demande de prévoir un dégrèvement de 10 p . 100
de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, y compris
dans les secteurs où cette taxe s'applique à des terrains
constructibles, qui n'ont pas du tout perdu de valeur, y
compris dans le vignoble bourguignon, sans tenir aucun
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compte de l'évolution récente de la valeur des terrains en
question, et, de plus, en fixant un barème tenant compte du
nombre d'exploitations . Je ne vois pas pourquoi le proprié-
taire d'un terrain de cinquante hectares qui accueillerait
quatre exploitations bénéficierait d'un allégement de taxe
foncière non bâtie de 6 000 francs alors que le propriétaire
d'une même superficie qui n'accueillerait qu'une seule exploi-
tation verrait cet allégement plafonné à 1 500 francs.

Je crois vraiment qu'il ne faut pas se précipiter . Je n ' ai pas
entendu dire que, l'an passé, alors que des problèmes sérieux
apparaissaient dans l'économie agricole, en ait considéré
comme de la première urgence de faire des abattements uni-
formes sur le foncier non bâti . Que l'on prenne le temps,
avec l'ensemble des partenaires économiques concernés, dans
un état d'esprit de réflexion économique et non pas, sans
cesse, de « suture sociale », d'analyser ce qu'est l'avenir de
l'économie agricole.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget. Nous pourrions en
rester, et nous allons en rester, je l'espère, à cet exposé
magistral du rapporteur général, mais je voudrais dire à
M . de Gaulle que, de même que je n'étais pas en état, il y a
cinq minutes, de donner la solution à M . Alphandéry, je ne
suis pas plus en état, maintenant, de répondre favorablement
à sa demande.

Puisqu'on nous a indiqué qu'on trous ferait des proposi-
tions en deuxième partie, je souhaiterais que M . Jean
de Gaulle veuille bien retirer son amendement, et je donne
rendez-vous à l'Assemblée, en deuxième partie, pour ' exa-
miner les propositions qui seront faites, et ce que nous
pouvons en faire - si toutefois nous pouvons en ' faire
quelque chose.

M . le président . Maintenez-vous votre amendement, mon-
sieur de Gaulle ?

M . Jean de Gaulle . Oui, monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 315.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . MM. Thiémé, Tardito, Brard et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, no 104, ainsi rédigé :

« Après l'article 23, insérer l'article suivant :
« Il est institué une taxe spéciale sur les propriétés non

bàties visées au paragraphe III de l'article 1509 du code
général des impôts.

« Son taux est égal au double du taux moyen .national
appliqué au titre de l'article 1393 du code général des
impôts à la catégorie des meilleures terres . »

La parole est à M . Fabien Thiémé.

M . Fabien Thiémé . Cet amendement vise les terrains uti-
lisés pour la chasse et n'appartenant pas à une commune ou
à un groupement de communes, et le droit de chasse accordé
à une association communale ou intercommunale . Il s'agit
donc des chasses privées.

Comme pour les forêts, nous estimons que la fiscalité qui
frappe ce patrimoine foncier n'a qu'un rapport lointain avec
l'usage qui est fait de ces biens.

Certes, la valeur locative devrait, à notre avis, prendre en
compte le droit de chasse effectivement perçu sur ces pro-
priétés.

II s ' agit là d ' un mécanisme complexe, d'autant qu'il n'y a
pas forcément de droit de chasse versé.

Nous proposons donc, avec le groupe communiste, un dis-
positif plus opérationnel, qui pourrait d'ailleurs contribuer à
améliorer le financement du B .A.P .S .A.

Il reste encore à trouver une solution pour d ' autres terres
soustraites à l'agriculture, sans profit pour la collectivité. Je
veux ici parler des terrains de golf en particulier et d'autres
bien assimilables au tourisme de haut luxe . Nous souhaite-
rions que l'on cherche des moyens de faire participer ces ter-
rains en fonction de l ' intérêt qu'ils représentent.

Pour toutes ces raisons, nous demandons l'adoption de
notre amendement et l'affectation des sommes recueillies au
B.A .P.S .A.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La cor^mision n'a
pas adopté cet amendement, et je pense qu'elle a bien fait
car il serait illogique de ne pas regarder l'ensemble des acti-
vités de diversification qui peuvent être exploitées dans l ' es-
pace disponible rural avec la possibilité d'y développer des
activités de loisir.

Si l'on constate une grande différence de rentabilité sur les
terres en fonction des activités non agricoles qui s'y dérou-
lent, on pourra envisager des formules de taxation diffé-
rentes, mais, pour l'instant, il me parait plus sage sur le plan
économique, quoi qu'on pense de la chasse - et je ne don-
nerai pas mon opinion personnelle, qui n'engage que
moi - de laisser se diversifier les usages de la terre, en
dehors d'usages productifs qui manquent gravement de
débouchés, et de ne pas hâtivement pénaliser ceux-ci.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Mérite avis !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 104.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements,
n os 144 et 129, pouvant être soumis à une discussion com-
mune.

L'amendement no 144, présenté par MM . Thiémé, Tardito,
Brard et les membres du groupe communiste et apparenté,
est ainsi rédigé :

« Après l'article 23, insérer l'article suivant :
« I . Sont considérés comme récoltants de fruits - pro-

ducteurs d'eau-de-vie naturelle :
« Les personnes physiques, récoltants de fruits proprié-

taires ou ayant la jouissance d'arbres fruitiers ou de
vignes, qu'ils exploitent en personne pour leurs besoins et
qui distillent, ou font distiller dans les conditions prévues
par les règlements en vigueur.

« 2. L'allocation en franchise de dix litres d'alcool pur
par an est accordée aux personnes considérées comme
récoltants de fruits producteurs d'eau-de-vie naturelle
dans les termes de l'alinéa premier sous réserve d ' ac-
quitter un droit ou une taxe forfaitaire d'un montant à
définir avec les responsables des bouilleurs.

« Cette allocation en franchise de dix litres d'alcool
pur n'est, en aucun cas, commercialisable.

« Par dérogation aux dispositions qui précèdent, l'allo-
cation en franchise de dix litres d'alcool pur par an non
commercialisable, est maintenue gratuitement pour toutes
les personnes qui ont le droit d'en bénéficier et, en cas de
décès, pour leur conjoint survivant.

« 3. Ces mille degrés d'alcool pur peuvent être cumulés
en deux ou plusieurs fois, à condition de ne pas dépasser
cinq mille degrés d'alcool pur en cinq ans.

« 4. L'allocation en franchise ne peut être accordée
qu'à un seul membre d'une famille vivant ensemble et
formant ménage . Ce droit ne peut être maintenu qu'au
profit du conjoint survivant et ensuite au descendant
reprenant la propriété ou le bail du verger.

« 5. En cas de métayage, le bénéfice de la réduction
fiscale est, en principe, attribué au métayer ou partagé
entre le propriétaire et le métayer suivant bail.

« 6. Les pertes de recettes éventuelles sont compensées
à due concurrence par la majoration du taux de l ' impôt
des tranches de revenus supérieurs à 344 060 F . »

L'amendement n° 129, présenté par MM . Grussenmeyer,
Bégault, Perrut, Ueberschlag, Schreiner (Bas-Rhin), Lestas,
Georges Durand, Micaux, Goasduff, Auberger, Lucien
Richard, Jean Besson, Brocard, Reymann, Proriol, Bourg-
Broc, Daillet, Meylan, Mayoud, Régis Perbet, Mme Sauvaigo,
MM . Colombier, Seitlinger, Durr, Séguin, Gengenwin, Geng,
Voisin, Doligé, Mauger, Vuillaume, Goulet, Labbé, Cointat,
Kiffer, Main Cousin, André, Berthol, Falco, Fuchs, Gerrer,
Zeller, Caro, Chasseguet, Legras, Clément, Barnier, Demange,
Cazalet, Jacques Farran, Koehl, Birraux, Mathieu, d'Har-
court, Dousset, Serge Charles, Julia et Bergelin, est ainsi
rédigé :

« Après l'article 23, insérer l'article suivant :
« 1 . - A compter du 1 ,, janvier 1989, sont considérées

comme récoltants de fruits-producteurs d'eau-de-vie natu-
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relie les personnes physiques, récoltants de fruits, proprié-
taires ou ayant la jouissance d'arbres fruitiers ou de
vignes, qu'ils exploitent en personne pour leurs besoins et
qui distillent ou font distiller dans les conditions prévues
par les règlements en vigueur.

« L'allocation en franchise de 5 litres d'alcool pur par
an est accordée aux personnes considérées comme récol-
tants de fruits-producteurs d'eau-de-vie naturelle dans les
termes du paragraphe précédent sous réserve d'acquitter
un droit forfaitaire d'un montant de 1 000 F versé une
fois pour toutes au cours de leur vie ou de celle de leur
conjoint.

« Cette allocation en franchise de 5 litres d'alcool pur
n'est, en aucun cas, commercialisable.

« Par dérogation aux dispositions qui précèdent, l ' allo-
cation en franchise de 10 litres d'alcool pur par an, non
commercialisable, est maintenue, gratuitement, pour
toutes les personnes qui ont le droit d ' en bénéficier
actuellement et, en cas de décès, pour leur conjoint survi-
vant.

« L'allocation en franchise ne peut être accordée qu'à
un se,il membre d'une famille vivant ensemble et formant
ménage . Ce droit ne peut être maintenu qu'au profit du
conjoint survivant.

« En cas de métayage, l'allocation en franchise est, en
principe, attribuée au métayer.

« Elle peut être partagée entre le métayer et le proprié-
taire selon les usages locaux ou selon des dispositions
particulières prévues dans le bail.

« En tout état de cause, la quantité allouée annuelle-
ment en franchise ne saurait excéder 5 litres d'alcool pur
par an et par bénéficiaire.

« Il . - Les pertes de recettes sont compensées :
« - à hauteur de 10 % par le relèvement des droits sur

les alcools importés des pays n'appartenant pas à la
Communauté économique européenne ;

« - à hauteur de 30 0/o par l'augmentation des tarifs
des droits de timbre prévus aux articles 905 et 907 du
code général des impôts ;

« - à hauteur de 60 % par le relèvement des tarifs du
droit de consommation sur les tabacs prévu à l'article 575
du code général des impôts . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint, pour soutenir
l'amendement n° 144.

Mme Muguette Jacquaint . Nous prolongeons, avec ces
amendements, une vieille tradition de notre assemblée, qui,
chaque année, avec un rituel inégalable, s'interroge pour
savoir si les revendications des bouilleurs sont acceptables ou
non.

Quels que soient les majorités et les gouvernements, la
même constance prévaut dans le refus, y compris celui de
permettre au Parlement de prendre ses responsabilités. S ' il
s' avère qu'une majorité puisse se dégager, le Gouvernement
en appelle au règlement pour éviter le vote.

Je ne veux pas reprendre les arguments exposés vingt fois
ici . Je tiens simplement à dire que notre groupe ne change
pas d'avis.

Refuser de rétablir la distillation en franchise de taxe n'a
pas empêché l'explosion de la consommation d'alcool . Ce
rétablissement ne serait d ' ailleurs pas ruineux pour l 'Etat et
mettrait nos récoltants dans les mêmes conditions que leurs
collègues allemands.

Comme toujours, nous sommes disposés à soutenir une
solution susceptible de réunir l'accord de toutes les parties
- bouilleurs, Gouvernement et Parlement et de répondre à
l'intérêt général des consommateurs.

Or les gages retenus par l'amendement n° 129 sont à cet
égard dangereux . Personne ne peut chiffrer sérieusement le
coût de la mesure . Les chiffres les plus fantaisistes nous ont
été donnés . Il serait fâcheux d'avaliser une augmentation des
droits pour une dépense imaginaire . Nous demandons donc
que ce gage soit supprimé si toutefois cet amendement était
adopté.

La meilleure solution serait donc, selon nous, d'adopter
notre amendement.

M . le président . La parole est à M . Georges Tranchant,
pour soutenir l'amendement no 129 .

M . Georges Tranchant . Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, nous savons tous avec quelle
constance M. Grussenmeyer, qui est reparti dans sa bonne
ville de Reichshoffen qui va recevoir le drapeau européen,
défend l'Alsace, la Lorraine et les producteurs de fruits de
cette région.

L'amendement qu'il a déposé est une tradition, pour ne
pas dire un monument dans cette assemblée.

Je vais donner lecture de l'intervention qu 'il aurait souhaité
faire :

« Mes chers collègues, ne vous êtes-vous jamais demandé
pourquoi en trente ans ce suiet a été évoqué plus de dix fois
à la tribune de cette assemblée et pourquoi il a fait l'objet d
quatre propositions de loi et d'une trentaine d'amendements
ces quinze dernières années ? »

M . Dominique Strauss-Kahn, président de la commission
des finances . Pourquoi ont-ils toujours été repoussés ?

M . Georges Tranchant . Notre collègue poursuit :
« Pourquoi croyez-vous que je me bats, ainsi qu'un certain

nombre de mes collègues fidèles, pour ce droit de distiller en
franchise ? Nous nous battons parce que cette cause est juste
et honnête, et cela malgré tout ce qui nous a été opposé : de
l'article 40 de la Constitution aux différents lobbies, des
réserves gouvernementales à la prétendue opposition à la
réglementation communautaire.

« Même l'article 49 .3 a été opposé aux bouilleurs ! C ' est
nous faire beaucoup d'honneur, mais c 'est aussi avouer les
puissances financières cachées derrière cette hostilité injusti-
fiée à une coutume locale et écologique . »

M . Alain Richard, rapporteur général. Le spectre hideur de
la finance internationale !

M . Georges Tranchant. M . Grussenmeyer ajoute :
« Le IO avril 1988, plus de 1 500 délégués ont demandé,

lors de l'assemblée générale de Colmar de la fédération
nationale des syndicats de récoltants familiaux de fruits et
producteurs d'eau de vie naturelle, le rétablissement de la
distillation en franchise.

« De nombreux élus se sont associés à cette demande, et
même certains députés socialistes, lors des dernières élections
législatives, se sont prononcés positivement vis-à-vis des
bouilleurs de cru . »

M . Philippe Auberger . M . Bonnemaison en tête !

M . Georges Tranchant . Il continue :
« Ne ,cous y trompons pas, rétablir la franchise équivau-

drait à redonner tout son sens à la vocation fruitière de nom-
breuses régions agricoles de notre pays qui en ont bien
besoin.

« Car, si rien n'est fait pour encourager le verger français,
petit, à petit les arbres continueront à être arrachés, les
vergers disparaîtront de nos campagnes et notre cadre de vie
rural sera à jamais défiguré.

« Savez-vous, mes chers collègues, que le verger français a
perdu un peu plus d ' un tiers de sa superficie en moins de
dix ans, que la valeur des vergers diminue de 5 p . 100 par an
et qu'à ce rythme, en l'an 2000, il n'y aura plus d'arbres frui-
tiers en France ?

« Enfin, il est un élément qu'il ne faudrait pas ignorer,
c'est l'harmonisation de la fiscalité européenne à l ' aube du
marché unique . Il est bien sür vital, afin que notre pays ne
soit pas à la remorque de l'Europe, de nous rapprocher des
législations en vigueur dans les différents pays membres.

« Ainsi, en Grèce, au Portugal ou en Espagne, les bouil-
leurs ne sont-ils pas taxés . En Italie, la taxation ne représente
presque rien et - en R.F.A ., les bouilleurs artisanaux bénéfi-
cient d ' un rabais de 21,5 p . 100 sur la taxe officielle. »

Enfin, notre collègue Grussenmeyer conclut ainsi :
« Pour permettre au verger français d'entrer de plain pied

dans l ' Europe de demain, je vous demande instamment de
prendre vos responsabilités en soutenant l'amendement que
j'ai l'honneur de vous présenter. »

M . Philippe Auberger. C'était bucolique !

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur ces
deux amendements ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Ce n 'est jamais sans
un sourire attendri que, au beau milieu de nos fins de nuits
budgétaires, nous entendons notre collègue Grussenmeyer
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nous égayer de sa poésie bucolique et quelque peu alcoolisée,
au milieu de contrepèteries douteuses et de protestations
anti-alcooliques.

Toutefois, depuis quelques années, l 'exercice s 'est en partie
renouvelé, puisqu'il a reçu le renfort de nos collègues du
gr.upe comm'iniste, réalisant ainsi une heureuse synthèse de
la France unie à l' ombre de ses pruniers . (Sourires.)

Cela étant, nombre de nos collègues, malgré l ' estime qu ' ils
portent aux produits des vergers en question, considéreni que
la taxe qui est demandée aux distillateurs pour continuer leur
activité champêtre et écologique reste malgré tout suppor-
table et qu'elle est dans la logique d'un système d'accises sur
les produits alcooliques qui s'efforce de ne pas trop rompre
la concurrence.

Et si nous sommes tous d'accord pour lever à l'occasion,
une fois sortis de séance et éloignés du volant, le petit verre
de gnôle, c'est après en avoir supporté les taxes, comme sur
n ' importe quel autre verre de boisson forte.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur ces
deux amendements ?

M . le ministre chargé du budget . A cette heure tardive
et sur ces amendements traditionnels qui ne me sont pas per-
sonnellement antipathiques - mais enfin passons ! -, je par-
tage les arguments du rapporteur général.

Un député du groupe socialiste . A contrecoeur, monsieur
le ministre !

M . le président . Contre ces amendements, la parole est à
Mme Ségolène Royal.

Mme Sâgoléne Roye! . Monsieur le président, mon grand-
père était bouilleur de cru dans un petit :illage des Vosges,
et j'ai un souvenir assez terrible des corvées de mirabelles
pendant les vacances d'été. (Sourires.)

M . Philippe Auberger . On saura tout !
Mme Ségolène Royal . C ' était affreux et, en général, ces

corvées avaient lieu au moment où l ' on s'amusait le mieux.
D'abord, on sonnait le ralliement pour partir en corvées ;
puis, on étendait des draps sous les mirabelliers dont mon
grand-père secouait les branches ; enfin, on passait tout notre
après-midi, voire le début de la soirée, à ramasser les mira-
belles.

A cause de ces souvenirs, je voterai contre les amende-
ments n°' 144 et 129 . (Sourires.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 144.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 129.
(L 'amendement n'est pas adopté.

M . le président. M. Vachet et M . Raoult ont présenté un
amendement, n° 316, ainsi libellé :

« Après l ' article 23, insérer l'article suivant :
« I . - Le 5 o de l ' article 8 du code général des impôts

est ainsi rédigé :
« 5 o de l ' associé d'une exploitation agricole à responsa-

bilité limitée . »
« I1 . - Les pertes de recettes entrainées par l ' applica-

tion du paragraphe I du présent article sont compensées
à due concurrence par une augmentation des taux nor-
maux du tableau figurant à l'article 575 A du code
général des impôts. »

La parole est à M . Jean de Gaulle, pour soutenir cet amen-
dement.

M . Jean de Gaulle. Par cet amendement, il s'agit de favo-
riser l ' arrivée d'un nouvel associé dans le cadre des E.A .R .L.
pluripersonnellee ne répondant pas aux critères fiscaux de
I'E.A.R .L. de famille . Le mécanisme actuel est un peu dis-
suasif, notamment pour les agriculteurs âgés sans sucesseur
qui souhaiteraient s ' associer avec de jeunes agriculteurs.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Alain Richard, rapporteur général. La commission n'a

pas examiné cet amendement, mais je voudrais tout de même
indiquer à l ' Assemblée les problèmes qu'il soulève.

A la suite d'une longue réflexion et d'une prise en compte
de l'avenir économique souhaitable des entreprises indivi-
duelles, l'Assemblée a adopté il y a trois ans une nouvelle
forme d' entreprise qui est l ' entreprise unipersonnelle à res-

ponsabilité limitée . Après une concertation avec les profes-
sions agricoles, elle a étendu cette nouvelle formule entrepre-
nariale à l 'agriculture sous le nom d ' entreprise agricole à
responsabilité limitée.

Les raisons qui avaient conduit à l ' organisation de cette
nouvelle structure professionnelle existent encore et il est
profondément défavorable au ;. intérêts à long terme des agri-
culteurs de les guider sans cesse vers l'ornière d'un système
de protectionnisme intérieur. L'agriculture française a droit
d 'être considérée comme un secteur d ' entreprises à part
entière et a donc droit de rester dans des structures entrepre-
nanales qui sont celles de toute l ' économie française.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis que la
commission !

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 316.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. M . Vachet et M . Raout ont présenté un
amendement, n° 309, ainsi rédigé :

« Après l ' article 23, insérer l'article suivant :
1 . -' Dans le d) du 2. de l ' article 31 du code géréral

des impôts, le pourcentage "10 p. 100" est remplacé par
le pourcentage "20 p . 100 " et le pourcentage "15 p . 100 "
est remplacé par le pourcentage "30 p . 100".

« II . - Les pertes de recettes entraînées par l'applica-
tion du paragraphe I du présent article sont compensées
à due concurrence par une augmentation des taux nor-
maux du tableau figurant à l ' article 575 A du code
général des impôts . »

La parole est à M . Jean de Gaulle, pour soutenir cet amen-
dement.

M . Jean de Gaulle. Cet amendement se justifie par son
texte même.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M . Alain Richard, rapporteur général. La commission n' a

pas examiné cet amendement, mais il présente des inconvé-
nients financiers sérieux.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M . le ministre chargé du budget. Le Gouvernement

n'est pas favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 309.
(L 'amendement n'est pas adopté.)
M . le président . M. Dugoin a présenté un amendement,

n° 145 rectifié, ainsi rédigé :
« Après l'article 23, insérer l ' article suivant :
« 1. - Dans le I de l'article 69 du code général des

impôts, la somme : "500 000 F" est remplacée par la
somme : "750 000 F".

« Il . - Les pertes de recettes entraînées par l ' applica-
tion du paragraphe I du présent article sont compensées
à due concurrence par une augmentation des taux nor-
maux du tableau figurant à l'article 575.A du code
général des impôts . »

La parole est à M. Jean de Gaulle, pour soutenir cet amen-
dement.

M. Jean de Gaulle. II s'agit, par cet amendement, de
réviser le seuil de passage d'imposition du bénéfice forfaitaire
au bénéfice réel qui est resté fixé à 500 000 francs depuis
plus d'une vingtaine d'années.

En outre, ce relèvement permettre'•e aux agriculteurs spécia-
lisés, nombreux en région Ile-de-France, d ' éviter avec le for-
fait une comptabilité extrêmement lourde à tenir à cause du
nombre très élevé de transactions.

Enfin, cette mesure se justifie par un souci d 'harmonisation
avec les autres pays de la C .E.E ., la R.F.A . notamment.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. M . Dugoin a certai-
nement tort . La commission n ' a pas examiné cet amende-
ment, mais, à titre personnel, j'y suis défavorable.

Les élus d ' Ile-de-France, qui connaissent bien les profes-
sions maraîchères et celles de producteurs de légumes ou de
fleurs, savent bien qu'il est de l'intérêt de ces professions
d'avoir, même si les transactions et les clients sont nombreux,
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une comptabilité rudimentaire permettant de s'orienter . La
grande majorité des professionnels, même de petites entre-
prises, s ' est tournée vers cette formule . Le seuil de passage
d'imposition du bénéfice du forfait au bénéfice réel reste
donc très bien fixé comme il l'est.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . de ministre chargé du budget. Même avis que la
commission.

K . le président . Je mets aux voir l'amendement n° 145
rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements,
n°' 36 et 63, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n o 36, présenté par MM . Jean de Gaulle,
Auberger, Juppé et les membres du groupe du Rassemble-
ment pour la République appartenant à la commission des
finances, est ainsi libellé :

« Après l'article 23, insérer l'article suivant :
« I. - Le premier alinéa de l'article 72 D du code

général des impôts est ainsi rédigé :
« A compter du ler janvier 1988, les exploitants agri-

coles, soumis à un régime réel d'imposition, peuvent
déduire chaque année de leur bénéfice, soit une somme
de 20 000 F, soit 20 p. 100 de ce bénéfice dans la limite
de 40 000 F. »

« II. - Les droits de consommation sur les tabacs
prévus par l'article 575 du code général des impôts sont
augmentés à due concurrence des pertes de recettes . »

L'amendement n° 63, présenté par M . Cointat, est ainsi
libellé :

« Après l'article 23, insérer l'article suivant :
« 1 . - Le premier alinéa de l'article 72 D du code

général des impôts est ainsi rédigé :
« A compter du ler janvier 1988, les exploitants agri-

coles, soumis à un régime réel d'imposition, peuvent
déduire chaque année de leur bénéfice, soit une somme
de 20 000 F, soit 20 p . 100 de ce bénéfice dans la limite
de 40 000 F. »

« II . - Les droits d'accises sur le tabac sont relevés à
due concurrence pour compenser la perte de recettes. »

La parole est à M . Jean de Gaulle, pour soutenir l'amende-
ment n° 36.

M . Jean de Gaulle . Cet amendement vise à accroître le
dispositif d'aide à l'investissement.

La modernisation ae l'agriculture a été fondée depuis une
trentaine d'années sur un recours important aux financements
extérieurs . L'endettement croissant qui en est résulté crée,
bien sûr, une lourde charge pour un nombre grandissant
d'agriculteurs, déjà touchés dans l'évolution de leurs revenus
par la crise économique et les aléas climatiques.

Or les besoins de financement de l'agriculture pour aboutir
à une agriculture plus moderne et plus compétitive sont
considérables . Si l'on veut que notre agriculture puisse
s 'adapter au cadre communautaire, il convient d'amplifier
l 'excellente mesure qui avait été votée dans le cadre de la loi
de finances pour 1987 et qui permettait de déduire d'une
partie du revenu un montant destiné à favoriser l'investisse-
ment.

Lors de la présentation de cet amendement en commission
des finances, M . le rapporteur général avait considéré qu'il
présentait un intérêt certain . Je ne doute pas que, réflexion
faite, il lui donne son aval.

M . le président . L'amendement n° 63 n ' est pas soutenu.
Quel est l'avis de la commission sur l ' amendement n° 36 ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Il est vrai que la
formule qui nous est proposée par notre collègue Jean
de Gaulle peut permettre d'aider les entreprises agricoles qui
sont en croissance et qui font des efforts d'équipement . Tou-
tefois, cette formule n'est subordonnée à aucune condition et
ne fait que prolonger un mécanisme de provision pour inves-
tissements instauré en 1987 dont on n 'a pas encore mesuré
les effets sur le développement des entreprises agricoles.

Au nom des mêmes arguments qui ont conduit nombre de
nos collègues à répéter à de nombreuses reprises, cet après-
midi et ce soir, qu'il convenait de dresser un bilan des effets
d'une nouvelle fiscalité comme celle de l'impôt sur la for-

tune, j'indique qu'il sera très intéressant de se livrer, d'ici à
un ou deux ans, à une appréciation objective des effets des
réformes fiscales en faveur des agriculteurs, adoptées en 1987
à l'instigation de M . François Guillaume . En fonction du
résultat plus ou moins positif auquel on sera parvenu, il
conviendra de leur donner ou non un nouveau développe-
ment.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget. Mème avis que la
commission.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 36.
(L'amendement n'est pus adopté.)

M . le président . M . Dugoin a présenté un amendement,
n° 147 rectifié, ainsi rédigé :

« Après l'article 23, insérer l'article suivant :
« I. - Dans la première phrase de l'article 73 B du

code général des impôts, les mots " qui perçoivent la
dotation d'installation aux jeunes agriculteurs prévue par
le décret n° 81-246 du 17 mars 1981 " sont remplacés par
les mots " et redevables de la taxe sur la valeur ajoutée
qui remplissent les conditions prévues à l'article 2 et à
l'article 3, à l'exception des 3 . et 4. de l'article 3 du
décret n° 88-196 du 23 février 1988 relatif aux aides à
l'installation des jeunes agriculteurs ".

« II. - Les pertes de recettes résultant de l'application
du . paragraphe I du présent article sont compensées à due
concurrence par une augmentation des taux normaux du
tableau figurant à l'article 575 A du code général des
impôts . »

La parole est à M . Jean de Gaulle, pour soutenir cet amen-
dement.

M. Jean de Gaulle . Dans un souci de concision, et vu
l'heure tardive, j'estime que l'exposé sommaire de cet amen-
dement se suffit à lui-même.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. L'expérience
démontre que les conditions professionnelles fixées pour l'ob-
tention de la dotation aux jeunes agriculteurs constituent un
test de créd ;bilité du projet du jeune agriculteur et une bonne
indication de la viabilité de son entreprise . Il faut donc aussi
conserver ces conditions pour le bénéfice de l'avantage fiscal.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le ministre chargé du budget . Je partage tout à fait
l'avis de la commission.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o - 147
rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M . Vachet et M . Raoult ont présenté un
amendement, n o 310, ainsi rédigé :

« Après l'article 23, insérer l'article suivant :
« I. - Dans le premier alinéa du paragraphe I de l'ar-

ticle 151 octies du code général des impôts, les mots : " à
une société de l'ensemble " sont remplacés par les mots :
" en société de tout ou partie ".

« II. - Les pertes de recettes entraînées par l'applica-
tion du paragraphe I du présent article sont compensées
à due concurrence par une augmentation des taux nor-
maux du tableau figurant à l'article 575 A du code
général des impôts . »

La parole est à M. Jean de Gaulle, pour soutenir cet amen-
dement.

M . Jean de Gaulle . Il est défendu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Cet amendement est
en grande partie satisfait par les méthodes administratives
actuelles . Aller plus loin en étendant le report d'imposition à
des apports très partiels ne justifie pas un avantage fiscal.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Exactement le même
avis que celui de la commission.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 310.
(L'amendement n 'est pas adopté.)
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M . le président . M. Dugoin a présenté en amendement,
n° 146 rectifié, ainsi libellé :

« Après l'article 23, insérer l'article suivant :
« I. - L'article 155 du code général des impôts est com-

plété par un alinéa ainsi rédigé .
« Lorsqu'une entreprise agricole étend son activité à

des opérations de nature industrielle ou commerciale, à
condition que celles-ci ne dépassent pas 30 p . 100 du
chiffre d'affaires global, elle reste imposée, si elle relève
d'un régime de bénéfice réel, selon les modalités du
régime agricole tant en ce qui concerne les bénéfices que
la taxe sur la valeur ajoutée . »

« II. - Les pertes de recettes entraînées par l'applica-
tion du paragraphe I du présent article sont compensées
à due concurrence par une augmentation des taux nor-
maux du tableau figurant à l'article 575 A du code
général des impôts.

La parole est à M . Jean de Gaulle, pour soutenir cet amen-
dement.

M . Jean de Gaulle. Là encore, l'exposé sommaire se suffit
à lui-même.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Alain Richard, rapporteur général . L'agriculture béné-

ficie d'un régime dérogatoire très favorable. Si l ' activité
annexe de l'exploitant agricole représente plus de 30 p . 100
de son bénéfice calculé suivant le régime du réel, elle n ' est
plus vraiment une activité annexe . Il n'y a donc plus de
raison de la faire bénéficier de ce régime dérogatoire trèe
favorable . Ce serait un fâcheux facteur de distorsion de
concurrence.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre du budget . Avis défavorable.
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 146

rectifié.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président . MM. Auberger, Jean de Gaulle,

de Brùissia et les membres du groupe du Rassemblement
pour la République appartenant à la commission des finances
ont présenté un amendement, n° 55 corrigé, ainsi rédigé :

« Après l'article 23, insérer l ' article suivant :
« 1 . - A l'article 156-1-1 0 du code général des impôts,

substituer au chiffre de " 70 000 F " celui de
" 100 000 F ".

« Il . - La perte de recettes est compensée, à due
concurrence, par une majoration du tarif des droits sur
les alcools en provenance de pays n'appartenant pas à la
Communauté économique européenne, prévu par l'ar-
ticle 403 du code général des impôts . »

La parole est à M . Jean de Gaulle.
M. Jean de Gaulle . Cet amendement vise la double acti-

vité en agriculture qui, comme vous le savez, est maintenant-
en fait une obligation pour la majeure partie des actifs et qui
d'ailleurs, si j'en crois une communication de la Commission
européenne, constitue l'avenir du monde rural.

Il convient de prendre en compte, en termes fiscaux, cette
nécessité économique et de permettre l'imputation des
déficits agricoles sur les revenus des autres activités à concur-
rence d ' un revenu net de 100 000 francs pour cette autre acti-
vité non agricole.

M . le président . Quel est l'avis de la commission 7

M . Alain Richard, rapporteur général. Nous sommes tous
d'accord pour reconnaître que l'un des avenirs possibles de
l'économie agricole réside dans la diversification . Je rappelle
souvent le caractère extrêmement favorable des dispositions
fiscales applicables aux professions agricoles . Elles permet-
tent en effet de déduire du revenu irr posable de l ' ensemble
du foyer, et en particulier de la fiscalité qui s'appliquerait
normalement à un revenu salarié chez l'un des conjoints,
70 000 francs de déficit agricole, ce qui, eu égard à la façon
dont on calcule les revenus nets imposables, correspond à un
revenu annuel de 100 000 francs pour l'autre conjoint, qui se
trouve ainsi totalement effacé du point de vue fiscal.

Il nous est proposé de fixer le déficit à 100 000 francs, ce
qui supprimerait fiscalement un revenu net réel de
139 000 francs .

II faut encourager la pluriactivité afin que des activités
agricoles qui n'atteignent pas le seuil de rentabilité puissent
être poursuivies . Mais si elles déclenchent un déficit aussi
important, il convient de se poser d'autres questions . Je ne
pense pas que la logique de la pluriactivité consiste à engen-
drer des déficits aussi importants.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget. Une remise en ordre
de la fiscalité agricole a été effectuée en 1965 ; elle ne date
donc pas d'aujourd ' hui . M. Giscard d'Estaing était alors
ministre des finances puisqu' il a quitté son ministère le 8 jan-
vier 1966 . A l'époque, certains abus avaient été relevés . Ainsi,
des contribuables qui disposaient de revenus importants
déduisaient au titre des revenus agricoles des travaux d'amé-
nagement de propriétés à usage de résidence secondaire qui
étaient indûment qualifiées d ' exploitations agricoles . Pour
mettre un terme à ces pratiques, on a procédé à une remise
es ordre dans la loi de finances pour 1956. La limite du
revenu net autre qu ' agricole au-delà de laquelle un déficit
agricole ne peut être imputé sur le revenu global a été fixée à
40 000 francs . Tous les gouvernements successifs, afin de
lutter contre la fraude et l'évasion fiscale, se sont opposés à
la modification de cette limite, j usqu'à l'année dernière où -
cadeau de départ ou cadeau d'adieu, je ne sais ! - on a cédé
jusqu ' à 70 000 francs.

Je ne suis pas décidé à accepter qu'on aille au-delà . Ça
suffit comme ça et c'est même déjà trop ! C'est la raison
pour laquelle je recommande instamment à l 'Assemblée de
bien vouloir rejeter cet amendement.

M . le président . La parole est à Mme Ségolène Royal,
contre l'amendement.

Mme Ségolèna Royal . Je m'étonne un peu de cette ava-
lanche d'amendements au profit des agriculteurs . Pourquoi
notre collègue, qui est mon voisin puisqu'il est lui aussi élu
des Deux-Sèvres, n'a-t-il pas fait voter toutes ces propositions
lorsque la formation politique à laquelle il appartient était au
Gouvernement ?

Je forme le voeu que les agriculteurs des Deux-Sèvres ne se
laissent pas abuser par autant de démagogie ! (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 55
cqrrigé.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M. Jean de Gaulle a présenté un amen-
dement, n° 56, ainsi rédigé :

« Après l'article 23, insérer l'article suivant :
« 1 . - Dans le premier alinéa du 4° du 1 de l'article 793

du code général des impôts, les mots : "leur première
transmission " sont remplacés par les mots : " leurs trans-
missions ".

« II. - Dans la première phrase (3°) du 2 de l'ar-
ticle 793 du code général des impôts, les mots : " leur
première transmission " sont remplacés par les mots :
" leurs transmissions ".

« III. - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par la majoration du tarif des droits sur les
alcools ne provenant pas de la Communauté économique
européenne prévu par l'article 403 du code général des
impôts.

La parole est à M . Auberger, pour soutenir cet amende-
ment.

M . Philippe Auberger. Je profite de l'occasion pour
tenter de régler le conflit qui agite le département des Deux-
Sèvres . Notre collègue est jeune, . ..

M . Alain Richard, rapporteur général. Ça nous est arrivé à
tous !

M . Philippe Auberger . . . . elle ne siégeait pas parmi nous
sous la précédente législature. Elle ne connaît donc pas le
travail très important qui a été accompli alors en matière de
fiscalité agricole.

M . Alain Richard, rapporteur général. Effectivement ! Ça a
décaissé et on n'a pas fini d 'éponger !

M . Philippe Auberger . Les agriculteurs apprécieront ! En
tout cas, ils ont apprécié les différentes' mesures qui ont été
prises en leur faveur et dont nous essayons de revaloriser cer s
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faines, comme la déduction fiscale pour investissement.
L'agriculture est d'ailleurs le seul secteur a en avoir bénéficié.
Nous avons été un certain nombre, dont Edmond Alphan-
déry et moi-même, à défendre cette mesure l'année dernière,
et nous avons eu beaucoup de mal à convaincre le ministre
du budget de l'époque . Il en voit d'ailleurs maintenant tout
le bien-fondé puisqu'il a cosigné avec nous l'amendement
tendant à augmenter le plafond.

M . Edmond Alphandéry . Très bien !

M. Philippe Auberger . Nous avons également revu la
déduction pour les activités agricoles secondaires . Je rappelle
par ailleurs à M . le ministre que c'est sous la précédente
législature que nous avons établi pour la première fois une
corrélation entre le foncier non bâti et la taxe d'habitation.

M . Bruno Durieux. Excellente mesure !

M . Philippe Auberger. Mes chers collègues, il ne faut pas
s'arrêter en si bon chemin . Je vous propose par conséquent,
avec l'amendement n° 56, de faciliter les transmissions dans
l'agriculture et de permettre une exonération lors de la pre-
rxiè:e transmission des biens loués dans le cadre d'un bail à
long terme, directement ou par l'intermédiaire d'un G .F.A.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Il n'y a pas plus de
justification à cet amendement qu'aux précédents.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Bis repetita non pla-
cent.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 56.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M . Vachet et M . Raoult ont présenté un
amendement, n° 317, ainsi libellé :

« Après l'article 23, insérer l'article suivant :
« 1 . - Le 3 a du 2 de l'article 793 du code général des

impôts est ainsi rédigé :
« 3 . A concurrence des trois quarts de leur valeur, les

biens donnés à bail dans les conditions prévues aux
articles L. 416-1 à L. 416-6, L. 416-8 et L . 416-9 du code
rural lors de leur transmission à titre gratuit durant le
bail et ses renouvellements successifs.

« II . - Les pertes de recettes entraînées par l'applica-
tion du paragraphe 1 du présent article sont compensées
à due concurrence par une augmentation des taux nor-
maux du tableau figurant à l'article 575 A du code
général des impôts. »

La parole est à M. Jean de Gaulle, pour soutenir cet amen-
dement.

M . Jean de Gaulle . Il est défendu.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission n'a
pas examiné cet amendement mais je suis convaincu qu'elle
n'en n'aurait pas pensé du bien.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Le Gouvernement en
pense beaucoup de mal ! (Sourires.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 317.
(L'amendement n'est pas adopté ./

M . le président . M . Vachet et M . Raoult ont présenté un
amendement, n° 311, ainsi rédigé :

« Après l'article 23, insérer l'article suivant :
« 1 . - L article 793 bis du code général des impôts est

abrogé.
« II . - Les pertes de recettes entraînées par l'applica-

tion du paragraphe I du présent article sont compensées
à due concurrence par une augmentation des taux nor-
maux du tableau figurant à l'article 575 A du code
général des impôts . »

Cet amendement n'est pas soutenu.
Je suis saisi de trois amendements, n os 308, 195 et 45, pou-

vant être soumis à une discussion commune .

L'amendement n° 308, présenté par MM . Vachet et Raoult,
est ainsi rédigé :

« Après l'article 23, insérer l'article suivant
« 1 . - Le prélèvement de 3,60 p . 100 prévu au I de l'ar-

ticle 1641 du code général des impôts et le prélèvement
de 4 p . 100 prévu au II du même article ne sont pas
opérés sur le montant de la taxe sur le foncier non bâti
établie au titre de 1989.

« Il . - Les pertes de recettes entraînées par I'app!ica-
tion du paragraphe I du présent article sont compensées
à due concurrence par une augmentation des taux nor-
maux du tableau figurant à l'article 575 A du code
général des impôts . »

L'amendement n° 195, présenté par MM . Auberger, Jean
de Gaulle et les membres du groupe du Rassemblement pour
la République appartenant à la commission des finances, est
ainsi rédigé :

« Après l'article 23, insérer l'article suivant
<d1 . - Le prélèvement visé au I de l'article 1641 du

code général des impôts est réduit de 7,60 p. 100 à
7,40 p . 100.

« Il . - La perte de recette est compensée à due concur-
rence par une majoration du droit de consommation
applicable aux tabacs manufacturés et produits assi-
milés . »

L ' amendement n° 45, présenté par MM . Auberger, Jean de
Gaulle et les membres du groupe du Rassemblement pour la
République appartenant à la commission des finances, est
ainsi rédigé :

« Après l'article 23, insérer l'article suivant
« I. - Le prélèvement visé au I de l'article 1641 du

code général des impôts est réduit de 3,60 p . 100 à
3,40 p. 100.

« II. - La perte de recette est compensée à due concur-
rence par la majoration du tarif des droits sur les alcools
en provenance de pays n'appartenant pas à la Commu-
nauté économique européenne prévu par l'article 403 du
code général des impôts . »

L'amendement n° 308 n'est pas soutenu.
La parole est à M . Jean de Gaulle, pour soutenir l'amende-

ment n° 195.

M . Jean de Gaulle . Je répondrai tout d'abord indirecte-
ment à ma collègue Mme Royal . Je m'étonne qu'elle me
fasse un procès d'intention . Le fait qu'elle soit nouvelle à
l'Assemblée nationale et sa méconnaissance des problèmes
agricoles expliquent peut-être sa prise de position précédente.

M . Jean-Pierre Sueur. C ' est plat !

M . Jean de Gaulle . L'amendement n o 195 concerne les
frais de recouvrement. Dans le cadre de l ' allégement du
poids du foncier non bâti, il est proposé de réduire le taux
de prélèvement de 7,60 à 7,40 p. 100.

M . le président . Pouvez-vous également défendre l'amen-
dement n° 45 ?

M . Jean de Gaulle . Même explication, monsieur le prési-
dent.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur les
deux amendements nos 195 et 45 ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Les deux amende-
ments de M . de Gaulle me laissent perplexe . On a découvert
ii y a peu de temps que piusieurs champions olympiques
étaient dopés ; on vient de découvrir, au grand désespoir de
tous ceux qui y avaient cru, que Stakhanov - pourtant le
modèle de beaucoup d'entre nous - se faisait aider, et voilà
que nous découvrons que M . Jean de Gaulle, qui défend si
fougueusement une certaine conception de l'agriculture, nous
propose de diminuer deux fois le niveau d'un prélève-
ment : une fois en le faisant partir de 7,60 p . 100 et une autre
fois en le faisant partir de 3,60 p . 100 . Il essaie visiblement
de faire passer deux amendements ayant le même objet . Je
lui recommande par conséquent de modérer son ardeur.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget. Tout cela est préma-
turé avant le débat sur le non bâti que nous aurons lors de
l'examen de la deuxième partie de la loi de finances .
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M . le président . La parole est à Mme Ségolène Royal.
Mme Ségolène Royal . La légitimite populaire est la

même pour tous les députés, quelle que soit leur ancienneté à
l ' Assemblée nationale.

C'est la dernière fois que je prendrai la parole sur cette
kyrielle d ' amendements . Mes chers collègues de l ' opposition,
par cette avalanche démagogique d ' amendements, vous mar-
ginalisez les agriculteurs et ce n'est pas un service que vous
leur rendez.

M . Jean-Pierre Sueur . Très bien !
M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 195.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 45.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 24

M . le président . « Art . 24 . - 1 . - Au premier alinéa de
l'article 302 bis K du code général des impôts, les mots : « et
jusqu'au 31 décembre 1988 » sont supprimés.

« II. - Les dispositions des articles 39 quinquies E, 39 quin-
quies F et 39 quinquies FA du même code sont reconduites
jusqu'au 31 décembre 1990.

« III. - Dans le premier alinéa de l ' article 1668 A du code
général des impôts, les mots : " 1« mars " sont remplacés par
les mots : " 15 mars ".

« IV. - La quantité d'essence pouvant donner lieu, en 1989,
au dégrèvement pré .0 à l'article 265 quater du code des
douanes est fixée à 40 000 mètres cubes . Il n'est pas ouvert
de contingent au titre du pétrole lampant.

« V. - compter du 2 janvier 1989, le taux normal du droit
de consommation sur les cigarettes figurant au tableau de
l'article 575 A du code général des impôts est fixé à 47,51 . »

Sur cet article, je suis saisi d'un amendement, n° 346, du
Gouvernement.

La parole est à . M . le rapporteur général.
M. Alain Richard, rapporteur général. Je suggère au Gou-

vernement d'en demander la réserve car il est la conséquence
d'autres amendements qui vont être examinés dans un ins-
tant.

M . le président . La parole est à M . le ministre.
M. le ministre chargé du budget . Cet amendement va

effectivement de pair avec les mesures relatives à la T .V.A.
que nous allons examiner à l'article 6. J'en demande donc la
réserve.

M . le président . L'article 24 et l'amendement n a 346 sont
réservés jusque après l'article 6 précédemment réservé.

Après l'article 24

M . le président. M. Derosier, rapporteur pour avis de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, a
présenté un amendement, n » 130 rectifié, ainsi rédigé :

« Après l'article 24, insérer l ' article suivant :
« I : - Dans l'article 46 de la loi de finances pour 1987

(n o 86-1317 du 30 décembre 1986) le deuxième alinéa du
paragraphe 1 et le deuxième alinéa du paragraphe II sont
complétés par les mots :

« Ainsi qu ' en vue de leur équipement matériel ».
« II. - Le prélèvement sur les recettes de l'Etat au

profit du fonds de compensation pour la taxe sur la
valeur ajoutée est majoré à due concurrence.

« III. - 1 .es dispositions du paragraphe précédent sont
compensées par une majoration, à due concurrence, de la
taxe prévue aux articles 575 et 575 A du code général des
impôts . »

La parole est à M . Jean-Pierre Sueur, pour soutenir cet
amendement.

M . Jean-Pierre Sueur. Cet amendement a été adopté par
la commission des affaires culturelles à l'initiative de
M . Derosier.

A la suite de la décentralisation du fonctionnement et de
l ' équipement des collèges et des lycées, ce sont les régions et
les départements qui en financent les équipements . Or, si les
collectivités territoriales achètent elles-mêmes les équipe-
ments, elles imputent la T .V.A . sur le fonds de compensation

et, d'une certaine façon, la récupèrent . Mais si elles attribuent
une subvention d'équipement à l'établissement scolaire, elles
ne peuvent le faire, pas plus que le lycée ou le collège, l'en-
seignement n'étant pas assujetti à la T .V .A . Donc elles ne
délèguent pas de crédits, les gérant elles-mîmes en régie, ce
qui est très lourd sur le plan administratif.

Durant l'examen de la loi de finances pour 1987, un amen-
dement de M . Durafour, alors sénateur, a permis aux régions
et aux départements d'imputer sur le fonds de compensation
les subventions d'investissement afférentes aux opérations
immobilières des lycées et collèges . Le ministre du budget de
l'époque s'était opposé à l'extension aux subventions d'inves-
tissement pour l'équipement . Cette restriction a retiré toute
portée réelle à la simplification administrative qui était alors
proposée par M. Durafour. C'est en effet pour l'équipement
que le problème se pose.

Il serait par ailleurs possible de limiter la portée de cet
amendement aux équipements qui sont, à l'heure actuelle,
imputables sur le fonds de compensation, afin d'éviter tout
risque de dérive.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Alain Richard, rapporteur général. La commission des

finances prend connaissance maintenant de cet amendement,
ce qui n'est évidemment pas la meilleure méthode de travail.
II est en tout cas facile de constater qu'il entraîne un certain
nombre d ' inconvénients, qui ont déjà été mesurés pour le sys-
tème du fonds de compensation de la T.V.A . Le Gouverne-
ment a publié un décret, juste avant le mois de mars 1986,
fortement critiqué à l ' époque mais qui a mis fin à une série
de pratiques répréhensibles en matière de double récupéra-
tion de T .V .A. ou de récupération de T.V .A. sur des opéra-
tions qui n'avaient pas le caractère d ' investissement.

A l ' initiative de M. Durafour, le problème principal, qui
était celui des contributions financières croisées pour la
construction des lycées et collèges, a été réglé et l'impo-tant
déficit que pouvaient subir les collectivités locales suivant le
mécanisme de financement qu'elles avaient adopté a disparu.

La suggestion faite par la commission des affaires cultu-
relles à la demande de son rapporteur pour avis comporte le
risque de nous faire entrer à nouveau dans la zone grise
située entre les opérations d'investissement et les opérations
de fonctionnement . Si l'on donnait satisfaction sans précau-
tion à la demande de la commission des affaires culturelles,
il y a fort à parier qu ' on serait obligé dans peu de temps de
compléter le décret antidérive pour s'opposer à de nouvelles
tentations.

Je suggère que le problème fasse l ' objet d' une concertation
entre les deux commissions afin que, d'ici à la fin de la dis-
cussion budgétaire, avec l'accord du Gouvernement cette
fois-ci - car je suppose que, pour le moment, il sera, comme
nous-mêmes, un peu réservé - nous puissions adopter une
formule non susceptible d . .fets pervers.

M . Jean-Pierre Sueur . Très bien !
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre chargé du budget . En première analyse,

on pourrait croire que cette mesure vise à rendre neutre pour
les départements et les régions le choix entre subvention pour
le petit matériel, qui n'est pas éligible au fonds de compensa-
tion de la T .V.A., et dépense directe, qui est éligible à ce
fonds . En réalité, il n'en serait rien puisque cet amendement
rendrait de fait éligibles au F .C .T .V.A. toutes les dépenses
subventionnées d ' entretien courant des lycées et des collèges.
Une telle extension aboutirait en fait . vous le contnrenee
bien, à l'inscription en investissement de toutes les subven-
tions des départements et des régions, y compris celles qui
devraient normalement financer le fonctionnement des éta-
blissements publics d ' enseignement qui en dépendent . Ce
serait un changement complet de la philosophie du
F .C .T .V.A . C'est la raison pour laquelle je ne peux pas
accepter cet amendement, bien que je le regrette.

Je saisis cependant l'occasion qui m'est offerte pour indi-
quer à l ' Assemblée que, dans les dernières semaines, j'ai
complété dans un sens favorable les mesures prises à la fin
de 1985, dont a fait état le rapporteur général, pour remettre
de l'ordre dans le F .C .T.V .A. Ces mesures avaient fait l 'objet
d'instructions d ' application restrictives en ce qui concerne en
particulier les conventions de mandat avec les sociétés d ' éco-
nomie mixte et organismes assimilés ainsi que les opérations
de remembrement exécutées directement par les communes
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sans passer par l'intermédiaire d'une association foncière . J'ai
décidé que le décret de 1985 s'appliquerait dans son esprit
comme dans sa lettre et que ces opérations qui n'étaient pas
éligibles jusqu'au début du mois de juillet le seraient
désormais.

Tels sont les motifs pour lesquels je demande à l'Assem-
blée de bien vouloir rejeter cet amendement, mais je préfé-
rer: .is que M . Sueur le retire.

M . le président . La parole est à M . Philippe Auberger,
contre l'amendement.

M . nhilippe Auberger . Je partage tout à fait l'analyse de
notre rapporteur général et du ministre chargé du budget.
Personnellement, je ne vois pas l'intérêt de cette mesure je
ne vois d'ailleurs pas véritablement l'intérêt, pour un départe-
ment ou une région, de déléguer sa compétence pour l'acqui-
sition du mobilier . Normalement, les ,IlPrartements et les
régions conservent la maîtrise d'ouvrage pour la réalisation
des opérations de construction . il est normal, par conséquent,
que ce soient ces collectivités qui dotent les établissements au
mobilier correspondant . II n'y a donc pas lieu d'adopter cette
disposition.

M . le président. La parole est à M . Jean-Pierre Sueur.

M . Jean-Pierre Sueur . Si M. Derosier était là, il souscri-
rait certainement à la proposition, faite par M . le rapporteur
général . ..

M . Alain Richard, rapporteur général. J'en suis convaincu.

M . Jean-Pierre Sueur . . . . de procéder à une concertation
entre nos deux commissions avant la prochaine lecture de ce
projet de loi . Je retire par conséquent l'amendement.

M . le président . L'amendement n° 130 rectifié est retiré.
M . Inchauspé a présenté un amendement, n° 314, ainsi

rédigé :
« Après l'article 24, insérer l'article suivant :
« II est institué par billet de transport aérien une taxe

d'équipement plafonnée à 5 francs, destinée à contribuer
au remboursement des annuités d'emprunts contractés par
les gestionnaires pour les investissements liés au dévelop-
pement des aéroports de province dont le trafic annuel
est inférieur au million de passagers . »

Sur cet amendement, M . Tranchant a présenté un sous-
amendement, n° 343, ainsi rédigé :

« A la fin de l'amendement n o 314, substituer aux
mots : " au million de passagers " les mots : " à
750 000 passagers " . »

La parole est à M . Michel Inchauspé, pour soutenir
l'amendement n° 314.

M . Michel Inchauspé . Le transport aérien se développe
en France et dans le monde à une allure qui dépasse large-
ment toutes les prévisions . L'année dernière, un milliard de
passagers ; on prévoit qu'il y en aura le double à la fin du
siècle, et l'an 2000 c'est dans douze ans . Ce développement
est très marqué en France et . à Biarritz par exemple, bien
que nous ayons doublé l'aéroport il y a quatre ans, celui-ci
est déjà saturé . II en est de même de ceux de Lille, Périgueux
et de nombreux aéroports de province, dont celui de
Clermont-Ferrand.

La plupart d'entre eux sont déjà en déficit d'exploitation et
n'équilibrent leurs comptes qu'avec des subventions du
conseil général ou des communes centres . Résultat : c'est le
contribuable qui paie.

Au cours d'un déjeuner de travail avec M . Delebarre, nous
avons estimé que l'utilisateur devrait participer au rembourse-
ment des financements des investissements nécessaires . C'est
déjà le cas pour les gares ferroviaires qui ont été restaurées
un petit peu partout grâce au fait que la S .N .C .F . a pu réper-
cuter une très légère redevance par billet vendu au départ de
la gare concernée . Nous vous proposons de procéder de la
même manière pour les aéroports de province.

J'ai tenu compte des remarques faites par le rapporteur
général en commission des finances et j'ai limité à
cinq francs par billet le maximum autorisé pour ce prélève-
ment . Cela représente en moyenne un demi pour cent à peine
de la valeur du billet . Je suis persuadé que si l'on faisait un
référendum auprès des utilisateurs de ces aéroports en leur
posant la question suivante : « Préférez-vous payez votre

billet 0,5 p . 100 plus cher et avoir en contrepartie une gare
d'aéroport vaste et agréable, des bagages qui arrivent vite,
etc . 2 » la proportion de oui serait de 80 p . 100.

J'accepte d'ailleurs le sous-amendement de M . Tranchant,
oui retient le nombre de 750 000 passagers . Ne seraient pas
concernés les aéroports de Paris, Nice, Marseille, Strasbourg,
Toulouse, Bordeaux, Lyon, Bâle-Mulhouse, Nantes et Mont-
pellier . Cela devrait rassurer notre compagnie nationale, Air
France, qui n'est plus concernée, alors qu'Air Inter n'a pas
protesté car M . Eisen sait qu'il vaut mieux que les passagers
soient bien reçus ; c'est au demeurant l'avis de M . Delebarre,
qui m'a donné son accord de principe pour cette proposition.

M . le président . Quel est l'avis de la commission 2

M . Alain Richard, rapporteur général. Je remercie
M . Inchauspé, qui a pleinement joué le jeu du dialogue tech-
nique et financier en commission.

Je lui avais suggéré de modifier son premier amendement,
qui instaurait une taxe à dix francs au bénéfice de tous les
aéroports . II m'a semblé que, dans une période de lutte
contre l'inflation et de recherche d'une compétitivité maxi-
male . nous ne devions pas pousser à la hausse les tarifs de
transport aérien . Par ailleurs, les grands aéroports ont des
systèmes financiers qui leur permettent de faire face à leurs
investissements.

L'objectif général, que poursuit notre collègue, de moderni-
sation accélérée des aéroports est très judicieux pour la
recherche d'une compétitivité touristique et commerciale de
notre transport régional . Je lui laisse le soin de découvrir,
avec notre collègue Tranchant, s'il convient de retenir le pla-
fond d'un million ou de 750 000 passagers annuels.

Quoi qu'il en soit, il me semble qu'après la discussion que
nous avons eue en commission, la majorité des commissaires
aurait certainement été favorable au nouvel amendement que
nous découvrons maintenant.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 2

M . le ministre chargé du budget . Ne pouvant p as suivre
jusqu'au bout l'argumentation du rapporteur général, je
demande à l'Assemblée de rejeter l'amendement.

M . le président . La parole est à M. Philippe Auberger,
contre l'amendement.

M . Philippe Auberger . Je suis désolé pour mon collègue
et excellent ami Michel Inchauspé, mais je ne peux le suivre
non plus . Je rejoindrai quant à moi l'argumentation de M . le
ministre.

Naturellement, personne ici ne peut être contre le dévelop-
pement du transport aérien dans notre pays, ni contre une
meilleure desserte des villes de province . Mais il faut recon-
naître qu'en France le prix des billets, ceux d'Air Inter
notamment, est exorbitant par rapport aux prix habituelle-
ment pratiqués dans les pays étrangers . Cela est dû pour une
large part à l'absence de concurrence et à une réglementation
beaucoup trop rigide.

Si la réglementation était revue, on assisterait à une baisse
des tarifs sur Paris-Nice . Savez-vous qu'un aller-retour
Paris-Nice - je ne citerai que cet exemple - coûte aussi cher
qu'un aller New York - San Francisco - Los Angeles ? Pour-
tant, les distances ne sont pas du tout comparables.

C'est la raison pour laquelle je ne suis pas favorable à
l'instauration d'une taxe supplémentaire sur les billets . S'agis-
sant de la modernisation des aéroports, il appartient à
chaque compagnie aérienne d'en discuter avec les autorités
aéroportuaires, qui demandent déjà, par convention, des
taxes à ces compagnies . Je ne pense donc pas qu'il faille sur-
taxer les billets.

J'ajoute que ce type de surtaxe existe pour les billets de
chemin de fer.

M . Alain Richard, rapporteur général. Et cela a marché !

M . Philippe Auberger. La S .N .C .F . peut, sur autorisation
du conseil municipal, imposer une taxe supplémentaire pour
la modernisation des gares . En tant que maire, je me suis
aperçu que cela donnait lieu à un chantage de la société
nationale qui, pour rénover ses gares, se croyait obligée de
demander la surtaxe pratiquement dans tous les cas.

Mme Marie-i'Jotille Lienemann . L'état des gares a pu
ainsi être notoirement amélioré .
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M . Philippe Auberger. Personnellement, je suis très défa-
vorable à la proposition de notre collègue Inchauspé.

M . la président. La parole est à M. Michel Inchauspé,
pour soutenir le sous-amendement n° 343.

M. Michel Inchauspé. J'en profiterai pour faire d'abord
une mise au point.

On se plaint que la S .N .C .F. applique le système de la sur-
taxe mais, si elle ne l'avait pas fait, nous verrions dans toute
la France des gares aussi grises ou aussi noires que celles
que nous avons connues dans le passé.

Pratiquement, monsieur le ministre, vous voulez faire payer
le contribuable et non l'utilisateur. Or je pense que c'est à
l'utilisateur de payer ce développement. Avant-hier encore,
au lieu d'atterrir à Pau, j'ai atterri à Toulouse car il n'existe
pas d'installations I.L .S . à Pau, non plus qu'à Biarritz d'ail-
leurs.

Contrairement à ce que l'on pense, ce sont les compagnies
qui continueront de souffrir, autant que les usagers.

C'est très beau de jouer la politique de l'autruche et de se
dire que, eu égard aux grands principes, il ne faut pas que
0,5 p . 100 soit payé par l'utilisateur. Mais le résultat sera que,
dans cinq ou six ans, nos aéroports seront saturés.

M . :e président . La commission a déjà donné son avis sur
ce sous-amendement.

Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis que celui
de la commission.

M. le président . La parole est à M. Gilbert Gantier,
contre le sous-amendement.

M . Gilbert Gantier. C ' est une très mauvaise politique que
d'ajouter, quand on a besoin d ' argent, des sortes de taxes
parafiscales sur des produits ou des services . Cela ne manque
pas de se produire pour les billets de transport aérien et le
voyageur paiera finalement trois fois : il paiera comme voya-
geur transporté, comme contribuable et comme assujetti à
quantité de taxes.

Je rappelle que, dans le code général des impôts, l'ar-
ticle 302 bis K prévoit déjà des taxes de sûreté pour les aéro-
ports. Maintenant, il s'agit d'instituer une taxe pour les équi-
pements et bientôt ce sera pour le balayage ou je ne sais trop
quoi.

Tout cela est très préjudiciable, ainsi que l'a très bien dit
Philippe Auberger, au développement du transport aérien.

Le transport aérien français est trop cher. Il faut tout faire
pour qu'il se développe dans des conditions concurrentielles
par rapport aux compagnies aériennes d'autres pays et ce
n'est pas en surchargeant les prix qu'on y parviendra.

Pour finir, j'invoquerai un argument technique : je ne vois
pas très bien comment l'on pourra faire payer cinq francs
supplémentaires pour un voyage Paris-Pau et rien pour un
voyage Paris-Nice . Il y a là, d'un point de vue pratique, une
situation qui me parait inadmissible et qui, surtout, ne com-
pense pas les inconvénients théoriques de ce genre de taxe.

Je me rallie donc aux arguments développés par M. le
ministre.

M. Bruno Durieux . Très bien !

M . le président . Je mets aux voix le soue-amendement
n° 343.

(Le sous-amendement est adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 314,
modifié par le sous-amendement n° 343.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . MM. Thiémé, Tardito, Brard et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n° 127, ainsi rédigé :

« Après l'article 24, insérer l'article suivant :
« 1 . - Les articles 158 bis. 158 ter et 209 bis du code

général des impôts sont abrogés.
« II . - Il est institué une retenue à la source sur les

revenus des capitaux mobiliers égale à 24 p . 100 de la
distribution brute, cette retenue s'appliquant également
aux personnes morales .

« III . - L'application du paragraphe Il du présent
article ouvre droi t. au profit des bénéficiaires astreints à
souscrire leur déclaration sur les revenus des personnes
physiques à un crédit d'impôt égal au montant de la
retenue opérée . »

La parole est à M . Jean-Pierre Brard.

M . Jean-Pierre Brard . Année après année, sans se lasser,
les députés communistes réclament la suppression de l'avoir
fiscal qui a laissé un souvenir fameux à l'un des membres de
cette honorable assemblée.

Le groupe socialiste avait un temps appuyé cette revendi-
cation pour l 'abandonner après 1981 . C'est d'autant plus
regrettable que l 'injustice de l'avoir fiscal a tendance à s' ag-
graver.

Avec un impôt sur les sociétés à 42 p. 100, l 'avoir fiscal se
situe à 69 p. 100.

Pour les particuliers, l'avoir fiscal attaché aux dividendes
de sociétés françaises a représenté une dépense fiscale de
2,4 milliards en 1987, contre 2,1 milliards en 1986.

S'agissant des entreprises, la moins-value, qui était pour le
budget de l'Etat de 2,6 milliards en 1986, est passée en 1987
à 5,75 milliards de francs . Au total, l'avoir fiscal a coûté
8,1 milliards de francs en 1988, et il coûtera en 1989 13 mil-
liards de francs, soit 60 p . 100 de plus, c'est-à-dire plus que
n'est censé rapporter

Le profit des sociétés françaises a été plus que doublé, et
cela dans la plus grande discrétion. Seuls les députés commu-
nistes ont dénoncé ce scandale.

Cette progression de la charge de l'avoir fiscal pour l'Étai
a deux raisons, l ' une qui est liée mécaniquement à la baisse
du taux de l'impôt sur le bénéfice des sociétés, et l ' autre,
beaucoup plus importante, qui tient à la recherche de profits
spéculatifs par les entreprises.

Beaucoup plus que par le passé, les entreprises possèdent
un portefeuille d'actions qui leur assure des bénéfices sou-
vent plus substantiels et plus rapides que des investissements
matériels . De 1981 à 1986, les investissements financiers des
entreprises ont augmenté de 400 p . 100 . Certaines entreprises
publiques comme Thomson montrent d'ailleurs l'exemple.

Entre 1980 et 1988, le taux de prélèvement fiscal et social
payé par les salariés a augmenté, alors que celui qui a été
payé sur les revenus capitalistes a baissé de 30,2 à
26,9 p. 100.

L'avoir fiscal contribue à aggraver l'inégalité entre revenus
du travail et revenus du capital.

La suppression d'une mesure qui favorise la spéculation
financière contre l'investissement productif se justifie donc
plus que jamais, et nous demandons à l'Assemblée nationale
de la voter.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Je crois que nos col-
lègt es communistes commettent une erreur d'analyse car, au
contraire, les sommes distribuées sous forme de dividendes
sur des actions et donnant droit à l'avoir fiscal sont, en
France, les seuls revenus financiers soumis à l'impôt pro-
gressif sur le revenu.

Je trouverais plus intéressant que nos collègues commu-
nistes nous suggèrent des modifications en ce qui concerne la
fiscalité des obligations qui, elles, donnent lieu à un prélève-,
ment libératoire uniforme, donc non progressif.

Je tiens à insister sur le fait que les entreprises ne consti-
tuent pas une classe sociale : dies sont une structure de pro-
duction . II y existe des différences de classes sociales entre
les personnes, dont certaines ont des revenus, des pouvoirs
économiques, plus importants que d ' autres . Faisons toutes les
différences que nous voulons en ce qui concerne les per-
sonnes - c'est pour cela qu'existe un impôt sur le revenu
depuis soixante-dix ans, lequel est une conquête de la
gauche - mais ne faisons pas de différence entre les entre-
prises.

J'insiste, en outre, sur le fait que la France vit dans un
système de déséquilibre où les placements en obligations
- pour lesquels il n'y a aucune participation aux risques -
sont très développés et ont une rentabilité très élevée, de 8 à
9 p . 100, alors que celle des revenus en actions se situe en
généra! entre 2 et 3 p . 100, la moyenne de la Bourse de Paris
étant de 2,2 p. 100 . II est donc nécessaire de corriger ce
point.
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J'ajoute qu'il est exact que les socialistes ont changé d'opi-
nion à ce sujet, mais ce sont des malheurs qui arrivent à tout
ie monde - je pense, par exemple, à la force nucléaire de
dissuasion.

M . Jean-Pierre Sueur . Très bien !

• M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis que l' rap-
porteur général.

• M . !e président . Je mets aux voix l'amendement n° ;27.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . MM. Tardito, Thiémé, Brard et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n° i26 corrigé, ainsi libellé :

« Après l'article 24, insérer l'article suivant :
« 1 . - Les articles 235 ter T à 235 ter W du code général

des impôts sont remis en vigueur dans leur rédaction
antérieure à la loi de finances pour 1988 (n o 87-1060 du
30 décembre 1987).

« 11 . - L'article 235 ter W du code général des impôts
est ainsi rédigé :

« Le taux de la taxe prévue par l'article 235 ter T sur
les frais généraux est fixé à 50 p. 100.

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Le problème de la taxation
de certains frais généraux des entreprises revient régulière-
ment en discussion à l'Assemblée lors des débats budgétaires.
Il s'agit d'une mesure de simple justice qui avait été intro-
duite en 1981 parce qu'elle permettait de réduire les dépenses
somptuaires - cadeaux et frais de spectacles - quc les diri-
geants des entreprises engageaient pour eux-mêmes et pour
leurs hôtes, français ou étrangers.

Par esprit de revanche, la droite a eu, en 1986, la mauvaise
idée de supprimer cette mesure en arguant du fait qu'une
taxation de ces dépenses entravait l'investissement.

La lecture des débats de l'an passé est à cet égard particu-
lièrement instructive . Les députés communistes, qui avaient
rcclamé le retour à la taxation étaient taxés de démagogie et
l'ancien rapporteur général avait même parlé d'ignorance en
citant le cas des jeunes patrons qui partent à la conquête de
marchés extérieurs en logeant à l'étranger dans des hôtels de
second ordre.

A notre avis, il faut dépassionner le débat et éviter ce
genre de note misérabiliste.

Les dépenses somptuaires représentent des sommes impor-
tantes, détournées de l'investissement productif . Leur taxation
est un moyen d'empêcher les abus et c'est pourquoi nous
proposons à l'Assemblée nationale de revenir au principe que
le Gouvernement de la gauche avait introduit en 1981.

M . le orésidsr:t. Quel est l'avis de la commission ?

M . A l ain Richard, rapporteur général. Le système de taxa-
tion des frais généraux des entreprises n'a pas disparu . Il y
est prévu une limitation des frais de commercialisation qui
sont pris en compte et tout ce qui dépasse cette limite est
réintégré dans le bénéfice imposable.

Par exemple, pour les frais de voyage de toute une société,
qui peut être très importante, le maximum pris en compte est
de 36 000 francs . Si dix cadres supé leurs d'une société voya-
gent, en trois mois de temps l'ensemble de ce crédit est natu-
rellement consommé et tout le reste est imposé à 42 p . 100.

Pour ce qui concerne les cadeaux d'entreprise, la limite est
fixée à 7 500 francs . Vous voyez ce que cela représente pour
une société multinationale ! Tout ce qui dépasse cette somme,
c' est-à-dire la quasi-totalité, est assujetti à l'impôt sur les
sociétés, à 42 p. 100 si la société fait des bénéfices, ce qui est
en général le cas.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget. Même avis que le rap-
porteur général.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 126
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . MM. Pierna, Thiémé et Brard ont pré-
senté un amendement n° 345, dont le Gouvernement accepte
la discussion et qui est ainsi rédigé :

« Après l'article 24, insérer l'article suivant :
«1 . - Au premier alinéa de l'article I414 A du code

général des impôts, le pourcentage de 25 p . 100 est porté
à 30 p . 100.

« 11 . - Le dégrèvement de taxe d'habitation prévu à
l'article 1414 A du même code est applicable, dans les
mêmes conditions, aux contribuables dont la cotisation
d'impôt sur le revenu au titre de l'année précédente n'ex-
cède pas 1 500 F. Toutefois, le pourcentage prévu à cet
article est, pour ces contribuables, fixé à 15 p . 100.
-< - Les dispositions des I et Ill du présent article

s'appliquent aux impositions établies au titre de 1989 et
des années suivantes.

« 1V . - Le tarif de !,50 p. 1000 prévu à l'article 978 du
code général des impôts est relevé à due concurrence ».

La parole est à M . Louis Pierna.

M. Loui Piema . Monsieur le rapporteur général, vous ne
nous ferez pas croire que l'avoir fiscal est un impôt juste et
démocratique. Si c'est ce que vous pensez, il faudrait aller
l'expliquer aux chômeurs de ma localité, mais je crois qu'ils
ne le comprendraient pas !

M. Alain Richard, rapporteur général. Il y a aussi des chô-
meurs dans ma commune !

Mn'« Muguette Jacquaint. Raison de plus !

M . Alain Richard, rapporteur général. Nous n'avons pas
les n.-.êmes positions politiques !

M . Louis Pierna . Mais c'est de la taxe d'habitation que je
veux vous' parler . Elle pèse lourdement dans les budgets des
familles modestes.

C'est un impôt qui a cugmenté de façon consldéraole
depuis une quinzaine d'années, au fur et à mesure du désen-
gagement de l'Etat. En 1974, lorsqu'un habitant de ma com-
mune payait 100 francs d'impôts locaux, nous recevions
89 francs de V .R.T.S. Aujourd'hui, lorsqu'un habitant de ma
commune paye 100 francs a'impôt, nous recevons à peu près
50 francs au titre de la dotation globale de fonctionnement,
la différence étant bien s;ir compensée par l'impôt.

Lors de la discussion du avenu minimum d 'insertion, nous
avions déjà posé le problèm e de la taxe d'habitation et
évoqué la nécessité de prendre en compte les revenus des
familles . Hier, mon collègue Jean-R°,7e Bravi a aussi évoqué
ce problème.

Par notre amendement n o 345, nous s 'uhaiterions que le
taux de dégrèvement partiel accordé aux contribuables âgés
de plus de soixante ans et non imposables sur r e revenu soit
porté de 25 à 30 p . 100. Nous voudrions aussi qu en dégrève-
ment soit accordé aux contribuables dont la entisation
d'impôt sur le revenu n'excède pas 1 500 francs . En compen-
sation, nous proposons que l'impôt de bourse sur les grosses
transactions soit relevé.

Bien sûr, ces mesures ne régleront pas au fond les pro-
blèmes des familles modestes, qui connaissent de grandes dif-
ficultés pour joindre les deux bouts, comme on dit . II faudra
encore faire de grands pas . Par exemple, le coût du loyer ou
le remboursement d'un emprunt lorsqu'on est propriétaire ne
doivent pas, chaque mois, être une onsession comme ça l'est
pour beaucoup.

Il conviendrait donc aussi de revaloriser l'allocation loge-
ment et l'A .P.L.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Cet avis, monsieur
le président, on peut le deviner car la discussion a eu lieu sur
un autre amendement du groupe communiste, qui n'a pas été
accepté. M. Piema se souvient que j 'ai indiqué, au nom de la
commission, que nous souhaitions poursuivre dans la voie
des mesures d'atténuation de la taxe d'habitation qui avaient
déjà été adoptées en 1984 et 1985 et essayer de limiter les
effets de seuil.

Après concertation, nos collègues communistes présentent
une proposition qui va dans ce sens puisque, d'une part, il
s'agit de faire passer de 25 à 30 p . 100 le pourcentage de
réduction applicable à la taxe d'habitation exigible au-dessus
de 1 300 francs et que, d'autre part, les contribuables assu-
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jettis à un faible in' .r le revenu, jusqu'à 1 500 francs,
devraient bénéficier d'une atténuation de taxe d'habitation de
15 p . 100 pour la partie exédant de 1 300 francs . C'est un
bon système.

Bien entendu, nous continuerons à envisager une grande
réforme de la taxe d'habitation mais c'est à travers des
mesures comme celles-là que nous nous en approcherons . Il
en est de même pour la taxe professionnelle avec les mesures
que nous allons examiner dans quelques instants.

La grande réforme de la taxe d'habitation, tout le monde
sait ce que c'est : la prise en compte du revenu da .,s le calcul
de la taxe.

M . Philippe Auberger . Attention !

M. Alain Richard, rapporteur général. Si l ' on essaie de la
faire sur l'intégralité des cotes d'imposition et pour l'en-
semble des communes, on va au-devant de très sérieux
ennuis et tous ceux .qui se sont penchés sur le dossier le
savent . Des simulations multiples et variées ont été faites et
leurs résultats sont assez inextricables.

Par conséquent, la bonne solution consiste à s'intéresser en
priorité aux ménages les plus modestes, ceux pour lesquels la
part de la taxe d'habitation dans le revenu est ia plus louroe.
C'est ce que nous faisons à nouveau au moyen de cet amen-
dement qui représente un bon apport à la réflexion.

En ce qui concerne la taxe professionnelle, la seule
méthode pour ne pas transformer toutes les cotes en fonction
de la valeur ajoutée de l'entreprise consiste à faire bénéficier
des allégements les entreprises dont la taxe professionnelle
est la plus élevée au regard de leur valeur ajoutée.

Les deux démarches sont symétriques . Quand on les aura
poursuivies pendant plusieurs années, on n'aura peut-être pas
réalisé « la » grande réforme, mais on en aura certainement
les effets positifs.

M . le p résident . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . J'avais été conduit à
formuler un certain nombre d'observations sur une précé-
dente proposition du groupe communiste concernant la taxe
d'habitation et à demander que cette affaire soit revue . Je
tiens donc à remercier les députés communistes, qui ont bien
voulu reconsidérer leur position pour aboutir à une solution
qui me parait plus convenable.

Le dispositif proposé, auquel je suis prêt à me rallier, com-
porte deux mesures.

La première concerne le dégrèvement existant pour les
non-imposables . Il est actuellement de 25 p . 100 de la diffé-
rence entre 1 300 francs et le montant de la taxe d'habitation.
Ce taux est porté à 30 p . 100 . L'avantage est dv,ic augmenté
de cinq points . Je précise à l'assemblée que cette mesure
concerne déjà, à l'heure actuelle, 1 600 000 bénéficiaires.

Vo, coilégues du groupe communiste proposent une
deuxième mesure, plus originale, qui consiste à accorder un
dégrèvement aux contribuables dont l'impôt sur le revenu
n'excédera pas 1500 francs, la réduction étant alors de
15 p . 100. J ' ai demandé à mes services d'évaluer la portée de
cette mesure . Elle permettrait de faire bénéficier d'un dégrè-
vement de taxe d'habitation un million de contribuables sup-
plémentaires.

M. Raymond Douyère et M . Alain Richard, rapporteur
général. Très bien !

M. le ministre chargé du budget . Ces deux mesures
peuvent être acceptées, me semble-t-il, sans inconvénient.
Elles me posent cependant deux petits problèmes.

Le premier, cela ne vous étonnera pas, est le gage . Je vais
donc, m . .nsieur le président, déposer un sous-amendement
tendant à supprimer le paragraphe IV.

M. Philippe Auberger . Très bien !

M . le ministre chargé du budget . Il ne me parait pas
nécessaire, en effet, de charger encore l'impôt sur les opéra-
tions de bourse.

La deuxième modification que je me permets de vous sug-
gérer est très légère. Vous savez que la limite actuelle de
1 300 et quelques francs varie tous les ans comme le barème
de l'impôt sur le revenu . Il faut donc, à mon avis, pour que
le dispositif soit parfait, que les 1 500 francs soient eux aussi
indexés.

M . Alain Richard, rapporteur général. Exact !

1 M. le ministre chargé du budget. Je propose donc de
compléter le paragraphe I1 de l'amendement par un nouvel
alinéa ainsi conçu : « La limite de 1 500 francs est indexée
chaque année comme la septième tranche du barème de
l'impôt sur le revenu . »

M . Philippe Auberger . Très bien ! Je l'avais proposé pour
le seuil de l'T .S .F . mais on me l'a refusé !

M . le ministre chargé du budget . Je vous fais porter,
monsieur le président, le texte de ces deux sous-amendements
que j'ai écrit de ma main . Sous réserve de leur adoption, le
Gouvernement émet un avis favorable à l'amendement
n a 345.

M . le président . Je suis donc saisi par le Gouvernement
d'un premier sous-amendement ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe II de l'amendement n° 345
par l'alinéa suivant :

« La limite de 1 500 Crane:, est indexée chaque année
comme la septième tranche du barème de l'impôt sur le
revenu . »

Quel est l'avis de la commission ?
M . Alain Richard, rapporteur général. Je ne peux

qu ' émettre un avis favorable, monsieur le président . Il s'agit
en effet de faire glisser chaque année la limite prévue en
fonction de l'évolution des revenus, de manière que le sys-
tème bénéficie toujours, en gros, aux mêmes catégories
sociales, c'est-à-dire à ce million supplémentaire de bénéfi-
ciaires situés juste au-dessus du seuil de l'impôt sur le revenu
et qui, jusqu'à présent, n'avaient droit à aucun dégrèvement
de taxe d'habitation.

M . le président . Je mets aux voix le premier sous-
amendement du Gouvernement.

(Le soue-amendement est adopté .)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un second
sous-amendement ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe IV de l'amendement
n o 345 . »

Quel est l'avis de la commission?

M. Alain Richard, rapporteur général . Favorable égale-
ment.

M . le président . Je mets aux voix le second sous-
amendement du Gouvernement.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 345,
modifié par les deux sous-amendements du Gouvernement.

(L'amendement, ainsi modifié . est adopté.)

Avant l' article 25

M. le président . M. Josselin et les membres du groupe
socialiste ont présenté un amendement, n° 318, ainsi rédigé :

« Avant l'article 25, insérer l'article suivant :
« Le tarif des redevances instituées par l'article 2 du

décret n° 54-982 du 1 « octobre 1954 créant un fonds
national pour le développement des adductions d'eau
dans les communes rurales, modifié par l'article 52 de la
loi de finances pour 1987 (no 86-1317 du 30 décembre
1986), est porté, pour l'eau tarifiée au mètre cube utilisée
pour les besoins domestiques, de 8,5 centimes par mètre
cube à 10,5 centimes par mètre cube au l er janvier 1989.

« Les autres tarifs, quel que soit le mode de tarifica-
tion, sont relevés dans les mémes proportions . »

La parole est à M. Raymond Douyère, pour soutenir cet
amendement.

M . Raymond Douyère . Notre collègue Charles Josselin
souhaiterait que le Fonds national pour le développement
des adductions d'eau, qui a pour objet d'aider les collecti-
vités rurales à se doter de services publics de distribution
d'eau potable et d'assainissement, bénéficie d'une augmenta-
tion de la redevance qui lui est affectée . Il suggère donc de
faire passer le tarif de cette redevance de 8,5 à 10,5 centimes
par mètre cube à compter du l et janvier 1989.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général . La commission ne
peut donner qu'un avis indirect et, à mon sens, réservé .
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Indirect parce que, si notre ami Charles Josselin nous a
bien informés de son intenticn de déposer cet amendement, il
ne nous en a pas présenté le dispositif. Nous avons eu d'ail-
leurs un débat fort intéressant et détendu à ce sujet, puisque
cette matière nous est à tous familière . Et nous sommes
convenus que la redevance du F .N.D .A .E . s'ajoutait déjà à
une collection inépuisable d'éléments de parafiscalité dont la
conjonction avait pour conséquence, dans de très nombreuses
localités, un prix prohibitif et légèrement inflationniste de
l'eau rendue chez l'usager . Relever le tarif de cette redevance
de deux centimes n'était donc sans doute pas la meilleure
solution.

II est vrai que le F.N .D .E.A. dispose d'une ressource
affectée, prélevée sur le P.M .U ., qui connaît une petite baisse
de forme en ce moment . Il faut donc trouver un complément
de ressources, mas le prix de l'eau, c'est aussi un sujet de
réflexion quand on a un indice à surveiller.

Cette première objection pourrait être levée à condition,
peut-être, de limiter l'augmentation dans les villes où le total
des autres prélèvements aboutit à un prix de l'eau très élevé.
Mais ce qui ne va vraiment pas, et de nombreux collègues de
tous les groupes l'ont souligné en commission, c 'est que cer-
taines communes bénéficiaires de subventions copieuses pour
leurs investissements d'assainissement ou d ' épuration ne font
pas payer l'eau du tout !

Notre collègue Michel Barnier, qui a appliqué un système
de barème départemental, nous a assuré qu'il fonctionnait
bien . Je ne pense pas pouvoir improviser un sous-
amendement à ce sujet en séance . Mais l'équité et l'efficacité
voudraient que les communes bénéficiaires du F .N .D.A .E. ne
puissent y avoir accès que si elles ont consenti un effort
contributif minimal pour lutter elles-mêmes contre la pollu-
tion de leur territoire.

A défaut de ce double effort d'ajustement - d'une part,
pour éviter une explosion du prix de l'eau dans les com-
munes où il est déjà très élevé parce qu'elles font le travail
elles-mêmes et qu'elles en assument les conséquences finan-
cières ; d'autre part, pour exiger un minimum de contribution
des communes bénéficiaires du fonds - je maintiens mes réti-
cences à l'encontre de cet amendement, tout en sachant que,
sur le fond, Charles Josselin a raison de chercher une res-
source supplémentaire.

M. le présidant . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget . Deux centimes ! Ah,
ce n'est pas grand-chose ! Mais cela fait 23,5 p . 100 d'aug-
mentation de la taxe en cause ! Qui s'ajoutent à 15,4 p . 100
d'augmentation en 1986, 7,76 p . 100 en 1987 et 5,15 p. 100
en 1988.

Le Gouvernement vient d'accepter de prendre à sa charge
des dégrèvements supplémentaires en matière de taxe d'habi-
tation puisqu 'il a accepté de supprimer le gage de l'amende-
ment précédent. Cela représente 260 millions de francs, ce
qui n ' est pas rien ! Mais maintenant c'est 70 millions de
francs de prélèvements supplémentaires qu'on veut imposer
essentiellement aux ménages.

Sans méconnaître les difficultés - qui sont réelles - des
collectivités locales pour le financement d'opérations aux-
quelles contribue le F.N .D .A .E ., je dis que, vraiment, on a
trop chargé la barque au cours des trois ou quatre années
précédentes ! Je souhaite donc que, pour cette année, on en
reste là.

Le Gouvernement n'est pas favorable à l'adoption de
l ' amendement de M . Josselin . Cela me fait de la peine parce
que je l'aime bien mais, cette fois-ci, il n'a pas « tapé » au
bon endroit.

M. le président . La parole est à M . Philippe Auberger.

M. Philippe Auberger . Juste un mot, car M . le ministre
s'est montré très éloquent . Je suis comme lui contre la « pol-
lution » des taxes multiples qui viennent déjà grever le prix
de l'eau. Outre la taxe dont nous discutons, il y a aussi les
redevances des agences financières de bassin.

Du reste, chaque département peut très bien décider d'un
système propre de subventions et, le cas échéant, abonder les
crédits qu'il reçoit, puisque c'est à ce niveau qu'ils sont
versés.

La disposition proposée est inflationniste ; il ne convient
pas de l ' adopter.

M. le président. La parole est à M. Raymond Douyère.

M. Raymond Douyère . Je crois que M . Josselin se serait
rendu aux arguments du ministre . Je retire donc l'amende-
ment.

M. le ministre chargé du budget. Je vous en remercie.

M. le président. L'amendement n o 318 est retiré.

Articles 25 et 28

M. le président. Je donne lecture de l'article 25 :

II . - RESSOURCES AFFECTÉES

« Art . 25 . - Sous réserve des dispositions de la présente
loi, les affectations résultant de budgets annexes et comptes
spéciaux ouverts à la date du dépôt de la présente loi sont
confirmées pour l'année 1989 . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 25.
(L 'article 25 est adopté .)
« Art . 26 . - Les taux de ha taxe sur les huiles instituée au

profit du budget annexe des prestations sociales agricoles par
l'article 1618 quinquies du code général des impôts sont fixés
comme suit :

FRANC
par

kilogramme
FRANC
par litre

Huile d'olive	 0,798 0,717
Huiles d'arachide et de mais	 0,717 0,853
Huiles de colza et de pépins de raisin	 0,387 0,335
Autres huiles végétales fluides et huiles d'ani-

maux marins (autres que la baleine) 	 0,625 0,547
Huiles de coprah et de palmiste 	 0,477
Huile de palme et huile de baleine	 0,438

(Adopté.)

Après l'article 26

M. le président. MM. Brard, Tardito, Thiémé et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, no 103 corrigé, ainsi rédigé :

« Apres l'article 26, insérer l'article suivant :
« La taxe instituée par l'article 1618 bis du code général

des impôts est portée à 2,5 p . 100. »
La parole est à M . Fabien Thiémé.

M. Fabien Thiémé . Les forêts n'étant pas prises suffisam-
ment en compte dans le revenu cadastral qui sert de base au
calcul des cotisations du B .A .P.S .A ., il apparaît nécessaire au
groupe communiste d'améliorer la participation des activités
forestières au financement de la protection sociale des agri-
culteurs en relevant le taux de la taxe qui les frappe.

Il serait ainsi possible de relever le niveau des pensions de
retraite et d'invalidité de 20C francs par mois pour tous les
ayants droit ou au moins jusqu ' à un plafond assez élevé.

Les allocations du Fonds national de solidarité devraient
être accrues d'autant. Pour favoriser son extension, le mon-
tant à partir duquel les héritiers remboursent devrait égale-
ment être substantiellement relevé et l'information améliorée
auprès des ayants droit potentiels.

Les conjoints et les aides familiales sont largement exclus
du droit à pension d'invalidité. La justice voudrait pourtant
que nous recherchions une solution rapide pour tous.

On sait aussi que les congés de maternité pour les agricul-
trices ne sont pas encore équivalents à ceux des autres
femmes ayant une activité professionnelle.

Nous sommes conscients que ces progrès dans la protec-
tion sociale exigent des financements nouveaux. Or les petits
et moyens agriculteurs sont déjà écrasés par des cotisations
trop lourdes par rapport à leurs revenus . Ii re saurait être
question de les alourdir encore. Au contraire, il conviendrait
de les alléger dans bien des cas.

Nous ouvrirons ce débat lors de l'examen du projet de loi
d'adaptation . Nous avons cependant tenu, par le biais de nos
amendements, à apporter des recettes nouvelles que seul le
règlement nous interdit d'affecter au B .A.P.S .A. Mais chacun
aura compris notre intention .
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Nous vous demandons, mes chers collègues, d'adopter
notre amendement et nous suggérons au Gouvernement d 'af-
fecter ces nouvelles ressources au B .A .P.S .A.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Je rends hommage à
la franchise de M . Thiémé ; il n'a pas dissimulé que .a préoc-
cupation principale qui inspire son amendement est d'ac-
croître les pensions issues du budget des prestations sociales
agricoles . C'est une position qu'on ne peut que respecter car
beaucoup de pensions et d'allocations sont encore insuffi-
santes dans ce milieu professionnel.

En revanche, il comprendra que la commission n'ait pas
adopté son amendement, en vertu d'un raisonnement que j'ai
déjà tenu tout à l ' heure et que je reprendrai brièvement . Le
budget des prestations sociales agricoles étant en partie
financé par une collection hétéroclite de prélèvements sur
divers produits, il faudra bien en entreprendre le rééquili-
brage à un moment donné. Mais il serait imprudent d'aug-
menter de façon isolée la taxe portant sur l'exploitation
forestière, activité de faible rentabilité, alors que le taux de
cette taxe atteint déjà 1,2 p . 100.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 103
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté .)

Article 27

M . le président . « Art. 27 . - Pour le calcul de la dotation
globale de fonctionnement prévue à l'article L . 234-1 du code
des communes, le taux de prélèvement sur le produit net pré-
visionnel de la taxe sur la valeur ajoutée est fixé à
16,482 p . 100 en 1989 . »

La parole est à M . Jean-Pierre Brard, inscrit sur l'article.

M . Jean-Pierre Brard . L'article 27 a pour objet de fixer le
taux du prélèvement opéré sur les recettes de l'Etat au titre
de la dotation globale de fonctionnement . II permet ainsi de
déterminer le mqntant global de la D .G .F . pour 1989 et de
fournir aux élus un des éléments essentiels à la préparation
de leur budget.

La D.G .F . progresse de 9,19 p . 100 contre 4,72 p . 100 en
1988 . C'est positif, mais il faut relativiser les chiffres . Il serait
plus exact de parler du taux de garantie de progression mini-
male qui, lui, n'est que de 5,05 p. 100, et de le rapprocher du
taux de l'inflation prévu cette année pour avoir une mesure
plus fine de l'aide de l'Etat aux collectivités locales . De plus,
la progression de la D.G .F. ne prend pas en compte la tota-
lité de l'augmentation des recettes de la T .V.A.

Globalement, la situation financière des communes est
mauvaise et l'indigence générale des concours de l'Etat
confronte les collectivités locales à des difficultés toujours
plus grandes.

A cause des transfert et de l'aggravation des difficultés des
familles, les élus sont soumis à une pression constante pour
augmenter la fiscalité des ménages et réduire les dépenses.
Nous ne sommes plus au temps où le budget représentait
pour eux un exercice de bonne gestion consistant à trouver
l'équilib r e entre des recettes plus abondantes et des dépenses,
pertes rigoureuses, mais moins limitées.

Depuis des années, l'Etat, par ses gouvernements suc-
cessifs, n'a cessé de s'enrichir grâce à des impôts et taxes
toujours plus lourds, disposant de plus en plus de cet argent
pour des dépenses qui servent sélectivement et directement
les profits . Nous pensons que l'actuelle loi de finances est
une nouvelle illustrat ion de cette démarche.

Les taux privilégiés d'emprunt ayant été supprimés, les col-
lectivités locales - sauf exception - sent devenues des
sources de financement du capital financier, qu'il soit public
ou privé . C'est ainsi qu'en 1987 les collectivités territoriales
ont remboursé 90 milliards de francs, alors qu'elles n'ont réa-
lisé que 60 milliards de francs.

Globalement, pour l'ensemble des communes, le rapport
entre le montant de l'annuité et le capital restant dû est, en
moyenne, voisin de 11 p . 100 . II faut renégocier les dettes
antérieures des collectivités locales pour ramener les annuités
à un montant correspondant à un taux moyen de 6 p . 1 00.

Les investissements publics locaux, qui représentent près
des trois quarts de l'équipement public, doivent, de par leur
nature même, bénéficier de conditions privilégiées de finance-
ment . Nous proposons donc de ramener les taux pratiqués à
6 p . 100.

Le problème des emprunts est capital pour les collectivités
locales . Ce ne sont pas les maires ici présents qui me démen-
tiront . Compte tenu du différentiel taux d'inflation-taux d'in-
térêt, c'est un prélèvement indû qui est effectué sur les
finances locales.

Ce prélèvement s'ajoute à ceux opérés directement par
l'Etat ces dernières années . II en est ainsi de la surcompensa-
tion de la Caisse nationale de retraite des agents des collecti-
vités locales, qui a atteint en trois ans 12 milliards de francs,
auxquels il convient d'ajouter les 2 milliards de francs de
prélèvements opérés sur la Caisse d'aide à l'équipement des
collectivités locales.

En ce qui concerne la C .N.R.A .C .L ., il faut revenir au taux
de 10,4 p . 100 qui était en vigueur en 1986 - le taux est
actuellement de 18,9 p . 100 de la masse salariale - et s'y
maintenir dans la mesure où l'équilibre de la caisse est
assuré.

Les réserves de 6 milliards devraient permettre de réduire
l'appel de cotisation des communes . Mais peut-être vais-je à
la rencontre des bonnes nouvelles encore à venir que vous
sembliez nous annoncer hier.

Une autre revendication non satisfaite encore concerne le
remboursement de la T.V .A . sur les dépenses de fonctionne-
ment . Il est injuste que la commune paie à l'Etat la T .V.A.
sur les dépenses d'achats à caractère social, en particulier.
Certes, l ' Etat participe au financement des collectivités terri-
toriales, mais ces dotations sont un dû, ô combien réduit par
rapport aux recettes de la fiscalité directe et indirecte qu'en-
caisse l'Etat de la collectivité nationale pour une participa-
tion naturelle à l'équipement du pays.

Enfin, monsieur le ministre, si vous me le permettez, je
vous poserai une question à laquelle vous pourriez nous
donner une réponse positive dans la mesure où cela n'a pas
d'implication sur le budget . Pouvez-vous donner l'autorisa-
tion aux maires d'inscrire, dès la préparation du budget
pour 1989, la régularisation de la D.G .F. au titre de 1988
sans attendre le mois de juillet 1989, copte tenu de l'aug-
mentation très importante, comme on l'a dit ici, des recettes
de T.V .A . ?

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé du budget . M . Brard a très large-
ment engagé, dans son intervention sur l'article 27 qui
concerne la fixation du taux de prélèvement sur les recettes
de l'Etat au profit de la D .G.F., le débat qui aura lieu au
cours de l'examen de la deuxième partie sur le budget du
ministère de l'intérieur puisqu'il a balayé très largement les
problèmes des collectivités locales.

Je lui répondrai très rapidement sur deux ou trois points
sans plus attendre.

Tou, d'abord, je ne crois pas que l'année 1989 soit défavo-
rable pour les collectivités locales car, outre une progression
de la D.G.F. de 9,2 p. 100, je le répète, l'ensemble des
concours de l'Etat augmente de 6,3 p . 100, ce qui, par rap-
port au taux de l'inflation, est tout de même très favorabl e.

En ce qui concerne la garantie minimale, t a loi est comme
cela, monsieur Brard

M . Alain Richard, rapporteur général . C'est une loi de
consensus !

M . le ministre chargé du budget . Si vous souhaitez
apporter une modification au système qui fixe le taux de pro-
gression minimale à 55 p . 100 du taux de progression
moyenne de la D .G .F ., vous la proposerez . De toute manière,
c'est un problème de répartition d'une même masse. La déci-
sion appartient aux assemblées parlementaires . Si vous pro-
posez 60, 65 ou 70 p . 100, cela fera moins pour les autres,
mais c ' est neutre en ce qui concerne les finances de l'Etat
puisque c ' est la même masse qui est à répartir.

En ce qui concerne la régularisation de la D.G .F . 1988,
monsieur Brard, il est évident que je ne suis pas encore en
état de vous répondre . Y aura-t-il régularisation ? On peut le
penser . Quel en sera le montant ? Je ne suis pas en mesure
de vous le préciser . D'habitude la décision est prise non pas
au mois d'octobre mais au mois de dé-embre, aq cours d'une
réunion du comité des finances locales à la mi-décembre -
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j'ai une certaine expérience puisque j'en suis membre depuis
1979 . Le Gouvernement interpellé à ce sujet est généralement
en mesure de donner une indication, un ordre de grandeur . Il
n'autorise pas l'inscription de la régularisation au let janvier
puisqu'on n'en connait pas le montant : il autorise l'inscrip-
tion d'une provision - un ou deux points - au titre de la
régularisation . Par conséquent, nous verrons cela, si vous le
voulez bien, le moment venu et devant l'instance compétente.

Enfin, vous avez évoqué le mode de calcul de la D .G .F .,
qui est effectué par rapport aux recettes nettes de T.V .A . Il
est difficile à l'Etat de prélever sur des recettes brutes, c ' est-
à-dire des recettes qu'il encaisse, mais sur lesquelles s'impu-
tent un certain nombre de remboursements obligatoires qu'il
doit effectuer. C'est la raison pour laquelle le législateur a
retenu un calcul à partir des recettes nettes.

Voilà les éléments que je pouvais vous donner.

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 27.
(L'article 27 est adopté.)

Article 28

M . le président. Je donne lecture de l'article 28 :

TITRE II
DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHARGES

« Art. 28 . - I . - Les taux de majoration applicables aux
rentes viagères résultant de contrats souscrits ou d'adhésions
reçues avant le let janvier 1987 et visées par le titre I de la
loi n t 48-777 du 4 mai 1948 portant majoration des rentes
viagères de l'Etat, par les titres I et II de la loi n e 49-1098 du
2 août 1949 portant révision de certaines rentes viagères
constituées par les compagnies d'assurances, par la Caisse
nationale des retraites pour la vieillesse ou par des particu-
liers moyennant l'aliénation de capitaax en espèces et par
l'article 8 de la loi n e 51-695 du 24 mat 1951 portant majora-
tion de certaines rentes et pensions sont ainsi fixés :

Taux
de le majoration

(P. 100)

Période au coure de laquelle
est née la rente originaire

69 34,1 . .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. . Avant le 1. août 1914.
39 595,2 .. . .. . .. .. .. . .. .. .. . .. . Du Z e f août 1914 nu 31 décembre 1918.
16 616,9 . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. . Du 1e, janvier 191,' *.0 3 1 décembre 1925.
10153,2 . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. . Du 1 . janvier 1926 a,. 31 décembre 1938.
7 300,7 . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. . Du 1 e ' janvier 1939 eu 31 août 1940.
4 405,6 . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . Du 1 e ' septembre 1940 au 31 août 1944.
2124,3 . .. .. . .. .. .. . .. . .. .. .. . Du 1" septembre 1944 au 31 décembre 1945.

974.9 . .. .. . .. .. .. . .. . .. .. . .. Années 1946, 1947 et 1948.
513,4 . .. .. . .. .. .. . .. . .. .. . .. Années 1949, 1950 et 1951.
364,3 . .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . .. Années 1952 à 1958 incluse.
287,3 . .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. Années 1959 à 1963 incluse.
266.4 . .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. Aimées 1984 et 1965.
249,6 . .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. Années 1966, 1987 et 1968.
214,2 . .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. Années 1969 et 1970.
180.4 . .. . .. .. .. . .. . .. .. .. . .. Années 1971, 1972 et 1973.
113,7 . .. . .. . ... . .. . .. .. .. . .. Année 1974.
102,8 . .. . . .. ... . .. . .. .. .. . .. Aimée 1975.
85,3 .. .. . .. .. .. . .. . .. .. .. . . Années 1978 et 1977.
71,9 .. . .. .. .. .. . .. . .. .. .. . . Année 1978.
58,9 .. . .. .. .. .. . .. . .. .. .. . . Année 1979.
39,0 .. . .. .. . ... . .. . .. .. .. . . Année 1980.
23,6 .. . .. .. . ... . .. . .. .. . .. . Année 1981.
14,4 .. . .. .. .. .. . .. . .. .. . .. . Année 1982.
8,9. .. . .. .. .. .. . . .. .. .. . .. . Année 1983.
5,6. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. . Année 1984.
3,8. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. . Année 1985.
2,8. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. . Année 1986.
1,3. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. . Année 1987.

« II . - Les taux de majoration prévus aux articles 8, 9, 11
et 12 de la loi n o 48-777 du 4 mai 1948 précitée, modifiés en
dernier lieu par l'article 43 de la loi de finances pour 1988
(n o 87-1060 du 30 décembre 1987), sont remplacés par les
taux suivants :

« Article 8	 2 581 p . 100
« Article 9	 194 fois
« Article I l	 3 029 p . 100
« Article 12	 2 581 p . 100

« III . - L'article 14 de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948 pré-
citée, modifié par l'article 43 de la loi de finances pour 1988
(n o 87-1060 du 30 décembre 1987), est ainsi rédigé :

« Art . 14. - Le montant des majorations prévues aux
articles 8, 9 et 11 ci-dessus ne pourra excéder pour un même
titulaire de rentes viagères 4 241 francs.

« En aucun cas, le montant des majorations ajouté à l'en-
semble de rentes servies pour le compte de l'Etat par la
Caisse des dépôts et consignations au profit d'un même ren-
tier viager, ne pourra former un total supérieur à
24 836 francs.

« IV . - Les taux de majoration applicables à certaines
rentes viagères constituées entre particuliers conformément à
la loi n t 49-420 du 25 mars 1949 révisant certaines rentes
viagères constituées entre particuliers sont ainsi fixés :

Taux
de la majoration Période eu cours de laquelle

est née la rente originaire
(P. 100)

69 384,1 .. .. . .. .. .. . .. . .. .. .. .. Avant le l e ' soie 1914.
39 595,2 .. .. . .. .. .. . .. . .. .. .. .. Du l e' août 1914 au 31 décembre 1918.
16 616,9 .. .. . .. .. .. . .. . .. .. .. .. Du 1 m janvier 1919 au 31 décembre 1925.
10153,2 .. .. . .. .. .. . .. . .. .. .. .. Du 1 m janvier 1926 au 31 décembre 1938.

7 300,7 .. .. . .. .. .. . .. . .. .. .. . . Du ler janvier 1939 au 31 août 1940.
4405,6 .. .. . .. .. .. . .. . .. .. . .. . Du le, septembre 1940 au 31 août 1944.
2124,3 .. .. . .. .. . .. . .. .. .. . .. . Du ler septembre 1944 au 31 décembre 1945.

974 .9 .. .. . .. .. . .. . .. .. .. . .. . Années 1948, 1947 et 1948.
513,4 .. .. . .. .. . .. . .. . ... . .. . Années 1949, 1950 et 1951.
3M,3 .. .. . .. .. . .. . .. . ... . .. . Années 1952 à 1958 incluse.
287,3 . .. .. .. .. . .. . .. . ... . .. . Années 1959 à 1963 incluse.
266,4 . .. .. .. .. . .. . . .. ... . .. . Années 1964 et 1965.
249,6 . .. .. .. .. . .. . . .. .. .. .. . Années 1966, 1967 et 1968.
230,2 . .. .. .. .. . .. . . .. .. .. .. . Années 1969 et 1970.
194.9 . .. .. . ... . .. . . .. .. .. .. . Années 1971, 1972 et 1973.
125,5 . .. .. .. .. . .. . . .. .. .. .. . Année 1974,
113,2 . .. .. . .. .. .. . . .. .. .. .. . Année 1975.
94.9 . .. . .. .. .. . .. . .. .. .. .. . Années 1976 et 1977.
80,8 . .. . .. .. .. . .. . .. . ... .. . Année 1978.
65,0 . .. . .. .. .. . .. . .. . ... .. . Année 1979.
46,4 . . .. .. .. .. . . .. .. . ... . .. Année 1980.
23,9 . . .. .. .. .. . . .. .. . ... . .. Année 1981.
20,4 . . .. .. .. .. . . .. .. . .. .. .. Année 1932.
14,5 . . .. .. .. .. . . .. .. . ... . .. Année 1983.
9,e	 Année 1984.
6,5	 Année 1985.
4.8	 Annéa 1986.
2,2	 Année 1987.

« V . - Dans les articles l et, 3, 4 bis et 4 ter de la loi
n e 49-420 du 25 mars 1949 précitée, la date du l et janvier
1987 est remplacée par celle du l et janvier 1988.

« VI . - Les dispositions de la loi n o 49-420 du 25 mars
1949 précitée sont applicables aux rentes perpétuelles consti-
tuées entre particuliers antérieurement au l et janvier 1988.

« Le capital correspondant à la rente en perpétuel dont le
rachat aura été demandé postérieurement au 30 septembre
1988 sera calculé, nonobstant toutes clauses ou conventions
contraires, en tenant compte de la majoration dont cette
rente a bénéficié ou aurait dû bénéficier en vertu de la pré-
sente loi.

« VII . - Les actions ouvertes par la loi ne 49-420 du
25 mars 1949 précitée, complétée par la loi n° 52-870 du
22 juillet 1952 et modifiée par la loi de finances pour 1988
(no 87-1060 du 30 décembre 1987), pourront à nouveau être
intentées pendant un délai de deux ans à dater de la publica-
tion de la présente loi.

« VIII . - Les taux de majoration fixés au paragraphe IV
ci-dessus sont applicables, sous les mêmes conditions de
date, aux rentes viagères visées par la loi na 48-957 du
9 juin 1948 portant majoration des rentes viagères constituées
au profit des anciens combattants auprès des caisses auto-
nomes mutualistes et par l'article let de la loi n o 51-695 du
24 mai 1951 précitée ainsi qu ' aux rentes constituées par l'in-
termédiaire des sociétés mutualistes au profit des bénéfi-
ciaires de la majoration attribuée en application de l'ar-
ticle L . 321-9 du code de la mutualité. »

La parole est à M. Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M . Gilbert Gantier . A cette heure matinale, j'y renonce,
monsieur le président.

M . le président . Personne ne demande la parole ?

l
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Je mets aux voix l'article 28.
(L'article 28 est adopté.)

Rappel au règlement

M . Edmond Alphandéry. Je demande la parole pour un
rappel au règlement.

M . le président. La parole est à M . Raymond Alphan-
déry, pour un rappel au règlement.

M . Edmond Alphandéry . Je rappelle à M . le ministre que
le groupe de l'Union du centre a longuement exposé tout au
long de la discussion de la première partie ses préoccupa-
tions concernant le pouvoir d'achat, l'emploi et la construc-
tion européenne.

En outre, il a formulé certaines propositions, en particulier
sur les bourses du secondaire qui n'ont pas été revalorisées
depuis plusieurs années. II semblerait que le Gouvernement
soit disposé à faire un effort dans ce sens.

De la même façon, il a proposé des mesures pour modifier
le barème de l'aide personnalisée au logement . Or, je
constate que, sur ces deux sujets qui inquiètent l'Union du
centre parce qu'ils concernent le pouvoir d'achat de per-
sonnes qui méritent toute notre considération, le Gouverne-
ment n'a pas déposé d'amendements.

Je souhaitais donc - c'est la raison de mon rappel au
règlement - demander une suspension de séance de cinq ou
dix minutes pour permettre au Gouvernement de rédiger ses
amendements et pour voir s'ils répondent bien aux préoccu-
pations de l'Union du centre concernant le logement et les
bourses scolaires.

M . Alain Richard, rapporteur général. Une modification de
l'article d'équilibre suffit !

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé du budget . Monsieur le président,
cette suspension de séance ne sera plus utile après la petite
explication technique que je vais donner à l'Assemblée.

Si le groupe de l'Union du centre a fait part de ses préoc-
cupations, d'autres groupes m'ont aussi fait part des Icurs
dans ces domaines et dans d'autres.

Mme Muguette Jacquaint . Tout à fait !

M . le ministre chargé du budget . La première partie de
la loi de finances détermine les ressources, les charges, le
plafond des charges et l'équilibre . L'éclatement des dépenses
s'effectue en seconde partie.

Nous allons aborder, dans un instant, les derniers articles
qui avaient été réservés et qui ont une incidence sur
l'année 1989, à savoir l'article 6 sur la T .V.A ., un certain
nombre d'amendements après l'article 6 et les amendements
que nous avions réservés avant l'article 8, qui concernent la
taxe professionnelle . Lorsque l'Assemblée aura examiné ces
amendements, je demanderai une brève suspension de séance
parce que je serai obligé de déposer un amendement pour
traduire, dans l'article d'équilibre, les conséquences en
recettes des décisions prises par l'Assemblée . J'en profiterai
pour augmenter le plafond des charges . c'est-à-dire le chiffre
global des dépenses de fonctionnement et des dépenses en
capital de l'État.

C'est lorsque vous examinerez, mesdames, messieurs, la
seconde partie du projet de loi de finances et que mes col-
lègues du Gouvernement viendront vous présenter leur
budget, que l'Assemblée et le Gouvernement trouveront, dans
l'augmentation du plafond des charges que je présenterai tout
à l'heure en modifiant l'article d'équilibre, les ressources per-
mettant de gager certains amendements qui tiennent à cour à
plusieurs groupes et députés.

Dès lors, monsieur le président - sauf si M . Alphandéry y
tient absolument - cette suspension de séance n'est pas néces-
saire . Nous devons d'abord examiner les articles restant en
discussion ; je vous demanderai ensuite une brève suspension
de séance pour me permettre de réécrire l'article d'équilibre.

M . le président . La parole est à M. Edmond Alphandéry.

M . Edmond Alphandéry . Merci, monsieur le président, de
me redonner la parole . Il s'agit d'une question très impor-
tante, chacun s'en doute .

Monsieur le ministre, je suis tout à fait disposé à ne pas
interrompre la séance . En contrepartie, je souhaite seulement
que vous indiquiez très clairement - je sais bien que ces dis-
positions relèvent de la seconde partie - les modifications que
vous allez apporter à l'article d'équilibre.

Je souhaite que, avant le vote sur l'article d'équilibre, vous
nous indiquiez les dispositions exactes que vous entendez
prendre pour la majoration des bourses du secondaire et
pour la modification du barème de l'aide personnalisée au
logement.

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé du budget . Quelques mots et j ' es-
père que nous allons pouvoir poursuivre le débat sur les
articles.

Je vais donc déposer tout à l'heure un amendement, d'ail-
leurs traditionnel en fin de discussion de la première partie,
pour ajuster l'article d'équilibre afin de tenir compte des
votes de l'Assemblée . Je peux procéder de deux manières.

Je peux me contenter d ' ajuster les recettes sans toucher au
plafond des charges - comme cela se fait traditionnelle-
ment - par conséquent, modifier le solde dans un sens, vous
vous en doutez, qui serait positif : on serait certainement en
dessous de 100 milliards de francs de solde.

Je peux aussi, deuxième solution, modifier simultanément
recettes et plafond des charges.

Tout ce que je pourrais faire peut-être, c'est de vous
donner, à titre indicatif, une idée des crédits disponibles pour
la seconde partie, non pas de leur montant global, mais de la
répartition qui pourrait en être faite.

Compte tenu de ce qui a été indiqué depuis le début de la
discussion générale et depuis le début de l'examen du projet
de loi de finances en commission, parce que les commissions
ont également présenté propositions, suggestions et
demandes, les ministres et les membres de l'Assemblée natio-
nale trouveront dans l'augmentation du plafond des charges
que je vais p r oposer dès aujourd'hui, monsieur Alphandéry -
sans attendre le dernier jour de la discussion de la loi de
finances, ce qui m'obligerait à demander une nouvelle délibé-
ration sur l'article d'équilibre - des crédits disponibles leur
permettant d'accorder certain ., ajustements correspondant aux
soucis exprimés par les groupes de l'Assemblée.

J'ai fait procéder à une évaluation ; vous vous en doutez
bien . Vous aimeriez avoir le détail . Je ne peux pas le traduire
dans un amendement parce que la loi organique l'interdit . Je
vous proposerai un chiffre global qui sera éclaté entre les
différentes rubriques de l'article d'équilibre : dépenses ordi-
naires civiles, dépenses civiles en capital, dépenses militaires,
et dont les masses vont être modifiées . Ensuite, au fil de la
discussion de la deuxième partie, compte tenu des dotations
qu'il est raisonnable d'envisager, vous pourrez améliorer cer-
tains budgets . Vous m'avez parlé de l'A .P.L ., des bourses, ce
sont des crédits de fonctionnement.

Avec la première partie, nous arrêtons les aispositions fis-
cales en deuxième partie, nous a'naquons les dispositions
proprement budgétaires, c'est-à-dire les dépenses.

Nous verrons cela, si vous le voulez bien, juste au moment
de la discussion de l'article 29.

M . le président . Je pense, monsieur Alphandéry, que vous
avez satisfaction ?

M . Edmond Alphandéry. Monsieur le président, au nom
de mon groupe, je demande une suspension de séance de
dix minutes.

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à quatre heures quarante-cinq, est

reprise à cinq heures .)

M . le président . La séance est reprise.

Rappels au règlement

Mme Muguette Jacquaint . Je demande la parole pour
un rappel au règlement.

M . le président . La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint, pour un rappel au règlement.

L
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Mme Muguette Jacquaint . Monsieur le président, nous
venons de laisser en plan pendant dix minutes notre discus-
sion parce que M . Alphandéry a demandé une suspension de
séance . Mais je ne comprends pas pourquoi il l'a fait.

M. Aiphandéry s'est déclaré préoccupé par le montant des
crédits affectés aux A.P.L . et aux bourses . Nous l'avons dit,
nous aussi . Mais, à moins que M . Alphandéry ait été absent
au moment où M. Bérégovoy nous a répondu ...

M . Edmond Alphandéry. Non, j'étais là.

Mme Muguette Jacquaint . Alors je suis encore plus
étonnée, excusez-moi !

Déjà à l'occasion du débat sur le R M .I ., nous avions
demandé que l'A .P .L. soit augmentée de 15 p . 100.

Quant à la revalorisation des bourses et à l'amélioration de
l'enseignement, nous y sommes aussi très attachés . Je crois
que M. Lajoinie a abordé ces points dans ia discussion géné-
rale et que M . Bérégovoy a répondu à ses questions.

Alors, je le répète, je ne comprends pas pourquoi
M . Alphandéry a demandé une suspension de séance sur ces
deux questions.

Les améliorations que M . Bérégovoy a proposées nous
satisfont mais elles ne satisfont peut-être pas M . Alphandéry.

M. le président . La parole est à M. Edmond Alphandéry,
pour un rappel au règlement.

M . Edmond Alphandéry . Monsieur le ministre, mainte-
nant les choses sont claires puisque vous avez expliqué que
vous ne pourriez majorer ces dépenses que lorsque nous arri-
verions à l'article d ' équilibre.

Pour autant, monsieur le ministre, l'Union du centre vous
a fait . part ainsi qu'à M . Bérégovoy - et si je le rappelle
maintenant, c'est parce que nous allons examiner des disposi-
tions que nous avons demandées et qui concernent, d'une
part, l'emploi, d'autre part, l'Europe et enfin le pouvoir
d'achat - de la nécessité de prendre parmi les mesures d'en-
semble en faveur desquelles nous avons beaucoup plaidé
pendant cette discussion budgétaire, une disposition en
faveur des bourses et une autre en faveur de l'A .P .L.

Je voulais que M . le ministre délégué me confirme que les
sommes en question seraient bien inscrites dans l'article
d'équilibre . Je suppose qu'il va le faire . Tel était l'objectif de
mon rappel au règlement avant l'examen des articles réservés
et des propositions que nous avons formulées.

M . le président. La parole est à M . Raymond Douyère,
pour un rappel au règlement.

M . Raymond Douyère . M . le ministre d'Etat chargé de
l'économie, des finances et du budget nous a dit lui-même
qu'il avait entendu les parlementaires s'interroger sur un cer-
tain nombre de problèmes, en particulier ceux de la taxe pro-
fessionnelle, de l'A .P.L . et de la taxe d'habitation . i .e groupe
socialiste, pour sa part, a exprimé à plusieurs reprises ses
préoccupations tant dans la discussion générale que lors de
l'examen des articles.

L'intervention de M . le ministre d'Etat nous a semblé
apporter des réponses convenables et il ne devrait plus y
avoir de p roblèmes . Mais je comprends très bien que M. le
ministre délégué ne puisse pas inscrire d'ores et déjà dans
l'article d'équilibre des modifications de recettes et de
dépenses sur lesquelles nous n'avons pas encore statué . Les
nouvelles orientations définies par M . le ministre d'Etat ne
pourront apparaître qu'au moment du vote sur l'article
d'équilibre . C'est alors que tout le monde devrait être satis-
fait.

M . le président . La parole est à m le rapporteur général.

M . Alain Richard, rapporteur général. Comme c'est mon
rôle, monsieur le président, je voudrais appeler l'attention de
l'Assemblée sur un problème de méthode.

La façon dont nous travaillons ici me parait mériter un
peu de considération.

M . Raymond Douyère. Tout à fait !
M . Alain Richard, rapporteur général . Il n'est pas si fré-

quent qu'un Gouvernement, en conclusion de discussions en
commission puis en séance publique, qui ont été d'une
grande tenue et qui ont traduit une volonté d'approfondisse-
ment méritoire, fasse des propositions globales pour essayer
d'avancer dans le sens d'une amélioration de la loi de
finances . On dit depuis longtemps que la discussion budgé-

taire est pénible et ne sert à rien . Or voilà une discussion qui
va se conclure par une panoplie de modifications qui, tant
par l'importance des chiffres que par la nature des sujets
traités, n'a rien de gadgétique - passez-moi l'expression . On
va parler de la T.V .A . sur des éléments importants, on va
parler de la taxe professionnelle, on vicnt de parler de la
taxe d'habitation, à chaque fois sur des points qui sont
concrets et qui sont en évolution importante.

II est vrai que c'est une première et que tout le monde
demande un peu à voir comment ça se passe . Mais enfin, ce
qui est décisif dans cette méthode, c'est que - comme l'a dit
Pierre Bérégovoy tout à l'heure - tout est sur la table et que
c'est un vrai débat parlementaire qui se déroule . II n'y a
donc pas nécessité, à mon avis, de manifester une espèce de
vigilance un peu sourcilleuse pour se demander si cela va
bien aboutir.

II est clair comme le jour que si d'autres méthodes poli-
tiques étaient employées qui auraient pour objet de détourner
les positions des uns et des autres par des discussions subal-
ternes, les manifestations de méfiance pourraient se justifier.
Mais, en l'occurrence, le Gouvernement s'exprime devant la
représentation nationale, en présence d'un certain nombre
d'observateurs politiques . Le Gouvernement est un, c'est tou-
jours vrai, et je me permets tout de même de faire observer à
ceux qui suivent la vie gouvernementale depuis cinq mois
que cela se manifeste et qu'on n'assiste pas à des caco-
phonies gouvernementales comme cette unité à d'autres
époques.

Ce Gouvernement nous a annoncé, par la voix du ministre
d'Etat chargé de l'économie et des finances, qu'il ferait des
propositions concrètes au Parlement sur les bourses et sur
l'A.P.L., alors que cela ressortit à la seconde partie du
budget . Le ministre chargé du budget nous précise que cela
figurera dans l'article d'équilibre . Je crois vraiment que tout
y est !

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé du budget. Monsieur le président,
« il est cinq heures, Paris s'éveille . . . ».

Ce n ' est pas la peine de prolonger cette discussion, parce
qu'il me semble que maintenant nous sommes tous d'accord.
Les choses sont claires . Si vous voulez, mesdames, messieurs,
que je vous donne des sous supplémentaires, commencez par
me les donner ! Or il me manque les articles 6 et suivants,
qui comportent un certain nombre de dispositions fiscales et
non des moindres puisqu'elles concernent la T .V.A.

Quand l'Assemblée aura fini de voter les recettes, je
confirme que je vous demanderai, monsieur le président, une
brève suspension de séance pour me permettre de faire mon
récapitulatif. Comme l'ont indiqué M . Richard et
M . Douyère, contrairement à l'habitude qui veut qu'on ne
modifie jamais le plafond des charges - mais ce n'est pas
interdit - avant de passer à la seconde partie, je le modi-
fierai, ou plutôt - pardonnez-moi cette présomption - je vous
proposerai de le modifier dès maintenant et je vous exposerai
les motifs de ces modifications, c'est-à-dire le contenu des
mesures.

Mais de grâce, monsieur le président, passons maintenant
rapidement aux articles 6 et suivants, pour en finir avec les
recettes et me mettre en mesure de fournir à l'Assemblée les
données qu'elle attend.

Reprise de la discussion

M . le président . Nous en revenons à l'article 6, à l'ar-
ticle 24, aux amendements portant articles additionnels après
l'article 6 et aux amendements portant articles additionnels
avant l'article 8, ainsi qu'à l'amendement n° 34 .4 portant
article additionnel après l'article 22, précédemment réservés à
la demande du Gouvernement.

Article 6

(précédemment réservé)

M . le président . Je rappelle les termes de l'article 6 :
« Art. 6 . - 1 . - I . Le taux réduit de la taxe sur la valeur

ajoutée est ramené de 7 p . 100 à 5,5 p . 100.
« 2 . Dans les départements de la Corse, le taux de

3,15 p . 100 est réduit à 2,10 p . 100.
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« 3 . Dans les départements de la Guadeloupe, de la Marti-
nique et de la Réunion, le taux de 3,5 p . 100 est réduit
à 2,10 p . 100.

« Il . - La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de
5,5 p. 100 sur les abonnements relatifs aux livraisons d'élec-
tricité et de gaz combustible à usage domestique distribués
par réseaux publics.

« Dans les départements de la Corse, de la Guadeloupe, de
la Martinique et de la Réunion, le taux est fixé à 2,10 p . 100.

« Ces dispositions s'appliquent aux factures émises et aux
acomptes payés à compter du l e t novembre 1988.

« III. - La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de
5,5 p . 100 dans les départements de la France métropolitaine
et de 2,10 p . 100 dans les départements de la Guadeloupe, de
la Martinique et de la Réunion, sur les opérations d'achat,
d'importation, de vente, de livraison, de courtage ou de façon
portant sur les appareillages pour handicapés visés aux cha-
pitres 3 et 4 du titre V du tarif interministériel des prestations
sanitaires fixé en application de l'article L . 314-1 du code de
la sécurité sociale.

« IV. - I . L'article 281 bisJ du code général des impôts est
rédigé comme suit :

« Art . 281 bis J . - Le taux majoré de la taxe sur la valeur'
ajoutée ne s'applique pas aux opérations d'achat, d'importa-
tion, de vente, de livraison, de commission, de courtage, de
façon ou de location portant sur les disques, bandes, cas-
settes, surfaces sensibles, films, vidéocassettes, vidéodisques
et autres supports du son ou de l'image, à l'exception de
ceux qui présentent des œuvres pornograhiques ou d'incita-
tion à la violence visées à l ' article 281 bis A . a

« 2. L'article 281 bis H du même code est abrogé.
« 3. Ces dispositions entrant en vigueur à compter du

1 st novembre 1988 . »
La parole est à M . Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M . Alain Richard, rapporteur général. Si les orateurs ins-
crits renonçaient à la parole, ce serait bien !

M . Gilbert Gantier. Je n'ai pas encore parlé . ..

M . le président. Monsieur Gantier, vous êtes le premier
intervenant, et si vous êtes le plus bref possible, je pense que
chacun de nos collègues aura à cœur de suivre votre
exemple.

M . Gilbert Gantier . Je veux bien . Je sais que le Gouver-
nement a pour le groupe centriste les yeux de Chimène, mais
nous venons de perdre un peu plus d'une demi-heure . Je n'ai
pas encore ouvert la bouche et je voudrais tout de même
parler un peu de cet article 6 qui revêt quelque importance.
Je n'ai pas abusé de mon temps de parole depuis le début de
cette séance de nuit . Vous savez que j'ai fait le nécessaire
pour traiter très rapidement les amendements que j'avais
déposés, mais il faut que je dise un mot de cet article 6 que
l'on va modifier dans des conditions un peu particulières . Tel
qu'il était à l'origine, il ne me plaisait guète.

Nous avons appris tout à l'heure que le Gouvernement
avait décidé de supprimer le taux majoré de 33 1/3 p . 100 de
la T.V .A . et de le remplacer par un taux de 28 p . 100 . C'est
un bruit qui a couru . Je pense que M . le ministre va nous le
confirmer . J'en suis d'ailleurs heureux parce que cela va dans
le bon sens, le sens d'une politique intelligente de la T .V .A .,
mais la T .V.A . est un impôt complexe.

C'est d'abord un impôt extrêmement lourd : 570 milliards
de francs - ce 't'est vraiment pas une paille - et 45 p . 100, en
passe de devenir bientôt 50 p . 100, des recettes de l'Etat

Je sais bien qu'il est cinq heures dix du matin, mais je n'y
peux rien . Je n'ai rien fait pour ralentir la discussion . On me
dit que maintenant il s'agit de détails - en effet : il s'agit
simplement de près de 50 p . 100 des recettes de l'Etat !- et
que, de cela, ce n'est pas la peine de parler . Je crois au
contraire qu'il faut en parler, d'autant plus que la T .V.A . est
un impôt économiquement très important non seulement
parce qu'il rapporte beaucoup, mais aussi parce qu'il frappe
uniquement le consommateur . Au stade intermédiaire, en
effet, il y a déductibilité . C'est donc un impôt qui permet de
faire ce qu'en d'autres circonstances on appelait la politique
de l'indice.

M . Alain Richard, rapporteur général. Oh !

M . Gilbert Gantier . L'article 6, tel que le Gouvernement
l'avait présenté, comportait trois mesures .

Sur ces trois mesures, il en est une que j'avais demandée
moi-même depuis longtemps, et même à des gouvernements
de l'ancienne majorité, qui consiste à ramener le taux appli-
cable aux supports du son et de l'image du taux majoré, très
excessif, de 33 1/3 p . 100 au taux normal . Cela, nous le
demandions.

Les deux autres mesures ont causé la plus grande surprise
parce que personne ne les avait demandées !

La première de ces deux mesures est l'abaissement géné a-
lisé du taux de 7 p . 100 à 5,5 p . 10D . Voilà qui est peut-être
bien pour la politique de l'indice, mais cela coûte 2 400 mil-
liards de francs.

La seconde mesure est l'abaissement au taux réduit de la
T.V .A . des abonnements au gaz et à l'électricité . Cela coûte
également 2 400 milliards de francs, ce qu'il fait que, l'un
dans l'autre, on arrive à près de 5 milliards de francs pour
des mesures qui n'avaient pas été demandées !

Mais si vous vouliez faire une politique de l'indice, mon-
sieur le ministre, je me permets de vous faire une petite sug-
gestion : il y avait ùn excédent au budget des téléphones :
vous n'auriez pu, comme cela avait été fait par le gouverne-
ment précédent, faire profiter le consommateur de communi-
cations des progrès de productivité intervenus en la matière
et abaisser le coût du téléphone. Cette baisse se serait réper-
cutée dans les prix et elle aurait eu un effet favorable sur
l'indice.

Surtout, on aurait pu conserver un peu des sommes très
importantes dont je viens de parler pour raboter le taux
normal . Ce taux était à l'origine de 17,6 p. 100 . En 1981, au
cours d'une discussion en pleine nuit, comme celle-ci - je
m'en souviens comme si c'était hier -, la majorité de l'époque
l'a porté d'un seul coup à 18,6 p . 100 . Quand on sait qu'un
point représente aujourd'hui plus de vingt-deux milliards de
francs, on voit combien il est difficile de revenir sur une telle
erreur !

En résumé, l'article 6 est extrêmement important . A l'ori-
gine, il n ' allait pas tout à fait dans le bon sens, je viens de le
dire. La mesure que vous envisagez de nous soumettre, mon-
sieur le ministre, à la demande de certains de nos collègues
me parait•trés bonne, mais n'oublions pas qu'il reste énormé-
ment à faire.

D'abord, si le projet de la Commission de Bruxelles est
retenu, nos exportations ne seront plus exonérées . Elles
seront taxées aux taux français, ce qui veut dire, par
exemple, que, pour une voiture exportée en Allemagne, c'est
la T .V .A. français à 28 p . 100 qui s'appliquera . Cela ne
mettra pas nos producteurs en très bonne position concurren-
tielle ! A l'inverse, quand les Allemands voudront exporter
'inc voiture en France, c'est leur propre T.V.A. à 14 p. 100
qui s'appliquera et, là encore, nous serons en très mauvaise
situation.

Tout cela implique une révision générale et suppose que
nous ayons enfin une politiqua à long terme, une politique
imaginative de la T .V .A. . C'est essentiel . Cette politique ima-
ginative, je ne la vois pas dans l'article 6 . Je le regrette, et je
demande au Gouvernement d'y penser très rapidement.

M. le président . La parole est à M . Bruno Durieux.

M. Bruno Durieux. Je m'expliquerai sur mes amende-
ments, si vous le voulez bien, monsieur le président.

M. le président . La parole est à M . Philippe Auberger.

M . Philippe Auberger. Je ferai un rapide commentaire
sur les quelques dispositions en matière de T .V.A . qui nous
sont proposées dans l'article 6.

La première proposition qui nous était faite consistait à
ramener le taux réduit de T .V .A . de 7 p . 100 à 5,5 p . 100
pour les produits qui n'y étaient pas encore soumis.

On nous a expliqué que cette mesure allait dans le sens de
l'harmonisztion européenne . J'ai déjà dit, dans la discussion
générale, que je ne le pensais pas . Je n'avais pas eu le temps
de le démontrer et M . le ministre chargé du budget - à juste
titre, si j'ose dire - m'en avait fait le reproche.

Comme j'ai un peu plus de temps, je vais le faire mainte-
nant.

M . Alain Richard, rapporteur général. Bien sûr !

M . Philippe Auberger. Les taux réduits sont de 7 p . 100
en République fédérale d'Allemagne, de 6 p . 100 en Espagne,
en Grèce, au Luxembourg et aux Pays-Bas, de 7 p . 100 et

J

	

L



ASSEMBLÉE NATIONALE - 3 . SÉANCE DU 21 OCTOBRE 1988

	

1269

IO p. 100 en Irlande, de 2 p . 100 et 9 p . 100 en Italie . Seule
la Grande-Bretagne a un taux réduit nettement plus bas que
celui de la France : 0 p . 100.

Je ne vois pas en quoi le fait de ramener de 7 p . 100 à
5,5 p . 100 notre taux réduit de T .V.A. répond à un objectif
d'harmonisation européenne, puisque la plupart des pays
européens ont un taux réduit de 7 p . 100 . C'est ma première
observation.

Ma deuxième observation sera la suivante . A notre avis, en
matière de T .V .A., il y a d'autres priorités que l'abaissement
du taux réduit, et d'abord, dans la mesure où il n'existe pas,
dans la plupart des pays, de taux majorés, faire disparaitre
progressivement, si l'on veut s'harmoniser, le taux majoré
applicable en France. C'est le sens de l ' amendement que le
Gouvernement a déposé.

11 y a également en France - deuxième anomalie - t+n taux
normal nettement supérieur à la moyenne des taux normaux,
et là encore, il faudra faire un effort.

Outre l 'argument classique du colt de ces mesures, M . le
ministre d'Etat a déclaré mardi dans son intervention géné-
rale que la situation actuelle du commerce extérieur ne per-
mettait pas de les prendre, que développer les consomma-
tions qui correspondent soit au taux normal, soit au taux
majoré aggraverait le déficit du commerce extérieur . Or voilà
qu'aujourd'hui, on nous propose par voie d ' amendement de
diminuer le taux majoré . Ce qui était impossible mardi
devient donc possible dans la nuit de vendredi à samedi !

M . Raymond Douyère . C'est cela, le débat

M. Philippe Auberger . Je m' interroge sur la continuité de
l'action gouvernementale en matière de commerce extérieur.
Est-ce que vraiment il est possible de faire maintenant ce qui
était impossible il y a trois jours ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Vous n'êtes pas de
bonne foi !

M. Philippe Auberger . Je relierai ce problème à celu i
plus général de l'harmonisation européenne.

J'ai lu comme vous, mes chers collègues, une interview très
intéressante du Premier ministre dans le journal L'Expansion.
il y a quinze jours ou trois semaines. M . le Premier ministre
déclarait en substance qu'en l'état actuel des choses, il ne lui
paraissait pas possible de toucher à la T.V.A., de diminuer
les taux pour les harmoniser avec ceux des autres pays euro-
péens, bref, qu'il voulait garder sa souveraineté en matière de
T.V .A.

C'est une position tout à fait respectable . Je m'étais tou-
tefois étonné, sachant qu'elle était absolument divergente par
rapport à celle de notre ancien ministre de l'économie et des
finances, aujourd'hui président de la Commission des Com-
munautés européennes et qui, lui, est partisan d'une harmoni-
sation vigoureuse en matière de T .V .A. J'ai été plus étonné
encore en lisant la bonne presse d'hier.

J'y ai trouvé, en effet, le compte rendu d'un colloque qui
s'est tenu au Sénat, mais que nous n'avons pas suivi puisque
nous étions ici, et devant lequel M . le Premier ministre a réi-
téré sa position se l on laquelle il ne faut pas toucher à la
T .V.A., ce qui a, parait-il, rendu assez furieux le président de
la Commission des Communautés européennes.

J'aimerais savoir où l'on en est dans cette matière . On
semble naviguer à vue . C'était d'ailleurs ce que concluait
l'auteur de l'article, qui écrivait : « Tout • cela donne une
fâcheuse impression de désordre . »

Eh bien, mes chers collègues, je fais mienne cette ohserva-
tion, d'autant que le journaliste en cause est bien connu pour
sa compétence.

Je n'ai plus qu'une observation à faire : je n'ai pas compris
du tout, monsieur le ministre, comment l'amendement du
Gouvernement portant diminution du taux de T.V.A . allait
être financé . Je me suis donc reporté à l ' analytique, parce
que je n'étais pas sûr d'avoir bien suivi la démonstration de
M . le ministre d'Etat, cet après-midi.

Qu'a dit M . le ministre d'Etat : « Comment financer cette
disposition ? Dans le projet de budget, nous n'avions pas pris
en compte l'abaissement du taux des allocations familiales
qui permettra de dégager, par rapport à ce que l'Etat doit
aux C .A .F., les sommes nécessaires . »

J'avoue, monsieur le ministre, ma perplexité face à cette
affirmation et je ne comprends pas du tout comment sera
financée une opération dont le coût, d'ailleurs, n'est pas très

explicitement donné dans les documents que j ' ai lus rapide-
ment puisque nous n'avons pas eu le temps de les étudier en
commission . Je vous demanderai donc de bien vouloir me
donner toutes explications à cet égard.

M. le président . La parole est à M . Jean-Pierre Sueur.

M . Jean-Pierre Sueur. Avec l'article 6, nous abordons un
sujet très important, l'harmonisation de la T .V.A. avec celle
des autres pays européens, notamment dans la perspective du
grand marché unique.

Cette harmonisation est souhaitable, mais il est nécessaire,
M . le Premier ministre l'a rappelé, qu'elle soit menée avec un
grand réalisme quant aux délais, aux procédures et aux
modalités, de manière que notre pays ne se trouve pas
dépourvu des marges de manœuvre qui lui sont nécessaires
face à ses concurrents.

J'estime, pour ma part, qu ' à l'issue de ce débat nous par-
venons à un point d'équilibre qui nous permettra d'avancer
de manière réaliste dans le sens de l'harmonisation. Nous
nous réjouissons pour notre part qu'au fil de la discussion les
choses progressent, évoluent . C'est à cela, monsieur
Auberger, que servent les débats.

Cela dit, j ' insisterai sur certaines des décisions que nous
allons prendre et qui sont importantes pour la majorité des
François.

Nous nous réjouissons que soit réduit le taux de T.V.A.
frappant le logement, les repas pris dans les cantines, les
spectacles, les transports de voyageurs, la redevance pour
l'usage de téléviseurs et les abonnements au gaz et à l'électri-
cité, car tout cela touche la vie quotidienne de nombre de
nos concitoyens.

Je citerai également - je pense que personne ne l'a fait
avant moi - la mesure qui s'adresse aux handicapés . Certes,
l'année dernière, la loi de finances avait prévu une réduction
de la T .V.A. pour les appareillages destinés aux handicapés,
mais pour les appareillages lourds seulement ! Aujourd 'hui,
en appliquant cette réduction à l'ensemble des appareils exis-
tant, le Gouvernement évite toute ambiguïté d'interprétation
et permet à tout handicapé, lourd ou léger, de bénéficier de
cette mesure, mesure d'autant plus importante, que les handi-
capés légers sont souvent ceux qui sont le moins remboursés
par les caisses de sécurité sociale.

Un dernier mot, enfin . L'abaissement de 33 1/3 à 28 p . 100
du taux majoré que le Gouvernement propose par voie
d'amendement, outre le fait qu'il va à l'évidence dans le sens
de l'harmonisation européenne, aura des conséquences éco-
nomiques non négligeables . Je pense à un secteur particulier,
celui de la parfumerie.

On a tendance à considérer que la parfumerie fait partie
des produits de luxe. C 'est souvent une vue de l'esprit, quand
on connais la consommation effective de cette production,
d'une part, et son impact économique, d'autre part.

Dans mon département, le Loiret, 2 500 personnes travail-
lent dans l'industrie de la parfumerie et des cosmétiques . La
décision, prise en 1979, de soumettre ces produits au taux
de 33 1/3 pénalisait assez largement notre industrie natio-
nale . Vous le savez, le marché national est pour la plupart
des industries une rampe de lancement vers le marché inter-
national . Un produit français n'est pas seulement un produit
fabriqué en France, c'est aussi un produit vendu et acheté en
France, et le marché intérieur a des conséquences non négli-
geables sur l'exportation . On peut en voir pour preuve, dans
le domaine que je viens de citer, le contraste évident qui
sépare la France et l ' Italie : la conquête spectaculaire du
marché intérieur par l'industrie italienne aux dépens de la
parfumerie française est due uniquement aux décisions qui
ont été prises dans ce pays de réduire très fortement la
T.V .A.

Je crois donc, monsieur le ministre, qu'outre son impact,
très important, en matière d'harmonisation européenne,
l'abaissement du taux majoré aura des effets non négligeables
en matière économique et sur l'emploi.

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre chargé du budget . Avant l'examen des
amendements, je souhaite, à ce point du débat, indiquer quel
est le dispositif proposé par le Gouvernement, après le dépôt
d'un amendement que nous examinerons tout à l'heure.

Le dispositif initial portait sur 5 865 millions de francs et
comportait tout d'abord la suppression d'un de nos cinq taux
de T.V .A ., tous les produits ou toutes les prestations soumis
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au taux de 7 p . 100 étant désormais soumis au taux de
5,5 p . 100 . Il prévoyait également diverses mesures de déman-
tèlement partiel de taux : les supports du son et de l'image
passaient de 33 1/3 p . 100 à 18,60 p . 100, et les appareillages
pour handicapés, cités par M. Sueur, de 18,6 p . 100 à
5,5 p. 100, tout comme les abonnements au gaz et à l'électri-
cité.

Plusieurs commentateurs, et les députés n 'y ont pas
manqué, y compris au sein du groupe socialiste, ont souhaité
que le Gouvernement manifeste d'une façon plus précise ses
préoccupations européennes.

Nous ajoutons donc - et je vais ici répondre aux questions
précises que M. Auberger a posées - une mesure qui consiste
à démanteler complètement un deuxième de nos cinq taux,
celui de 33 1/3 p . 100, qui serait ramené à 28 p. 100.

Cette mesure coûte, en dépense brute, 3,5 milliards . Mais
vous le savez, le taux de 33 1/3 p . 100 concerne une gamme
assez éclectiq .re de produits, et il ne parait pas souhaitable
au Gouvernement de faire baisser, par ce biais-là, le prix du
tabac pour des raisons de santé publique évidentes, le coût
des images pornographiques pour des raisons non moins évi-
dentes, le P.M .U . et le Loto pour des raisons que vous com-
prenez. Sur ces produits, ces prestations ou ces activités-là, le
Gouvernement proposera donc des amendements qui, par la
création de droits d ' accises, neutraliseront la baisse de î .V .A.

Monsieur Auberger, comme M . Alphandéry, vous vouliez
aller un peu plus vite que la musique . Tout cela figurera
dans l'article d'équilibre mais, comme nous en sommes au
stade des recettes, je peux vous dire que le coût brut de
3,5 milliards de francs - celui que M . le ministre d'Etat a cité
cet après-midi - sera, compte tenu des droits d'accises dont
je viens de parler, ramené à 1 790 millions de francs.

M. le ministre d' Etat a indiqué que ce qui nous permettait
de proposer une mesure de ce coût, c'est que nous nous
étions aperçus qu ' entre le moment où le projet de loi de
finances a été préparé et la date où nous le discutons - et je
remercie le groupe socialiste de l ' avoir remarqué - le plan
pour l'emploi avait déplafonné et réduit les cotisations d'allo-
cations familiales . Or, nous avions inscrit pour 1989 une
contribution de l'Etat à la C .N.A .F. qui, forcément, ne tenait
pas compte de cette mesure . Nous récupérons ainsi 1 600 mil-
lions de francs sur les J 790 millions de francs qu' il nous faut
gager . J ' ai pu, par divers ajustements, trouver d'autres
recettes . L' Assemblée, par diverses modifications, y a
contribué.

Nous entrerons, si vous le voulez bien, dans les détails tout
à l ' heure, mais disons que l'essentiel de la mesure est financé
par des économies, tant et si bien que nous réduisons à la
fois les dépenses - dont vous avez souvent dit, messieurs,
qu 'elles étaient trop fortes - et la fiscalité, c'est-à-dire les pré-
lèvements obligatoires.

Voilà ! Je ne dis rien de plus à ce stade des explications
pour ne pas déflorer ce qui me restera à dire - enfin, j'espère
qu'il me restera quelque chose à dire - au moment de l'ar-
ticle 29 . Et je souhaite, monsieur le président, que nous pas-
sions maintenant à l ' examen des amendements.

M . le président . C'est ce que je souhaiterais faire, mon-
sieur le ministre, mais M. Thiémé m'a demandé la parole.

Au demeurant, monsieur Thiémé, j'aurais souhaité que
vous demandiez la parole avant que le ministre n'intervienne.
Peut-étre pourriez-vous vous exprimer à l'occasion de vos
amendements ?

M . Fabien Thlémé . Monsieur le président, M . Tardito
était inscrit sur l'article.

M . le président. Cela étant, je vous donne la parole, mon-
sieur Thiémé, en vous priant d'être bref.

M . Fabien Thiémé . Nous avons toute une série d'idées à
exprimer, notamment à partir du rapport Boiteux, car, même
si nous n'en approuvons pas les conclusions, nous consi-
dérons que ce rapport a souligné les difficultés d'une aboli-
tion des frontières fiscales en Europe pour 1993.

L ' harmonisation des taux de T.V .A . apparaît en particulier
comme la plus dangereuse des fausses priorités pour l'éco-
nomie française.

Les propositions de la Commission de Bruxelles, que pré-
side Jacques Delors, apparaissent irréalistes et dangereuses
pour la France avec un taux réduit compris entre 4 et
9 p . 100 et un taux normal compris entre 14 et 20 p . 100 .

Une harmonisation complète sur cette fourchette coûterait
100 milliards de francs à la France.

Certains préconisent d'adopter une fourchette haute, c'est-
à-dire un taux normal de 17 p. 100 proche du taux moyen
actuel et un taux bas de 9 p . 100 . Le coût ne serait plus que
de 15 milliards de francs.

Mais, dans les deux cas, on feint d'oublier qu'il s'agit en
priorité de supprimer les taux qui frap ;lent les produits de
luxe et donc de réduire les rentrées fiscales de 25 milliards
et, d'autre part, de relever les taux réduits ou super-réduits
qui limitent Ir taxation sur les produits alimentaires de pre-
mière nécessité ou des produits particuliers comme la presse.

Lorsqu ' on parle de solidarité, nous ne pouvons être indif-
férents aux conséquences de la disparition des taux super-
réduits en France, mais aussi en Europe . Une telle proposi-
tion conduirait entre autres à taxer en Grande-Bretagne des
produits de première nécessité qui ne sont pas taxés . Ces
pauvres - comme on dit - de Liverpool sont peut-être indif-
férents à M . Delors et ses amis, mais nous nous refusons,
quant à nous, à cautionner un projet d'aggravation des inéga-
lités chez un peuple ami de la France.

Comme par hasard, toutes les personnes penchées complai-
samment sur le berceau de l'Europe du capital proposent
d'alléger la fiscalité pesant sur les actions, de porter l'avoir
fiscal à 100 p. 100 et de réduire encore l'impôt sur les
sociétés.

La fatalité, l ' inéluctable, ce serait l'allégement des charges
pour les revenus du capital et la pénalisation pour les
revenus du travail.

La baisse des charges des entreprises en vue d'une harmo-
nisation européenne sont des prétextes grossiers pour multi-
plier les faveurs aux revenus financiers et aux grandes for-
tunes.

Nous pensons que la France ne doit pas s ' engager dans
cette prétendue harmonisation des taux de T .V.A. Des pays
comme la R.F .A . peuvent envisager l'opération sans danger
parce que leurs capacités de production industrielle leur per-
mettent d'équilibrer leurs échanges et d'affronter la concur-
rence . La France en est aujourd'hui incapable, quand le taux
de pénétration du marché intérieur atteint des proportions
inquiétantes : 65 p. 100 pour l'électronique grand public,
50 p . 100 pour l'équipement ménager, 80 p . 100 pour l 'infor-
matique, 60 p . 100 pour la machine-outil.

Vouloir tenter l'aventure de l 'harmonisation des taux de
T .V.A . serait une véritable folie.

Il faut, en outre, que la France conserve son indépendance
et que le Parlement français reste souverain dans son droit de
lever les impôts qu ' il détermine. Une réforme démocratique
de la T .V .A . ne doit pas modifier fondamentalement la hié-
rarchie des taux mais réduire la T .V.A. pour les produits de
large consommation, la supprimer pour les produits de pre-
mière nécessité, afin de réduire la part des agents indirects
dans notre fiscalité.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur général.

M. Alain Richard, rapporteur général. Pour être bref, mais
tout de même précis sur les questions de méthode, je vou-
drais dire à nos collègues qui se sont exprimés sur l'harmoni-
sation de T.V .A . que deux sujets sont à différencier . La
France devra adopter une stratégie globale sur l'évolution de
la T.V .A . à moyen terme qui n'est pas impliquée et ne peut
pas être impliquée par les décisions de portée annuelle que
nous prenons cette fois-ci . Donc, il n'y a pas, il ne peut pas y
avoir de stratégie de modification de la T.V.A . affichée le
20 octobre 1988 par la France à l'horizon 1993.

En revanche - et je pense que le Gouvernement fait très
bien de garder sa liberté de décision et sa marge de discus-
sion sur un ensemble d'enjeux européens pour les mois à
venir - il y a une vérité concrète que personne ne peut dissi-
muler par un langage politique : le taux de 33 1/3 p . 100
s'applique, comme le faisait observer le ministre d'Etat cet
après-midi, à des produits aisément transportables, de valeur
unitaire élevée, et, par conséquent, si nous faisions semblant
de ne pas prendre en considération les échanges européens et
si nous maintenions contre vents et marées le taux de
33 1/3 p, 100 sur des produits comme les parfums et un cer-
tain nombre de produits chers, il est absolument évident que
ces derniers seraient de plus en plus achetés à l'étranger par
les Français, quelles que soient leurs opinions politiques et
leur condition sociale.

À



ASSEMBLÉE NATIONALE - 3 e SÉANCE DU 21 OCTOBRE 1988

	

1271

Donc, t a « descente » pragmatique et programmée de ce
taux de 33 1 /3 p . 100 est une nécessité qui s'impose à toute
force politique, et je n'ai entendu aucun argument valable
pour s'y opposer.

Mme Muguette Jacquaint. Cela a une répercussion sur
les prix !

M. Alain Richard, rapporteur général. Cela a une répercus-
sion de moins 5 p . 100 sur les produits concernés.

Il ne faut donc pas mélanger les deux choses.
C'est pour cela que je m'efforce de faire simplement une

observation de méthode sans contester les thèses politiques
de personne . Je conçois que certains cherchent à greffer des
attaques antisocialistes sur ce sujet, mais celles-ci n'ont vrai-
ment rien à voir.

J'ajoute que le Gouvernement a raison de bien séparer une
stratégie sur la T.V.A ., qui ne peut pas être dévoilée ni
engagée aujourd'hui, et des mesures pragmatiques sur le taux
de 33 p . 100, qui sont inéluctables.

Quant aux considérations sur la politique européenne glo-
bale, elles trouveront mieux leur place dans le cadre d'un
débat, où chacun pourra exposer ses convictions générales.
L'occasion en sera fournie par le traditionnel débat de poli-
tique étrangère organisé au printemps . Mais vouloir plaquer
un débat européen sur ce que nous sommes en train de faire
me parait improductif.

Enfin, M . Auberger a évoqué tout à l'heure l'impact
conjoncturel . Avec prés de deux milliards de francs de baisse
de T .V .A., il est évident que' l'on obtiendra un effet sur l'in-
dice des prix, d'autant qu'il ne s'agit pas de baisses microsco-
piques, de 0,2 ou de 0,3 p . 100, mais de baisses d'environ
5 p. 100 . Cela entraîne un double effet : sur les prix et sur le
pouvoir d'achat . Il n'est pas évident pour autant qu'on enre-
gistre un « effet consommation », car le Gouvernement peut
très bien prendre des dispositions afin de freiner une montée
de la consommation qui risquerait de se traduire par une
augmentation des importations.

A cet égard, je ferai deux observations.
Premièrement, il est parfaitement loisible - plusieurs ora-

teurs, de groupes différents, ont envisagé cette hypothèse -
de réfléchir à nouveau sur l'emballement du crédit à la
consommation . C'est, pour ma part, un sujet sur lequel je
demande au Gouvernement de faire preuve de vigilance.

M. Philippe Auberger . Ce n ' est pas suffisant !

M. Alain Richard, rapporteur général. Monsieur Auberger,
au rythme auquel il progresse actuellement, je pense qu ' un
simple « pincement » de son rythme de croissance aurait un
impact tout à fait utile.

Deuxièmement, le Gouvernement a pris la . décision avant-
hier, en conseil des ministres - et ce n'est pas une tâche
facile -, de prévoir, à échéance du I « janvier 1989 très pro-
bablement, en tout cas dans les prochains mois, une cotisa-
tion supplémentaire sur les revenus salariaux pour financer
l'assurance vieillesse . C'est l'un des points de principe aux-
quels ce Gouvernement est ancré. Le financement de l'assu-
rance vieillesse, à long terme, doit être parfaitement assuré :
il ne doit en aucun cas étre précaire . Cela aura, de toute
évidence, un effet de modération de la consommation, qui
devrait apaiser les craintes de ceux qui se préoccupent de
notre équilibre conjoncturel.

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé du budget . Pour une simple ques-
tion de méthode, monsieur le président, puisque nous
arrivons aux amendements à l'article 6 qui avaient été
réservés, je souhaiterais - si vous en êtes d'accord - que nous
commencions par examiner l'amendement n o 347 du Gouver-
nement . En effet, si l'Assemblée l'adopte, cette adoption
entraînera la disparition d'un certain nombre d'autres amen-
dements . Nous gagnerions ainsi un peu de temps.

M. Bruno Durieux . Monsieur le président, je me suis abs-
tenu de prendre la parole sur l'article pour gagner du temps,
pensant m'exprimer à l'occasion de l'amendement n° 234, qui
était le premier à venir en discussion . Ne pourrions-nous
l'examiner

M . le président . Monsieur le ministre, je pense que le
long débat qui s'est instauré sur l'article devrait raccourcir la
discussion des amendements. En tout état de cause, il me

semble qu'on pourrait quand même appeler en premier
l'amendement n° 234, quitte à appeler ensuite l'amendement
n° 347 du gouvernement.

M. le ministre chargé du budget . D'accord !

M. le président . MM . Bruno Durieux, Barre et Geng ont
présenté un amendement, n° 234, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 6 :
« I. - Le taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée

e3t ramené de 33,1/3 p . 100 à 28 p . 100.
« Ces dispositions s'appliquent pour les opérations

effectuées du l er novembre 1988 au 31 décembre 1990.
« II. - 1 . Les troisième, quatrième et sixième alinéas

du 2. de l'article 280 du code général des impôts sont
supprimés.

« 2 . a) L'article 278 bis du code général des impôts est
modifié comme suit :

« - le quatrième alinéa (3 .) est complété par les mots
« margarine et graisse végétale »,

« - le sixième alinéa (5 o ) est complété par les mots
« chocolats et tous produits composés contenant du cho-
colat ou du cacao »,

« - le onzième alinéa (10 o ) est complété par les mots
« produits de confiserie ».

« Il est inséré un quatorzième alinéa (13 . ) ainsi rédigé
« 13 . Opérations d'achat, d'importation, de vente, de

livraison, de commission, de courtage, de façon, ou de
location portant sur les disques, bandes, cassettes, sur-
faces sensibles, films, vidéo-cassettes, vidéo-disques, et
autres supports du son ou de l'image à l'exception de
ceux qui présentent des oeuvres pornographiques ou d'in-
citation à la violence visées à l'article 281 bis A, qui sont
soumis au taux majoré.

« b) Les dispositions du a s'appliquent pour les opéra-
tions effectuées du l er novembre 1988 au
31 décembre 1990.

« III. - Il est inséré après l'article 280 du code général
des impôts un article 280 bis ainsi rédigé :

« Art. 280 bis. - La taxe sur la valeur ajoutée est perçue
au taux de 16 p. 100 sur les opérations de livraison, de
consommation, et d'abonnement des produits de l'énergie
et du téléphone . »

« IV. - Les pertes de recettes sont compensées par le
maintien à 7 p. 100 du taux réduit de la taxe sur la valeur
ajoutée et, pour les pertes de recettes subsistantes, à due
concurrence, par une majoration des droits et taxes sur
les tabacs et alcools, et par une majoration des droits de
timbre de dimension prévus aux articles 905 à 907 du
code général des impôts . »

La parole est à M . Bruno Durieux.

M. Bruno Durieux. Monsieur le ministre, vous baissez le
taux de 33 p . 100. C 'est une grande, une excellente nouvelle,
et je n'émettrai pas les réserves que certains de mes collègues
ont émises.

Je m'en réjouis d'autant plus que c'est la première mesure
que je proposais dans mon amendement n° 234.

Dans cet amendement, j'avais essayé d'élaborer ce que
serait une politique de la T.V .A . qui soit confotme à la fois
aux objectifs sociaux et aux objectifs européens qui doivent
être les nôtres . C'est la raison pour laquelle j'avais inscrit
dans le premier alinéa la réduction du taux de 33 1/3 à
28 p . 100.

J'approuve d'autant plus cette réduction que vous avez sur-
monté, ou écarté, plus exactement, trois mauvais arguments
qu'on opposait à cette idée.

Le premier argument consistait à dire : « Baisser le taux de
33 p. 100, c'est accroître les importations . » C ' est un argu-
ment assez dangereux . On ne manipule pas les taux de
T .V .A. avec des arrière-pensées protectionnistes. D'ailleurs, si
nous craignons de rencontrer des problèmes de balance com-
merciale du fait de la base de T .V .A ., on peut renoncer tout
de suite à l'objectif du grand marché unique 1

Le deuxième argument, c'était l'indice des prix . Je ne suis
pas de ceux qui pensent qu'il faille mener une politique de la
T.V .A . en prenant pour base des préoccupations d'indice.

Le troisième argument était l'équité fiscale . A cet égard,
j'ai écouté avec intérêt M . Sueur . Je pense que nous avons
une vision dépassée de ce que sont les budgets types des
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familles, notamment des familles ouvrières . Le poids du taux
à 33 p . 100 pèse lourdement - je le dis pour M . Thiémé puis-
qu'il est préoccupé par ces questions - sur les couches les
plus modestes de la population.

Deux mots de commentaire ensuite sur cet amendement.
Je proposais d 'opérer quelques reclassements de produits,

car, pour procéder à cette harmonisation, qui me parait
nécessaire même si elle peut se faire de manière progressive,
il faut agir de manière pragmatique . II y a des produits pour
lesquels l'harmonisation est indispensable, d'autres pour les-
quels elle ne l'est pas. Hélas ! je trouve, parmi les mesures du
Gouvernement relatives à la T.V.A., une réduction qui est
tout sauf nécessaire : je veux parler de celle qui concerne les
abonnements au gaz et à l'électricité . C 'était probablement le
demier « poste » pour lequel j'aurais proposé de retenir le
taux que vous avez retenu, car, précisément, cela ne s ' impose
pas du point de vue européen.

M . Alain Richard, rapporteur général. Mais du point de
vue social, si !

M . Bruno Durieux. Quant au point de vue social, je ferai
remarquer que cette mesure avantagera les propriétaires de
résidences secondaires, car c' est dans ces dernières que le
poids de l ' abonnement est proportionnellement le plus élevé.

M . Alain Richard, rapporteur général. Surtout dans les
petites résidences secondaires !

M . Bruno Durieux . Quand on veut faire une politique
sociale trop raffinée, on se prend parfois les pieds dans le
tapis !

Ma dernière observation sera de caractère général . Certains
pays sont réticents sur l'harmonisation de la T.V.A . On a cité
la Grande-Bretagne . En effet, elle a un « taux zéro », qui lui
tient à cœur. Le Gouvernement aurait intérêt à considérer
qu'on peut avancer en matière d'harmonisation de la T .V .A .,
comme on l'a fait en matière monétaire : on n ' est pas obligé
de travailler à douze ; on peut travailler aussi avec les pays
qui sont prêts, dès maintenant, à s'engager dans cette grande
affaire.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission avait
repoussé cet amendement.

Il me semble qu'elle avait de bonnes raisons pour le faire.
En effet, l'ampleur de la modification du barème de la

T.V .A . qu'il représentait était un peu difficile à mesurer avant
d'avoir eu une prise de position du Gouvernement, qui n ' est
intervenue qu'aujourd'hui.

Par ailleurs, la commission avait donné un avis favorable à
la baisse du taux de T.V.A. de 7 à 5,5 p . 100 et à la descente
du taux de 18,6 p. 100 sur les abonnements du gaz et de
l'électricité à 5,5 p . 100 . Comme M . Durieux y était opposé,
cela ne donnait évidemment pas beaucoup de chances à son
amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget. Compte tenu de ce
que j ' ai indiqué en préalable sur l'amendement n o 347, lequel
reprend pour partie les dispositions que nous venons d'évo-
quer, je souhaiterais que M . Durieux retire son amendement
et que nous passions immédiatement à l'amendement n° 347.

M . Bruno Durieux . Je retire volontiers mon amendement.

M . le ministre chargé du budget . Je vous en remercie,
monsieur Durieux.

M . le président. L'amendement n° 234 est retiré.
A la demande du Gouvernement, j'appelle maintenant

l'amendement n° 347, les autres amendements à l'article 6 se
trouvant réservés.

Mais je vous signale, monsieur le ministre, que l'adoption
de l ' amendement n° 347 ne ferait pas tomber tous les autres
amendements.

Cela étant, cet examen préalable permettra une discussion
plus rapide.

M . le ministre chargé du budget . Bien sûr !

M. le président. L'amendement n o 347, présenté par le
Gouvernement, est ainsi libellé :

« Compléter l'article 6 par les paragraphes suivants :
« V . - I . Le taux majoré de la taxe sur la valeur

ajoutée est ramené de 33 1/3 à 28 p . 100.
« Dans les départements de la Corse, le taux applicable

aux tabacs est ramené de 25 à 21 p . 100.
« 2 . Cette disposition entre en vigueur à compter du

I « décembre 1988, sauf en ce qui concerne les tabacs.
e VI . - Aux articles 919 et 919 A du code général des

impôts, le taux de 3 p . 100 est remplacé par le taux de
3,4 p . 100.

« Cette disposition entre en vigueur à compter du
I « décembre 1988.

« VII . - Après l'article 235 ter MA du code général des
impôts, sont insérés les articles 235 ter MB et 235 ter MC
ainsi rédigés :

« Art . 235 ter MB. - Le prélèvement spécial prévu à
l'article 235 ter L s'applique également aux bénéfices
industriels et commerciaux imposables à l'impôt sur le
revenu ou à l ' impôt sur les sociétés réalisés par les éta-
blissements mentionnés à l'article 281 bis K.

« Art . 235 ter MC. - Le prélèvement spécial prévu à
l'article 235 ter L s'applique à la fraction des bénéfices
industriels et commerciaux imposables à l'impôt sur le
revenu ou à l ' impôt sur les sociétés qui résulte des opéra-
tions de vente et de location portant sur des publications
mentionnées au 1° de l ' article 281 bis ou des oeuvres por-
nographiques ou d 'incitation à la violence diffusée sur
support vidéographique.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions
de classement des œuvres qui sont diffusées sur support
vidéographiques et qui ne sont pas également soumises à
la pro& ' , ire de désignation des films cinématographiques
visée au quatrième alinéa de l'article 235 ter L.

« Cette disposition s ' applique aux bénéfices des exer-
cices ouverts à compter du 1 « décembre 1988 . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé du budget. J'ai déjà exposé le
contenu de cet amendement.

II supprime le taux de 33 1/3 et «descend» à 28 p . 100
l'ensemble des produits et prestations relevant jusqu'ici de ce
taux.

En contrepartie, il prévoit des droits d'accise concernant la
pornographie, le loto et le P.M .U.

Le tabac fait l'objet d'un amendement séparé que nous
examinerons après l'article 6 pour des raisons de technique
fiscale.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission n ' a
pas examiné cet amendement.

Les arguments fournis par le ministre pour justifier cet
important mouvement de T.V.A., conformément à l'intérêt de
l'économie française, sont convaincants.

A titre personnel, je propose à l'Assemblée de l'adopter.

M . le président . La parole est à M. Philippe Auberger,
contre l ' amendement.

M . Philippe Auberger. C ' est un « contre », disons d'expli-
cation.

J'avoue - peut-être est-ce dû à l'heure - ne pas avoir tota-
lement compris l'explication du ministre délégué sur le finan-
cement de la mesure qu'il propose.

J'ai noté que le Gouvernement avait décidé, postérieure-
ment au dépôt du projet de la loi de finances, une modifica-
tion du régime des cotisations en matière d'allocations fami-
liales et du plafond . Il n'en avait donc pas tenu compte dans
ses évaluations budgétaires - ie l'admets parfaitement.

Cela dit, le Gouvernement nous avait annoncé que le sup-
plément de cotisations serait pris en charge par le budget et
que la dépense correspondante qui ne serait pas compensée
par la suppression du plafond serait prise en charge par le
budget . Or cela ne figure pas dans le budget.

Par conséquent, il a, en quelque sorte, anticipé sur les
moins-values en matière de dépenses et, en revanche, il y a
des dépenses supplémentaires qui ne figurent pas au budget.

L'opération n'est donc pas équilibrée.

À
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M . le président . La parole est à M. le ministre.

M . le ministre chargé du budget . Je ferai deux observa-
tions.

Contrairement aux amendements d'origine parlementaire,
qui, en matière fiscale, doivent être gagés, le Gouvernement
n'est pas tenu par l'article 40. II peut prévoir une compensa-
tion entre dépenses et recettes.

Donc, pour l'année 1989, le dispositif est bien celui que
j'ai indiqué tout à l'heure à M . Auberger.

En ce qui concerne la compensation que le budget de
l'Etat doit verser à la C.N.A.F. en contrepartie du plan
« emploi », nous sommes, pour des raisons de trésorerie qui
tiennent à la situation de trésorerie de la C.N .A .F ., obligés de
les verser avant le 31 décembre . Je les inscrirai donc au col-
lectif.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 347.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Nous en revenons aux amendements à
l'article 6 précédemment réservés.

Je suis saisi- de deux amendements, nos 293 et 232, pou-
vant être soumis à une discussion com mune.

L'amendement n° 293, présenté par M. Demange et
M . Paccou, est ainsi libellé :

« Après le paragraphe I de l'article 6, insérer le para-
graphe suivant :

« 1. L'article 278 bis du code général des impôts est
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« 13 . Les aliments préparés pour les animaux familiers.
« 2. Les pertes de recettes sont compensées à due

concurrence par une augmentation des taux normaux du
tableau figurant à l'article 575 A du code général des
impôts . »

L'amendement n° 232, présenté par MM . Thiémé, Tardito,
Brard et les membres du groupe communiste et apparenté,
est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 6 par les paragraphes suivants :
« V. - I . La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au

taux réduit de 5,5 p. 100 en ce qui concerne les opéra-
tions d'achat, d'importation, de vente, de livraison, de
commission, de courtage ou de façon portant sur les ali-
ments simples, composés ou préparés destinés à la nourri-
ture des animaux.

« 2 . Le 3, du I de l'article 280 du code général des
impôts est abrogé.

« Le 13 , du c de l'article 279 du code général des
impôts est abrogé.

« VII . - La perte des recettes est compensée à due
concurrence par la diminution de l'abattement institué au
sixième alinéa du 3 de l'article 158 du code général des
impôts . »

L'amendement n° 293 n'est pas défendu.
La parole est à Mme Muguette Jacquaint, pour soutenir

l'amendement n° 232.

Mme Muguette Jacquaint. Notre amendement propose
une diminution de la T .V.A . applicable aux aliments et nour-
ritures destinés aux animaux dits de compagnie . Cette mesure
serait populaire . J'ajoute que l'industrie des produits et nour-
ritures pour animaux étant en plein développement, on crée-
rait ainsi des emplois.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général . Cet amendement va
droit au coeur de tous les parlementaires, puisque nous avons
tous été saisis d'une telle demande, et n'est suspect d'aucun
électoralisme, dans la mesure où, par définition, aucun des
bénéficiaires ne dispose d'un bulletin de vote ! (Sourires.)
Toutefois, nous devons adopter une graduation dans les amé-
liorations des taux de T .V .A. applicables.

Cela dit, je partage l'opinion de Mme Jacquaint . L'aug-
mentation décidée en 1982, parce qu'il était urgent de trouver
des ressources, n'a pas été une décision heureuse . Elle n'a
pas favorisé le développement de cette branche de produc-
tion, qui a toutes ses chances dans la compétition internatio-
nale . Nous devons donc envisager de procéder un ;our à une
baisse du taux de T .V .A . applicable aux aliments et nourri-
tures pour animaux domestiques .

Je rappelle, de surcroît, que le taux de T .V .A. applicable
aux aliments spécialisés destinés aux animaux d'élevage est
déjà à 5,5 p. 100 . Il y a donc un léger risque de distorsion.

Je pense que les seules raisons que l'on puisse opposer
cette année à cette demande doivent être de nature budgé-
taire.

Cela dit, la commission n'a pas examiné cet amendement.
Je n'ai donc donné un avis qu'à titre personnel.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget. Je suis sensible, bien
entendu, aux explications de Mme Jacquaint . Nous devrons
prendre cette mesure un jour ou l'autre.

M . Alain Richard, rapporteur généraL A priori, ce sera
l'autre ! (Sourires .)

M . le ministre chargé du budget . Cette proposition n'est
pas anormale, en tout cas.

Je ne sais pas si c'est hier ou avant-hier que nous parlions
du montant abusif de la taxe sur les conventions d'assurance
en indiquant que cette taxe avait servi de gage à des amendé .
ments parlementaires pendant des annnées . Eh bien, madame
Jacquaint, la mesure incriminée résulte d'un gage destiné à la
création de l'aide fiscale supplémentaire en faveur des per-
sonnes invalides . Donc, le jour où l'on a instauré cette aide
fiscale supptbmentaire en faveur des personnes invalides, on
a augmenté la T .V.A. sur les produits que vous avez cités.
Etant entendu que, comme l'a indiqué le rapporteur général,
le taux de T .V.A. de 18,6 p. 100 n'est applicable qu'aux ali-
ments préparés.

Cette mesure n'a pas pour autant empêché le marché des
aliments préparés de poursuivre à son expansion . La compé-
titivité des fabricants de ces produits ne peut pas être
affectée, semble-t-il, par l'application du taux d'imposition
actuel puisque les exportations sont exonérées de la taxe et
que les importations de produits concurrents sont soumises
au taux de 18,6 p . 100.

Enfin, j'ajoute que quand nous prenons la mesure que
vous souhaitez, madame Jacquaint, nous ne le ferons pas
seuls . En effet, la majorité des Etats membres de la Commu-
nautb économique européenne applique pour l'instant le taux
normal de T.V .A . à la fourniture de ces aliments, même s ' il
n'est pas partout au même niveau que chez nous.

Pour l'instant, je demande donc le retrait, sinon le rejet, de
cette mesure, me réservant de la prendre le moment venu, en
même temps que d'autres mesures d'aménagement des taux
de T.V.A.

M . le président. Madame Jacquaint, maintenez-vous votre
amendement ?

Mme Muguette Jacquaint . Non, je le retire.

M . le président . L'amendement n. 232 est retiré.
Je suis saisi de trois amendements, nos 161, 58 corrigé

et 187, pouvant être soumis à une discussion commune.
L'amendement na 161, présenté par M. Alphandéry et les

membres du groupe de l'Union du centre, est ainsi rédigé :
« 1 . - Dans le premier alinéa du paragraphe Il de l'ar-

ticle 6, substituer aux mots : "et de gaz combustible" , les
mots : "de gaz combustible et d'énergie calorifique," .

« I1 . - Compléter cet article par le paragraphe suivant :
« La perte de recettes est compensée à due concurrence

par une majoration des droits et taxes sur les alcools
Importés de pays n'appartenant pas à la Communauté
économique européenne . »

L'amendement n° 58 corrigé, présenté par M . Vuillaume,
est ainsi rédigé :

« I . - Dans le premier alinéa du paragraphe Il de l'ar-
ticle 6, après les mots : "gaz combustible", insérer les
mots : "et de chaleur,".

« I1 . - Compléter cet article par le paragraphe sui-
vant:

« Les pertes de recettes sont compensées à due concur-
rence par un relèvement des droits sur les tabacs prévus à
l'article 575 du code général des impôts . »

L'amendement n" 187, présenté par M . Gilbert Gantier et
M . Philibert, est ainsi rédigé :

« I . - Dans le premier alinéa du paragraphe Il de l'ar-
ticle 6, après les mots : "de gaz combustible" , insérez ies
mots : "et de chaleur".

l

	

à



1274

	

ASSEMBLÉE NATIONALE – 3 e SÉANCE DU 21 OCTOBRE 1988

« I1 . - Compléter cet article par le paragraphe sui-
vant :

« La perte de recettes est compensée par la majoration
à due concurrence des droits fixés aux articles 575 et
575 A du code général des impôts . »

La parole est à M. Edmond Alphandéry, pour soutenir
l'amendement n° 161.

M . Edmond Alphandéry . Il est proposé dans le présent
projet de loi de finances d'abaisser le taux de T .V .A . de 7 à
5,5 p. 100 et de l'appliquer aux abonnements couvrant la
livraison d'électricité et de gaz combustible à usage domes-
tique . Cette disposition s'applique donc au chauffage des
logements des familles . Or, il y a environ un million de loge-
ments, sociaux pour l'essentiel, qui sont chauffés à partir
d'un réseau de chauffage urbain et qui ne vont pas bénéficier
de cette disposition . Mon amendement tend donc à modifier
la rédaction de l'article 6 pour qu'ils puissent être concernés.

M. le président . L'amendement n o 58 corrigé n'est pas
défendu.

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour défendre l'amen-
dement n° 187.

M . Gilbert Gantier . Le même raisonnement s'applique à
l'amendement m' 187 . On ne peut pas faire bénéficier d'une
T.V .A. au taux réduit l'abonnement au gaz si on ne fait pas
la même chose en faveur de l'abonnement à un réseau de
chauffage urbain.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur les
amendements n°' 161 et 187 ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission n'a
pas adopté ces deux amendements, principalement pour des
raisons techniques . Lorsque ces questions sont venues devant
la commission, nous venions, en effet, d'aborder le sujet et
les contacts préalables n'avaient pas été suffisamment déve-
loppés.

Nous nous heurtions en particulier à un problème tout
simple . En effet, dans le cas d'E .D.F . et de Gaz de France, il
est facile de distinguer si l'abonnement bénéficie à un foyer
domestique ou à des bureaux, alors que dans celui des
réseaux de chaleur, les abonnements sont 'ouvents collectifs
et par immeuble. Dans ce dernier cas, une partie de l'avan-
tage fiscal du dispositif aurait donc été au secteur tertiaire et
non aux ménages.

Les réseaux de chaleur ont sans doute de bons arguments
- en tout cas, ils les ont fait connaitre à nombre de per-
sonnes - pour expliquer qu'ils doivent bénéficier d'un aligne-
ment sur la mesure prise en faveur d'E .D .F . et de Gaz de
France . Toutefois, je crois utile de porter à la connaissance
de l'Assemblée, d'une part, que ces réseaux ont été largement
subventionnés par la puissance publique au cours des années
passées et, d'autre part, que, selon une brève étude réalisée
sur les quatre principaux réseaux, leurs prix de fourniture du
kilowatt-heure ont baissé de 2,9 p. 100 en 1985, de 6,6 p . 100
en 1986, d,. 13,4 p . 100 en 1987 et vont probablement baisser
de 6,4 p . 100 en 1988 . En 1988, ce prix est de 20 francs le
Kilowattheure contre 60 pour le kilowattheure électrique.

Je comprends que, par esprit de symétrie, on veuille faire
bénéficier les réseaux de chaleur du même avan .age que celui
octroyé à E .D .F . et à Gaz de France, mais je souligne tout de
même que les conditions économiques sont très peu compa-
rables.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur ces
amendements 7

M . le ministre chargé du budget . Dés que ir. projet de
loi de finances a été rendu public, plusieurs parlementaires
ont attiré mon attention sur le problème de la connexité, si
l'on peut dire, entre le système des abonnements à des
réseaux de chaleur et celui des abonnements, E .D .F . et à Gaz
de France . Parmi eux, l'un des premiers a été M . Pierre
Mauroy, qui n'est pas là ce soir et auquel j'aurais aimé
répondre.

J'ai donc étudié cette mesure, qui n'était pas incluse dans
le projet de loi de finances initiale parce que je pensais que
les réseaux de chaleur n'avaient pas un système d'abonne-
ment comparable à celui en vigueur pour le gaz et l'électri-
cité . Les parlementaires ayant attiré mon attention sur ce pro-
blème, j'ai fait procéder à une vérification et j'ai découvert
que ce système existait et qu'il n'y avait pas de difficultés à
l'aligner sur celui d'E .D .F . et du Gaz de France .

J'avais envisagé de déposer un amendement, mais on m'a
signalé qu'il y en avait déjà plusieurs sur le sujet . En l'occur-
rence, le texte d'un tel amendement est simple et son origine
a peu d'importance.

C'est pourquoi le Gouvernement accepte ces amendements.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 161.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. En conséquence, l'amendement n° 187
n'a plus d'objet.

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amen-
dement, n° 23, ainsi rédigé :

« A la fin du dernier alinéa du paragraphe Il de l'ar-
ticle 6 substituer à la date : " 1 r novembre 1988 " la
date : " 10 octobre 1988" ».

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre charçé du budget . Par cet amendement,
il s'agit de fixer la date d'application de la mesure de réduc-
tion du taux de la T.V A . applicable aux abonnements au gaz
et à l'électricité au 10 octobre 1988 au lieu du I « novembre.
Pour ce qui es' à l'abonnement aux réseaux de chauffage
urbain, je déposerai un amendement de coordination le
moment venu.

M . le président !lu,.! est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Il parait logique, en
effet, s'agissant de dispositions de ce type, que l'on essaie
d'appliquer la mesure dès le moment où elle est prise, si les
disponibilités financières existent, ce que la préparation du
collectif laisse apparaitre.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 23.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, n » 188, ainsi rédigé :

« I . - Après le paragraphe Il de l'article 6, insérer le
paragraphe il bis suivant :

« Il bis. - La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au
taux de 5,5 p . 100 ,pour les opérations de location de
citerne propane à usage domestique . »

« ll . - Compléter cet article par le paragraphe suivant :
, La perte de recettes est compensée par la majoration

à due concurrence des droits fixés aux articles 575
et 575 A du code général des impôts . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . C'est un amendement « parallèle » à
l'amendement relatif aux réseaux de chaleur.

Lorsque le ministre délégué est venu devant la commission
des finances discuter les articles de la première partie de la
loi de finances, nous lui avons fait observer qu'il fallait éga-
lement prendre en considération les abonnements au pro-
pane . En effet, les citernes sont louées exactement comme le
sont les compteurs électriques, les compteurs à gaz et les
compteurs des réseaux de chaleur.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission a
rejeté cet amendement parce qu'il paraissait générateur de
complications . Là encore, l'esprit d'alignement ou de symé-
trie devient un peu trop systématique par rapport à la réalité
pratique.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis que la
commission.

M . le président . La parole est à M. Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Je maintiens cet amendement, parce
qu'il s'agit d'un produit qui devrait faire l'objet du méme
traitement que les réseaux de chaleur ou les réseaux de
chauffage au gaz . Je ne comprends pas cette discrimination
de la part du Gouvernement.

M . le ministre chargé du budget . Ça n ' a rien à voir

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 188.
([. 'amendement n'est pus adopté ./

1
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M. le président . M. Bruno Durieux a pré>enté un amen-
dement, n° 185, ainsi rédigé :

« 1. - Dans le paragraphe 1I : de l'article 6 après les
mots : " du titre V ", insérer les mots : « et sur les acces-
soires et pansements virés au titre III ».

« II . - Compléter cet article par le paragraphe suivant :
<, La perte de recettes est corapensée, à due concur-

rence, par une majoration des droits et taxes sur les
alcools importés des pays n'appartenant pas à la Commu-
nauté économique européenne . »

La parole est à M . Bruno Du iet'x.
M . Bruno Durieux . Cet amendement vise à combler ce

que je pense ètre un oubli . La loi de finances pour cette
année a diminué le taux de la T.V .A . applicable à certains
matériels pour handicapés physiques qui rclévent du tarif
interministériel des prestations sanitaires . Or les canules tra-
chéales, qui figurent au chapitre de ce P .I .P .S ., échappent à
cette disposition . Pourtant, l'utilisation de ces canules est tout
à fait vitale pour ceux qui ont subi une trachéotomie.

Je suggère donc par cet amendement, dont j'imagine que le
coût est tout à fait réduit . de compléter ce qui, selon moi, est
resté un oubli.

M. le président . Quel est l'avis de la commission'.
M. Alain Richard, rapporteur général. La commission n'a

pas examiné cet amendement mais je suis convaincu que si
on le lui avait soumis, elle serait restée perplexe . Si la com-
mission des affaires sociales, qui a en charge la santé
publique, peut venir à notre aide, son avis sera le bienvenu.

M. Philippe Auberger . Le docteur Douyère peut en
parler

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Je comprends bien les
motivations de M . Durieux, mais je préférerais que cette
mesure soit réexaminée lorsque nous aurons revu la classifi-
cation de l'ensemble des produits en cause. Par conséquent,
je demande à M . Durieux de retirer son amendement ou, à
défaut, à l'Assemblé de le rejeter.

M . le président . La parole est à M . Bruno Durieux.

M. Bruno Durieux . C'est vraiment une mesure tout à fait
importante pour ceux qu'elle peut concerner - le docteur
Douyère pourrait nous le dire - et, sur le plan budgétaire,
elle n'a, je crois, pratiquement aucune incidence . Ce que je
vous demande, monsieur le ministre, c'est de réexaminer cette
question, par exemple lors de la discussion du projet de loi
de finances devant le Sénat.

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé du budget. Monsieur Durieux, je
réexaminerai cette question parce que d'autres produits sont
également concernés.

M. Bruno Durieux . Par conséquent. je retire l'amende-
ment.

M . le président . L'amendement n° 185 est retiré.
M . .Alain Richard, rapporteur général, a présenté un amen-

dement, n° 72, ainsi libellé :
,< Rédiger ainsi le paragraphe IV de l'article 6 :
« IV. - I . Il est inséré après l'article 281 septies du

code général des impôts un article 281 octies ainsi rédigé :
« Art . 'F1 octies . - Sous réserve des dispositions de

l'article 281 bis J . ia taxe sur la valeur ajoutée est perçue
au taux de 28 p . 100 pour les opérations d'achat, d'im-
portation, de vente, de livraison, de commission, de cour-
tage, de façon ou de location portant sur les disques,
bandes, cassettes, surfaces sensibles, films, vidéocassettes,
vidéodisques et autres supports du son ou de l'image, à
l'exception de ceux qui présentent des œuvres pornogra-
phiques ou d'incitation à la violence visées à l'article 281
bis A qui sont soumis au taux majoré . »

« 2. L'article 296 bis du même code est complété par
un e . ainsi rédigé :

« e . 14 p . 100 pour les opérations visées à l'ar-
ticle 281 octies . »

« 3. L'article 281 bis H du mérite code est abrogé.
« 4. Ces dispositions entrent en vigueur à compter du

I r décembre 1988 . »

La parole est à M . le rapporteur général.

M. Alain Richard, rapporteur ge'néral. A mon avis, cet
amendement n'a plus d'objet, monsieur le président.

Notre objectif était de baisser à 28 p . 100 le taux de T.V .A.
applicable aux cassettes vierges et aux cassettes vidéo enre-
gistrées . Puisque l'amendement du Gouvernement relatif aux
produits soumis à un taux de 33,3 p . 100 qui a té adopté
tout à l'heure avait un libellé général, les produits vidéo
devraient donc dorénavant être soumis au taux de 28 p . 100.
Notre amendement, par conséquent, ne devrait plus avoir
d'objet.

M . le président . Il semblerait en effet que cet amende-
ment n'ait plus d'objet.

M. Santini a présenté un amendement, n° 142, ainsi
rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du I du paragraphe IV de
l'article 6, substituer aux mots : "vidéocassettes, vidéo-
disques ", les mots : " vidéocassettes vierges et vidéo-
disques vierges " semble également . »

Cet amendement est sans objet.
La parole est à M. Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Je souhaiterais avoir l'avis du Gou-
vernement parce que je ne suis pas parfaitement d'accord
avec le rapporteur général.

En effet, l'article 6 prévoit que le taux majoré de la taxe
sur la valeur ajoutée ne s'applique pas aux opérations
d'achat, d'importation portant sur les disques, bandes, cas-
settes . Or, puisque le taux majoré sera maintenant de
28 p . 100, c'est donc le taux de 18,6 p . 100 qui devrait s'ap-
pliquer.

M. le président . La parole est à' M . le rapporteur général.

M. Alain Richard, rapporteur général. Dans la forme,
M . Gilbert Gantier a raison, parce qu 'il s'agissait d'un para-
graphe à part de l'article de la loi de finances concerné.

Sur le fond, l'amendement du Gouvernement a disposé
pour la vidéo comme pour le reste . Mais il reste pour l'ins-
tant, dans le projet d'article qui n'est pas encore adopté, un
paragraphe IV relatif aux vidéocassettes et vidéodisques qui
fait l'objet de positions contradictoires de la part de la com-
mission et de M. Santini.

Je le répète, la position de la commission est conforme à
l'amendement que le Gouvernement a fait voter tout à
l'heure . L'incidence de la mesure proposée par la commission
peut être chiffrée à près de 600 millions de francs . Et,
contrairement à ce que disait M . Durieux tout à l'heure, je
pense qu'elle permettra une diminution rapide du risque
d'importation . Ce qui n'est pas plus mal.

Nous restons donc favorables à ce que le taux de T.V.A.
applicable à la vidéo soit de 23 p . 100 pour cette année. Par
conséquent, je suis défavorable à l'amendement de M . San-
tini.

M . le président . La parole est à M. le ministre.

M . le ministre chargé du budget . Je n'ai pas encore eu
l'occasion de m'exprimer sur l'amendement n° 72, monsieur
le président.

M . le président. On avait considéré, à la demande du
rapporteur général, qu'il était devenu sans objet.

M. le ministre chargé du budget . Malheureusement non,
monsieur le président.

M . Alain Richard, rapporteur général. J'avais commis une
erreur !

M . le président . Puisque cet amendement n° 72 a tou-
jours un objet, vous allez pouvoir nous donner votre avis sur
celui-ci, monsieur le ministre.

M . le ministre chargé du budget . La commission des
finances propose de remonter à 28 p . 100 le taux de T.V .A.
applicable à des produits que nous voulions, nous, taxer au
taux de 18,60 dans le IV de l'article 6.

M . Bruno Durieux et M. Gilbert Gantier. Voilà !

M . le ministre chargé du budget . L'Assemblée vient de
décider d'appliquer un taux de T.V.A . à 28 p . 100 à des pro-
duits que nous voulions taxer à 18,60 p . 100.

1
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L'amendement de la commission devient donc un amende-
ment de coordination . En effet, si vous ne le votez pas, on
sera au IV pour les supports du son à 18,60 p . 100 alors que
trois paragraphes plus bas on prévoit un taux de 28 p . 100.

Par conséquent, je souhaite que l'amendement n . 72 de la
commission soit adopté et l'amendement n° 142 de Santini
rejeté.

Si l'on considère que l'amendement n° 72 de la commission
est tombé, je serai obligé de déposer plus tard un amende-
ment de coordination.

M . le président. A la demande du rapporteur général, on
a estimé que cet amendement était devenu sans objet, ce qui
est un peu diffi-rent . Toutefois, cette discussion et votre inter-
vention, monsieur le ministre, semblent prouver, a contrario,
qu'il a toujours un objet.

On peut considérer, monsieur le rapporteur général, que
l'amendement n o 72 a été présenté ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Oui, monsieur le
président.

M . le président . L'avis du Gouvernement sur cet amende-
ment n° 72 est donc favorable, monsieur le ministre ?

M. le ministre chargé du budget . Oui, monsieur le prési-
dent.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n. 72.
(L'amendement est adopté .)
M. le président . En conséquence, l'amendement n° 142

est sans objet.
M. Santini a présenté un amendement, n a 143, ainsi

rédigé :
« Compléter l'article 6 par les paragraphes suivants
« La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux

réduit de 5,5 p . 100 sur les vidéocassettes enregistrées et
les vidéodisques enregistrés à l'exception de ceux qui prié-
sentent des oeuvres pornographiques ou d'incitation à la
violence visées à l'article 281 bis A du code général des
impôts.

« La perte de recettes est compensée à due concurrence
par une majoration du taux de la taxe sur les alcools et
les tabacs . »

Cet amendement n'est pas soutenu.
M. Gilbert Gantier a présenté un amendement, n° 189,

ainsi rédigé :
« I . - Compléter l'article 6 par le paragraphe V sui-

vant :
« V. - La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux

de 5,5 p. 100 pour les opérations d'achat, d'importation,
de vente, de livraison, de commission, de courtage, de
façon ou de location portant sur les supports de sons et
d'images pré-enregistrés à finalité culturelle, pédagogique
et touristique . »

« Il . - Compléter cet article pat le paragraphe suivant :
« La perte de recettes est compensée par la majoration

à due concurrence des droits fixés aux articles 575 et 575
A du code général des impôts . »

La parole est à m . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Il s'agit de faire bénéficier du taux
réduit les supports de sons et d'images préenregistrés à fina-
lité culturelle, pédagogique et touristique . Cette demande est
présentée par les Musées nationaux qui éprouvent des diffi-
cultés à vendre les objets à vocation culturelle ou pédago-
gique qu'ils fabriquent à partir de leurs collections.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Alain Richard, rapporteur général. Toute la commission

est d'accord avec l'inspiration de l'amendement de notre col-
lègue Gantier Il s'agit d'éviter de defavoriser les productions
vidéophoniques des Musées nationaux, qui produisent des
cassettes ou des séries de diapositives présentant leurs collec-
tions.

Mais la rédaction de notre collègue va beaucoup plus loin
et comporte un risque de contagion : en effet, n'importe quel
film vidéo peut passer pou ; des images préenregistrées à
finalité culturelle . Mieux vaudrait donc revoir ce problème en
deuxième lecture. Le coût budgétaire d'une telle mesure
serait modeste et l'effet de promotion serait important pour
une série de musées . Mais mieux vaut procéder par un rem-

boursement de T.V.A. ou prendre une mesure exceptionnelle
visant les Musées de France personne morale plutôt que la
nature des produits.

LI . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget . Même avis.

M. le président. Monsieur Gantier, le rapporteur général
vous a suggéré de retirer votre amendement . ..

M . Gilbert Gantier . Je le retire, monsieur te président.

M. le président . L'amendement n° 189 est retiré.

MM. Pierret, Douyère, Alain Richard, Strauss-Kahn et les
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n° 174, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 6 par le paragraphe suivant :
« 1. - Après l'article 281 septies du code général des

impôts, il est inséré un article 281 octies ainsi conçu :
« Art. 281 octies . - La taxe sur la valeur ajoutée est

perçue au taux de 28 p . 100 pour les opérations d'achat,
d'infiportation, de vente, de livraison, de commission, de
courtage ou de façon, portant sur les produits de parfu-
merie à base d'alcool, définis à l 'article L.658-1 du code
de la santé publique qui sont désignés ci-après :

« Extraits .
« Eaux de toilette et de cologne parfumées, dérivées

des extraits.
« L'article 281 bis D est ainsi abrogé.
« L'article 296 bis est ainsi complété :
« e : 14 p. 100 pour les opérations visées à l'article 281

octies.
« 2. - La perte de recettes est compensée par une majo-

ration, à due concurrence, des droits visés aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts . »

M . Raymond Douyère . Cet amendement n'a plus d'objet.

M . le président . En effet !

M . Alain Richard, rapporteur général. Je souhaite que le
Gouvernement n'oublie pas qu'il y gagne 90 millions de
francs

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 6, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 6, ainsi modifié, est adopté.)

M . Alain Richard, rapporteur général. Une bonne chose de
faite

Article 24

(précédemment réservé)

M . le président. Je rappelle les termes de l'article 24 :
« Art . 24 . - 1 . - Au premier alinéa de l'article 302 bis K

du code général des impôts, les mots : " et jusqu'au
31 décembre 1988 " sont supprimés.

« II. - Les dispositions des articles 39 quinquies E, 39
quinquies F et 39 quinquies FA du même code sont recon-
duites jusqu'au 31 décembre 1990.

« III. - Dans le premier alinéa de l'article 1668 A du
code général des impôts, les mots : 1« mars" sont rem-
placés par les mots : " 15 mars ".

« IV. - La quantité d'essence pouvant donner lieu, en
1989, au dégrèvement prévu à l'article 265 quater du code des
douanes est fixée à 40 000 mètres cubes . Il n'est pas ouvert
de contingent au titre du pétrole lampant.

« V. - A compter du 2 janvier 1989, le taux normal du
droit de consommation sur les cigarettes figurant au tableau
de l'article 575 A du code général des impôts est fixé à
47,51 . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 346, ainsi
libellé

« Rédiger ainsi le paragraphe V de l'article 24 :
« A compter du 2 janvier 1989, les taux fixés à l ' ar-

ticle 575 A du code général des impôts sont modifiés
comme suit :

Â
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Groupe de produits Taux normal
« III . - A partir de 1989, il sera effectué un prélève-

ment de 5 p. 100 sur le montant des investissements bruts
réalisés à

	

l'étranger par les sociétés françaises dès lors
que ces investissements se sont traduits par :Cigarettes	 50,82

Cigares é enveloppe extérieure en tabac naturel 27,63 « - des rachats d'entreprises ;
Cigares

	

é

	

enveloppe

	

extérieure

	

en

	

tabac « - des prises de participation ;
reconstitué	 31,33 « - des pertes d'emplois en France ;

Tabacs é fumer	 42,63 « - une augmentation d'importations en France dans
Tabacs é priser	 38,53 les secteurs considérés . »
Tabacs à miàcher	 24,73

La parole est à M . le ministre.
M . le ministre chargé du budget. Je vous propose de

relever les taux du droit de consommation sur les tabacs afin
de compenser la diminution de 33,33 à 28 p . 100 du taux de
la T.V.A . sur le tabac, que vous avez adoptée à l'article 6.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission n'a
pas examiné cet amendement qui vise à tirer les consé-
quences chiffrées d'un vote intervenu précédemment. II s'agit
de maintenir un prix de vente égal, après taxes, à celui résul-
tant de l 'application antérieure du taux de 33 p . 100.

M . le ministre chargé du budget . Nous cherchons effec-
tivement une neutralisation.

M . le président. La parole est à M. Raymond Douyère.

M . Raymond Douyère . Je m'aperçois, monsieur le
ministre, que le taux applicable au tabac est ramené de 25 à
21 p . 100 en Corse. Je profite de l'occasion pour vous
demander comment l'impôt de solidarité sur la fortune s'ap-
pliquera en Corse.

M . le ministre chargé du budget . L'Assemblée a adopté
dans l ' aprés-midi un amendement qui règle le problème.

M . Raymond Douyère . Merci !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 3445.
(L'amendement est adopté.)
M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 24, modifié par l'amendement

no 346.
(L'article 24 . ainsi modifié. est adopté.)

Après l ' article 8

(amendements précbdemment réservés)

M . le président . M. Jean-Louis Masson a présenté un
amendement, n° 19, ainsi rédigé :

« Après l'article 6, insérer l'article suivant :
« I . - Lorsqu'elles ne sont pas assorties de prestations

ou de services leur conférant un caractère commercial, les
locations d'emplacements de stationnement de véhicules,
couverts et non couverts, sont exonérées de la tare sur la
valeur ajoutée à compter du ler janvier 1989.

« Il . - Le taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée
est augmenté à due concurrence des pertes de recettes. »

Cet amendement n 'est pas soutenu.
MM. Thiémé, Tardito, Brard et les membres du groupe

communiste et apparenté ont présenté un amendement,
n° 113, ainsi rédigé :

« Après l'article 6, insérer l'article suivant :
« I . - La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux 0

en ce qui concerne les opérations d'achat, d'importation,
de vente, de livraison, de commission, de courage ou de
façon portant sur les produits suivants :

« 1. Eau ;
« 2. Lait naturel pour l'alimentation ;
« 3. Café, thé, chicorée ;
« 4. Sucre ;
« 5. Farine
« S . Produits d'origine agricole, de la pêche, de la pis-

ciculture et de l'aviculture n'ayant subi aucune transfor-
mation :

« 7 o Produits pharmaceutiques dont la liste est déter-
minée par décret.

« II . - Les articles 158 bis . 158 ter et 209 bis du code
général des impôts sont abrogés . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint. L'amendement est déferidu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission n'a
pas accepté cet amendement qui pose un problème de
conformité par rapport aux normes européennes . La directive
européenne .sur la T.V.A., qui est de plus en plus contrai-
gnante, exclut le recours au taux zéro. Des raisons écono-
miques très fortes militent en ce sens puisque l'entreprise qui
est imposée au taux zéro ne peut récupérer la T .V.A. sur les
productions qu'elle a achetées en amont, ce qui donne lieu à
des demandes très bureaucratiques de remboursement par
l'Etat.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget. Même avis.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 113.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . MM. Brard, Tardito, Thiémé et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n° 114, ainsi rédigé :

« Après l'article 6, insérer l'article suivant :
« I. - Le taux de la taxe sur la valeur ajoutée perçu sur

le droit d'entrée dans les salles de cinéma d'art et d'essai
est ramené à un taux zéro.

« II. - Les cent cinquante premières représentations
théàtrales d'oeuvres dramatiques, lyriques, musicales ou
chorégraphiques nouvellement créées en France ou
d'oeuvres classiques faisant l'objet d'une nouvelle mise en
scène sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée.

« III. - Les six premiers alinéas de l'article 223 septies
du code général des impôts sont ainsi rédigés :

« Les personnes morales passibles de l'impôt sur les
sociétés sont assujetties à une imposition forfaitaire
annuelle d'un montant fixé à :

« - 8 000 F pour les personnes morales dont le chiffre
d'affaires est inférieur à 1 000 000 F ;

« - 12 000 F pour les personnes morales dont le chiffre
d'affaires est compris entre 1 000 000 F et 2 000 000 F ;

« - 20 000 F pour les personnes morales dont le chiffre
d'affaires est compris entre 2 000 000 F et 5 000 000 F ;

« - 35 000 F pour les personnes morales dont le chiffre
d'affaires est compris entre 5 000 000 F et 10 000 000 F ,

« - 40000 F pour les personnes morales dont le chiffre
d'affaires est égal ou supérieur à 10 000 000 F . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Mugsette Jacquaint. Pour sortir le cinéma français
de la crise qu'il traverse il faudrait une aide publique pour la
création d'oeuvres de qualité. Notre proposition aura quant à
elle pour effet modeste d'augmenter la fréquentation des
salles de cinéma et nous demandons à l'Assemblée nationale
de l'adopter.

M . le présidont. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Outre les problèmes
que pose l'application du taux zéro, cette disposition entraî-
nerait des difficultés d'application . Certes, elle vise à aider la
création culturelle, mais il faut souligner que le théâtre
comme le cinéma d'art et d'essai bénéficient déjà d'une fisca-
lité avantageuse.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Même avis.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 114.
(L'amendement n'est pas adopté .)
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M. le président. Le Gouvernement a présenté un amen-
dement, n o 326, ainsi rédigé :

« Après l'article 6, insérer l 'article suivant :
« L ' article 273 quater du code général des impôts est

abrogé . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé du Ludget . Cet amendement
concerne la suppression de la règle du « butoir » pour les
exploitants d'appareils automatiques.

A la demande de la Commission des Communautés euro-
péennes, les recettes provenant de l'exploitation des appareils
automatiques ont été soumises à la T.Y .A. à compter du
1 « juillet 1985 . Pour éviter le remboursement immédiat du
crédit de départ qui aurait coûté 179 millions de francs au
budget de l ' Etat, il a été demandé à la Commission d'appli-
quer la règle du « butoir », c'est-à-dire d'autoriser l'imputa-
tion des crédits de taxe sur la taxe due ultérieurement, mais
pas le remboursement de la taxe.

Cette autorisation a été donnée par le Conseil européen le
23 octobre 1984. Elle était cependant assortie de restrictions :
elle avait été donnée pour quatre ans et elle expire donc le
23 octobre 1988 ; elle ne devait concerner que les appareils
dont les recettes ne peuvent pas étre déterminées de manière
sûre.

Aucune de ces conditions n'a été reprise par la législation
interne, article 273 quater du code général des impôts . La
Commission a donc décidé de saisir la Cour de justice des
Communautés européennes.

Le litige n'a pas encore été examiné mais il est certain que
la Commission s'opposera à une prolongation de la période
transitoire qui s'achève, comme je l'ai dit, dans quelques
jours.

Dans ces conditions, je propose, au nom du Gouverne-
ment, de revenir au droit commun et d'abroger les disposi-
tions spécifiques aux exploitants d'appareils automatiques.

C' est ce qui me conduit à vous présenter, à six Ileums un
quart du matin, cette peti t e joyeuseté communautaire.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission sait
gré au Gouvernement d'égayer l'ordinaire avec des disposi-
tions fiscales d'une posée aussi planétaire . Nous aurions
mauvaise grâce à retuser un progrès de l ' équité fiscale et de
l'efficacité économique d'une telle ampleur . (Sourires.)

La commission n'a pas examiné cet amendement mais elle
volis fait confiance, monsieur le ministre.

M . le ministre chargé du budget. Cela nous évitera une
condamnation !

M . le président. La parole est à M . Philippe Auberger,
contre l'amendement.

M . Philippe Auberger. Je m ' étonnne que le Gouverne-
ment ait presenté un tel amendement . Dans le passé, nous
avions proposé la suppression de la taxe spécifique sur les
machines automatiques et avions été l'objet de l ' ire de cer-
tains de nos collègues qui siègent maintenant sur les bancs
de la majorité . Je ne comprends pas . Peut-étre ce secteur est-
il appelé à un brillant avenir mais, sur le plan de la morale,
les choses ne vont pas toujours exactement comme or. sou-
haiterait qu'elles aillent.

M . Alain Richard, rapporteur général. Malgré les efforts de
moralisation de Pasqua !

M . Philippe Auberger. En conséquence, je ne peux que
m ' opposer à cette disposition favorable aux exploitants d'ap-
pareils automatiques alors qu'on a déjà consenti dans le
passé un gros effort en ce sens.

M . le ministre chargé du budget . Monsieur le président,
je préfère éviter une condamnation de mon pays par les ins-
tances communautaires.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement no 326.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements,
no' 173 et 162, pouvant étre soumis à une discussion com-
mune .

L'amendement n° 173 présenté par MM . d'Ornano,
Gaudin, Méhaignerie et les membres du groupe Union pour
la démocratie française et apparentés et du groupe de
l'Union du centre et apparentés est ainsi rédigé

« Après l'article 6, insérer l'article suivant :
« I . - A la fin de l'article 278 du code général des

impôts, au taux : "18,6 p. 100", est substitué le taux :
"17,6 p . 100".

« Cette mesure entrera en vigueur le ter juillet 1989 et
jusqu ' à la réalisation du marché unique européen.

« (1 . - Les pertes de recettes seront compensées à due
concurrence par la cession de participations de l'Etat
dans le capital d'entreprises du secteur concurrentiel . »

L ' amendement n a 162 présenté par M . Alphandéry et les
membres du groupe de l'Union du centre est ainsi libellé :

« Après l'article 6, insérer l'article suivant
« A. - L'article 278 du code général des impôts est

ainsi rédigé :
« Le taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée est

fixé à 18,20 p . 100 pour la période qui s'étend du premier
janvier 1989 au 31 décembre 1990 ;

« B. - Le premier alinéa du 1 de l'article 280 du code
général des impôts est ainsi rédigé :

« 1 . La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux
intermédiaire de 18,20 p . 100 en ce qui concerne les opé-
rations d'achat, d'importaticn, de vente, de livraison, de
commission et de courtage ou réalisées du l' , jan-
vier 1989 au 31 décembre 1990 et portant sur :

« C. - Les pertes de recettes sont compensées par la
privatisation de l'Union des assurances de Paris . »

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir l ' amen-
dement n° 173.

' M. Gilbert Gantier . MM. d'Ornano, Gaudin et Méhai-
gnerie ont déposé un amendement très important qui prévoit
de faire passer le taux normal de T.V .A. de 18,6 à
17,6 p. 100. Cette mesure aurait un grand effet sur les prix et
serait bénéfique pour faire diminuer le taux normal de la
T.V .A. française, qui est trop élevé. Elle sera un jour indis-
pensable si elle n ' est pas prise tout de suite. Le seul inconvé-
nient est qu'elle coûte cher et qu'il faut par conséquent la
gager.

M . le président . L'amendement n° 162 n'est pas soutenu.
Quel est l ' avis de la commission sur l'amendement n° 173 ?

M . Alain Richard, rapporteur généraL La commission n' a
pas adopté cet amendement et elle a bien fait . La modifica-
tion que nous proposent M . d'Ornano et ses collègues
consiste à perdre 22 milliards de francs de recettes fiscales,
dans le cadre d'une stratégie européenne qui n'est pas définie
et à partir d ' une analyse économique qui n ' est pas démon-
trée. Personne ne peut affirmer que la baisse du taux moyen
de T.V .A . de la France est indispensable pour organiser le
marché unifié.

En outre, nos collègues proposent de financer cette perte
budgétaire de 22 milliards par la vente des entreprises
publiques du secteur concurrentiel . On ne sait d'ailleurs pas
ce qui se passerait au bout de trois ans, lorsqu'on aurait tout
vendu ! En tout cas, cette proposition n 'a pas convaincu la
commission.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget . Méme avis.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 173.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements,
no, 153 et 180, pouvant étre soumis à une discussion com-
mune.

L ' amendement n° 153, présenté par M . Deprez, est ainsi
rédigé :

« Après l'article 6, insérer l 'article suivant
« 1. - Dans la première phrase du deuxième alinéa du

a) de l'article 279 du code général des impôts, les mots :
"autres que les hôtels de tourisme de catégorie 4 étoiles
luxe" sont supprimés .
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(, Il . - La perte de recettes est compensée par une
majoration à due concurrence des taxes frappant les
alcools importés de pays autres que ceux de la Commu-
nauté économique européenne . »

L'amendement n° 180, présenté par MM . Tardito, Brard,
Thiémé et les membres du groupe communiste et apparenté,
est ainsi rédigé :

« Après l'article 6, insérer l'article suivant :
« Après les mots : "de catégorie", la fin de la première

phrase du deuxième alinéa du a) de l'article 279 du code
général des impôts est ainsi rédigée : "quatre étoiles et
quatre étoiles luxe et les relais de tourisme de catégorie
quatre étoiles" . »

L'amendement n° 153 n'est pas soutenu.
La parole est à Mme Muguette Jacquaint, pour soutenir

l'amendement n° 180.

Mme Muguette Jacquaint . II est défendu.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général Il y a déjà eu des
modifications du taux d'imposition des différentes catégories
d ' hôtels . La commission a estimé qu 'il valait mieux préserver
la stabilité.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget. Même avis.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° iSO.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . MM. Brard, Tardito, Thiémé et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
a rendement, n° 116, ainsi rédigé :

« Après l'article 6, insérer l'article suivant :
« I. - 1 . Dans l'article 281 septies du code général des

impôts, au taux de : "28 p . 100" est substitué le taux de :
"18,6 p. 100".

« 2 . La disposition du 1 du présent paragraphe n'est
applicable qu'aux automobiles fabriquées en France.

« II. - La perte de recettes résultant du paragraphe I
du présent article, dont l ' entrée en vigueur interviendra à
compter du I « janvier 1989, est compensée par le relève-
ment à 50 p . 100 du taux de l'impôt sur le bénéfice des
sociétés . »

La parole est à M . Louis Pierna.

M. Louis Pierna . Nous proposons de procéder à une
baisse du taux de la T.V.A. sur les automobiles, lesquelles ne
sont pas des produits de luxe, en ramenant le taux à
18,60 p . 100 . D'ailleurs, l'industrie automobile française a
besoin, en 1988, d'un sérieux coup de fouet.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Ce système n'est pas
économiquement rationnel . Le gage entraînerait des répercus-
sions très négatives pour l'économie . Les importations aug-
menteraient car la capacité de production de l'industrie fran-
çaise ne pourrait pas suivre un tel mouvement de prix.

Enfin, la disposition prévoyant que cette baisse de T .V.A.
ne sera applicable qu'aux automobiles fabriquées en France
est contraire à tous les engagements internationaux de
la France.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget . Même avis.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 116.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements,
n°' 73 et 241, pouvant étre soumis à une di : cussion com-
mune.

L'amendement n° 73, présenté par M . Alain Richard, rap-
pot-tete général, et M . Alphandéry, est ainsi rédigé :

« Après l'article 6, insérer l ' article suivant :
« I . - Dans le 1 de l ' article 282 du code général des

impôts, la somme "I 350 F " est remplacée par la somme
"I 500 F" .

« Il. - Dans le 2 de l'article 282 du code général des
impôts, la somme "1 350 F" est remplacée par la somme
"1 500 F" et la somme "5 400 F" est remplacée par la
somme "6 000 F".

« III. - Dans le troisième alinéa du 3 de l'article 282
du code général des impôts, la somme "1 350 F' est rem-
placée par la somme "1 500 F'.

« IV. - Les pertes de recettes résultant de l ' application
des paragraphes I, II et III du présent article sont com-
pensées par une majoration à due concurrence des droits
portant sur les alcools importés ne provenant pas de
la Communauté économique européenne . »

L'amendement n° 241, présenté par M . Alphandéry, est
ainsi rédigé :

« Après l'article 6, insérer l'article suivant :
« I . - Dans le I de l'article 282 du code général des

impôts, le montant "1 500 F" est substitué au montant
"1 350 F" .

« Il . - Dans le 2 de l'article 282 du code général des
impôts, les mots : "supérieur à 1500 F et n'excède pas
6 000 F", sont substitués aux mots : "supérieur à l 350 F
et n'excède pas 5 400 F'.

« 11I . - Dans le troisième alinéa du 3 de l'article 282
du code général des impôts, le montant "1 500 F" est
substitué au montant "1 350 F'.

« IV . - Les pertes de recettes qui découlent des para-
. graphes I, Il et III du présent article sont compensées
par une majoration à due concurrence des droits portant
sue les alcools importés de pays n'appartenant pas à la
Communauté économique européenne. »

La parole est à M . le rapporteur général, pour soutenir
l'amendement n° 73.

M. Alain Richard, rapporteur général. La commission a
adopté cet amendement sur proposition de M . Alphandéry :
je lui laisse donc le soin de le présenter.

M . le président. Vous avez la parole, monsieur Alphan-
déry.

M . Edmond Alphandéry. Cet amendement concerne des
petits contribuables faiblement imposés à la taxe à la valeur
ajoutée : artisans et commerçants susceptibles de bénéficier
du système de la franchise et de la décote . Les limites sont
fixées depuis plusieurs années à 1 350 francs pour la fran-
chise et à 5 500 francs pour la décote . J'aurais souhaité que,
pour tenir compte de l'érosion monétaire, ces limites soient
légèrement majorées dans un but essentiellement social.

Chacun comprendra les préoccupations qui m'animent
dans cette affaire . Nombre de petits contribuables sont
confrontés à une situation très difficile . II serait bon d ' en
tenir compte, d'autant qu'une telle disposition n'aurait pas un
coût considérable pour les finances publiques.

M . le président . Monsieur Alphandéry, M . le rapporteur
général vous avait suggéré de défendre l'amendement n o 73.
Quid de l ' amendement n° 241 ?

M . Edmond Alphandéry . Il est quasiment identique, mon-
sieur le p :éeident.

M . le président . La rédaction est légèrement différente.
Vous voulez apporter une précision, monsieur le rapporteur
général ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Il me paraît préfé-
rable de se prononcer sur l'amendement n° 73, que la com-
mission a adopté. La commission l'a retenu parce qu 'elle a
estimé qu'il offrait une bonne solution aux problèmes des
petits vendeurs.

Mais le Gouvernement 'n'informe que cette disposition
serait contraire à une directive communautaire . ce qui est
ennuyeux.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement n° 73 ?

M . le ministre chargé du budget . Ni l'amendement
n° 73 ni l'amendement n° 241 ne peuvent être acceptés parce
qu'ils sont contraires à la sixième directive.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n O 73.
(L'amendement n'est pas adopté.)
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M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 241.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M . Deprez a présenté un amendement,
n o 156, ainsi rédigé :

« Après l'article 6, insérer l'article suivant
« Le paragraphe V de l'article 1478 du code général des

impôts est supprimé. »

M . Gilbert Gantier . Cet amendement est soutenu, mon-
sieur le président.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. il est peut-être
défendu mais il n'est pas bon . M. Deprez qui, dans d'autres
occasions, développe une politique législative très favorable
aux entreprises de tourisme, propose là que les communes
puissent imposer la taxe professionnelle pour toute l'année à
des entreprises de tourisme saisonnières . Je comprends tout à
fait que M . Deprez ménage les intérêts des communes touris-
tiques mais il ne faut pas tuer la poule aux oeufs d'or !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Môme avis.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 156.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . MM. Thiémé, Tardito, Brard et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n° 119, ainsi rédigé :

« Après l'article 6, insérer l 'article suivant
« I. - L'article 32 de la loi de finances pour 1987 du

30 décembre 1986 (n o 86-1317) est abrogé . Les disposi-
tions visées par cet article sont rétablies dans leur rédac-
tion antérieure.

« II. - Le taux majoré de la T .V .A . est relevé à due
concurrence des pertes de recettes résultant du para-
graphe 1 du présent article. »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Cet amendement a été
défendu.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Ce n'est pas là une
très bonne proposition . Nos collègues manifestent une préoc-
cupation sociale en voulant redonner aux personnes âgées
hébergées dans les établissements gériatriques le droit à la
distribution de tabac à prix réduit. Mais ce n 'est peut-étte
pas le meilleur service à leur rendre . ..

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget . Même avis . Cet amen-
dement ne peut pas être accepté.

M . le président. mets aux voix l'amendement n° 119.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M. Deprez a présenté un amendement,
n o 154, ainsi rédigé :

« Après l ' article 6, insérer l'article suivant
« I . - Dans les communes touristiques et les stations

classées, les subventions versées par celles-ci aux offices
de tourisme, aux sociétés d'économie mixte, aux associa-
tions régies par la loi du l et juillet 1901, lorsqu 'elles ont
pour vocation l'animation touristique, et aux aéroports
situés sur le territoire de la commune, sont exonérées de
la T.V.A., à l 'exclusion des subventions accordées pour la
gestion des équipements qui pourraient concurrencer les
activités privées similaires.

« Un décret en Conseil d 'État détermine les conditions
que doivent remplir ces organismes pour être considérés
comme contribuant à l'animation touristique et les cri-
tères qui permettent de considérer qu'ils ne sont pas
concurrents des activités similaires privées.

« Lorsque la commune cesse d'être touristique ou
classée, elle continue à bénéficier de la présente disposi-
tion pour un délai de deux ans .

« I1 . - La perte de recettes cst compensée par une
majoration à due concurrence des droits fixés aux
articles 575 et 575 A du code générai des impôts . »

M . Gilbert Gantier. Cet amendement est défendu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Il faut que
M . Deprez s' accoutume à l'idée que la T.V.A. est une taxe
universelle, c'est-à-dire qu'elle porte sur toutes les ressources
d ' un organisme touristique, y compris sur les subventions
publiques.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Contre.
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 154.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Avant l'article 8

(amendements précédemment réservés)

Après l ' article 22

(amendement précédemment réservé)

M . le président . Je donne lecture de l'intitulé avant l'ar-
ticle 8 : « b. Mesures en faveur de l ' emploi et des entre-
prises ».

Je suis saisi de trois amendements, n0f 164, 163 et 344,
pouvant être soumis à une discussion commute.

L'amendement na 164, présenté par M . Bruno Durieux et
les membres du groupe de l'Union du centre, est ainsi
rédigé :

»< Avant l'article 8, insérer l'article suivant :
« I . - En 1989, sur demande dit redevable, la cotisation

de taxe professionnelle de chaque entreprise est réduite
d'un montant égal :

« I . A la différence entre son montant et 3,5 p . 100 de
la valeur ajoutée produite par l'entreprise au cours de la
période retenue pour la détermination des bases impo-
sables et définies selon les modalités prévues aux II et III
de l'article 1647 B sexies du code général des impôts,
lorsqu ' il est inférieur au montant de la cotisation de taxe
professionnelle calculé au taux moyen national constant
pour cette taxe l ' année précédente ;

« ou, dans le cas contraire,
« 2. A la différence entre le montant de la cotisation

de taxe professionnelle calculé au taux moyen national
constaté pour cette taxe l ' année précédente et 3,5 p . 100
de la valeur ajoutée produite par l'entreprise au cours de
la période retenue pour la détermination des bases impo-
sables et définies selon les modalités prévues aux Ii et III
de l'article 1647 B sexies du code général des impôts.

« Le dégrèvement d'office prévu à l'article 1647 0 bis
du code général des impôts est calculé avant application
des dispositions du présent article ».

« 11 . - La perte de recettes résultant de l'application du
paragraphe I est compensée par la privatisation de
l ' Union des assurances de Paris .»

L'amendement n o 163, présenté par M . Bruno Durieux et
les membres du groupe de l'Union du centre est ainsi rédigé :

« Avant l'article 8, insérer l'article suivant :
« I . - En 1989, sur demande du redevable, la cotisa-

tion de taxe professionnelle de chaque entreprise est
réduite d'un montant égal :

« 1° A la différence entre son montant et 4,5 p . 100 de
la valeur ajoutée produite par l'entreprise au cours de la
période retenue pour la détermination des bases impo-
sables et définies selon les modalités prévues aux II et III
de l'article 1647 B sexies du code général des impôts,
lorsqu'il est inférieur au montant de la cotisation de taxe
professionnelle calculé au taux moyen national constant
pour cette taxe l'année précédente ;

« ou, dans le cas contraire,
« 2 . A la différence entre le montant de la cotisation

de taxe professionnelle calculé au taux moyen national
constaté pour cette taxe l'année précédente et 4,.5 p . 100
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de la valeur ajoutée produite par l'entreprise au cours de
la période retenue pour la détermination des bases impo-
sables et définies selon les modalités prévues aux 11 et III
de l'article 1647 B sexies du code général des impôts.

« Le dégrèvement d'office prévu à l'article 1647 0 bis
du code général des impôts est calculé avant application
des dispositions du présent article.

« I1 . - La perte de recettes résultant de l'application du
paragraphe 1 est compensée par le doublement des taux
de la cotisation nationale de péréquation, par l ' institution
d'une cotisation nationale de taxe professionnelle égale à
2 p . 100 du montant de la taxe piafe«innnelle due par
!es assujettis, et par une majoration à due concurrence
des droits et taxes sur les alcools importés de pays n'ap-
partenant pas à la Communauté économique euro-
péenne . »

L'amendement na 344, dont le Gouvernement accepte la
discussion, présenté par MM . Strauss-Kahn, Douyère, Alain
Richard, Josselin et les membres du groupe socialiste appar-
tenant à la commission des finances, est ainsi rédigé :

« Après l'article 22, insérer l'article suivant :
« 1 . - Au 1 de l'article 1647 B sexies du code général

des impôts, le pourcentage de 5 p . 100 est remplacé par
le pourcentage de 4,5 p. 100 pour les impositions établies
au titre de 1989 et des années suivantes.

« 11 . - Les taux de I p . 100, de 0,75 p . 100 et de
0,5 p . 100 fixés pour la cotisation de péréquation au II de
l'article 1648 D du méme code sont majorés et respective-
ment portés à 1,70 p . 100, 1,25 p . 100 et 0,8 p . 100 pour
les impositions établies au titre de 1990 et des années sui-
vantes.

« III . - Le produit de la majoration visée au Il du pré-
sent article est reversé au budget général de l'Etat par le
Fonds national de péréquation de la taxe profession-
nelle. »

La parole est à M . Bruno Durieux, pour soutenir les amen-
dements n os 164 et 163.

M . Bruno Durieux . Voilà un amendement qu'il faut dis-
cuter à la lumière de ce que M . le ministre d ' Etat nous a
déclaré hier. Il tend à remédier à certains des inconvénients
de la taxe professionnelle, sans toutefois prétendre à réformer
celle-ci et encore moins à la supprimer, comme cela a pu étre
promis dans le passé.

Le problème de cette taxe est connu . Je ne m'étendrai
donc pas . L'un des bons moyens pour le traiter est d'agir sur
son plafond . D'ailleurs, des baisses de ce plafond par rapport
à la valeur ajoutée son( intervenues dans les années passées,
à l'initiative d'un gouvernement et d'une majorité socialistes.

Cette technique, je la crois bonne et je constate que le rap-
port Ballayer la confirme comme moyen d'aménager progres-
sivement la taxe professionnelle et d'en réduire les inconvé-
nients. Ces inconvénients, quels sont-ils ? C ' est la distorsion
selon les communes, c ' est une progression trop rapide et c'est
le fait qu'au total, du fait de son assiette qui repose sur l'em-
ploi et l'investissement, cet impôt constitue un véritable obs-
tacle au développement de l'investissement et à l'emploi.

II faut sans doute prendre garde au résultat de la taxe pro-
fessionnelle dans les années 1989 . 1990 car, avec la reprise
actuelle de l ' investissement et de l'emploi, nous connaîtrons
de très forts mouvements sur les bases et par conséquent sur
les charges que supporteront les entreprises.

Autre caractéristique de cet impôt : il frappe surtout les
entreprises qui doivent investir et embaucher.

Mon amendement n° 164 vise notamment à ramener le pla-
fond de 5 à 3,5 p . 100, avec une subtilité technique que je ne
détaillerai pas mais qui a pour but d'éviter que l ' écrêtement
de la taxe professionnelle ne déresponsabilise les communes.

En matière de taxe professionnelle, il doit exister un frein
pour inciter les communes à ne pas augmenter trop fortement
leur taux.

Quant à mon second amendement, c'est un amendement de
repli par lequel je propose de ramener le plafond de 5 à
4,5 p . 100 . La baisse est beaucoup plus modeste, mais ce
serait là déjà un pas de fait et il semble que le Gouverne-
ment y soit préf . Pour cet amendement de repli, j'ai proposé
des gages, dont le doublement des taux de la cotisation
nationale de péréquation .

M. le président. La parole est à M . Dominique Strauss-
Kahn, pour soutenir l'amendement n° 344.

M. Dominique Strauss-Kahn, président de la commission
des finances . Je voudrais dire à M . le ministre chargé du
budget combien je suis heureux que cet amendement vienne
en discussion.

En effet, lors d'in débat que nous avions eu lors des
journées du groupe socialiste au début du mois de septembre,
avec un certain nombre de mes collègues - MM . Richard,
Josselin et Fleury, notamment - nous nous étions attachés à
demander aux deux ministres concernés de prévoir, dès la loi
de finances pour 1989, deux mesures en matière de fiscalité
locale.

La première avait trait à la liaison des taux . J'ai cru com-
prendre que des simulations étaient en cours dans les services
du ministre et que nous pourrions en reparler à l'occasion de
l'examen de la deuxième partie du projet de loi de finances.

La seconde mesure est justement celle que je fends
maintenant devant vous et concerne l'écrêtement de la taxe
professionnelle.

En effet, il est anormal que 1 p. 100 des entreprises paient
50 p . 100 de la taxe professionnelle alors que, à l'inverse,
46 p . 100 des entreprises n'en paient que 2 p . 100. On mesure
les inégalités qui en découlent. Ces inégalités sont si fortes
que, dans le passé, ainsi que M . Durieux a eu la gentillesse
de le rappeler tout à l'heure, une majorité socialiste avait
déjà entrepris d'écrêter cette taxe professionnelle en la limi-
tant à ur. pourcentage de la T.V.A . qui avait été lui-méme
ramené de 6 à 5 p . 100 en 1983 . Une centaine de milliers
d'entreprises avaient alors été concernées pour un montant
qui - si j'ai bonne mémoire - s 'élevait à prés de 3 milliards
de francs, 2,8 milliards me semble-t-il.

C'est donc dans la continuité de cette mesure, prise la pre-
mière fois en 1982-1983 et la seconde en 1985, pour tenter de
remédier aux méfaits, qu'on ne soulignera jamais suffisam-
ment, de la taxe professionnelle mise en place par M. Chirac
en 1975, à moins que ce ne soit en 1976, que cette disposi-
tion vous est proposée aujourd'hui . Simplement, à la diffé-
rence des écrêtements qui ont eu lieu dans le passé, cette
mesure aura un coût nul pour les finances publiques puis-
qu'il s'agit de compenser l'écrêtement par un relèvement de
la cotisation de péréquation qui est demandée aux entreprises
bénéficiant d ' un taux de taxe professionnelle inférieur à la
moyenne nationale.

Le relèvement des trois différents taux existants permet de
compenser le coût de l'écrêtement et je pense, comme
M. Durieux, que c'est la bonne manière de procéder . Je
serais pourtant plus nuancé que mon collègue : je dirai que
c'est la bonne manière de faire les choses aujourd'hui encore
mais que nous ne pourrons pas régler complétement les pro-
blèmes de la taxe professionnelle uniquement par des
mesures de cette nature . Il faudra donc, à un terme aussi
rapproché que possible, s'engager aussi dans la correction
des inégalités d'assiette.

Mais nous n'en sommes pas là aujourd'hui.
Un progrès dans la méthode est déjà fait puisque le pla-

fonnement ne se traduit pas simplement par un report de
l'écrêtement sur l'Etat, comme c'était le cas dans le passé,
mais par l'organisation d'une péréquation à l'intérieur des
entreprises . Pour ma part, je suis très attaché à cette péréqua-
tion, et je souhaite donc que notre assemblée veuille bien
adopter l'amendement n° 344.

M . le présidant. Quel est l'avis de la commission sur ces
trois amendements ?

M . Alain nichard, rapporteur pour avis . Ces trois amende-
ments ont chacun leurs mérites . Celui qui finance un allége-
ment de taxe professionnelle par la privatisation de
est évidemment un peu moins cher à mon cour. Les amende-
ments n°' 163 et 344 font progresser la réflexion sur le sujet.

Le système qui nous est proposé par Dominique Strauss-
Kahn, qui est issu d'un travail que nous poursuivons depuis
un certain temps, montre bien où nous en sommes de notre
réflexion.

Il y a deux idées maîtresses.
Tout d'abord, la taxe professionnelle doit évoluer par le

fait de l'abaissement du plafonnement de ses cotisations par
rapport à la valeur ajoutée de l ' entreprise, puisque ce sont la
compétitivité et les marges des entreprises qui sont le plus
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menacées par la taxe professionnelle . II faut donc renoncer
aux arrosages généraux au cours desquels on donne un petit
cadeau à toutes les entreprises, y compris à celles qui sup-
portent peu de taxe professionnelle.

Seconde idée force - la disposition est d'autant plus
importante qu'elle est nouvelle - : on ne fait plus payer les
allégements de taxe professionnelle par l'Etat . II n'y a donc
pas de cadeaux offerts aux entreprises . Les allégements sont
supportés par les entreprises payant peu de taxe profession-
nelle.

Cette opération représente, en année pleine, un milliard de
francs . La portée économique de la mesure n'est donc pas
négligeable.

Cela dit, l'amendement de Bruno Durieux présente un
autre avantage, qui ne se traduit pas par une simplification
mais qui joue un rôle de responsabilisation supplémentaire
en direction des communes.

Pour qu'une entreprise supporte un poids de taxe profes-
sionnelle élevé par rapport à sa valeur ajoutée, il faut en
général que deux conditions soient réunies : sa base impo-
sable à la taxe professionnelle doit être élevée par rapport à
sa valeur ajoutée, ce qui dépend notamment de l'âge de ses
investissements et du volume de sa masse salariale ; le taux
pratiqué dans la commune et le département doit être élevé
aussi . Si l'on abaisse d'un bon coup le plafond des cotisa-
tions de taxe professionnelle par rapport à la valeur ajoutée,
les entreprises les plus frappées dans une ville de ce type
seront soulagées et les autorités communales, si elles se lais-
sent aller en cette matière, se disent qu'elles peuvent conti-
nuer.

M. Durieux propose de ne faire bénéficier l'entreprise de
l'allégement résultant du plafonnement qu'à concurrence de
la taxe professionnelle qu'elle doit payer dans la limite dr+
taux moyen national, qui doit avoisiner 12,7 p . 100 . Si l'en-
treprise se trouve dans une commune où le taux est de
19 p. 100, elle ne bénéficiera que des deux tiers de l ' allége-
ment et elle gardera une bonne raison pour aller voir réguliè-
rement le maire ou l'adjoint aux finances pour leur expliquer
que, sur le taux de la taxe professionnelle, ils n ' ont pas
encore compris tout le filin ! (Sourires.)

Evidemment, c'est un facteur de complication, et je ne sais
pas si nous pourrons le retenir aujourd'hui . Je ne suis d'ail-
leurs pas sûr que le dispositif soit aisément applicable. En
tout cas, l'idée mérite d'être creusée car elle responsabilise
l'ensemble des acteurs.

M . le président . Monsieur le rapporteur, pour bien
éclairer l'Assemblée, pourriez-vous préciser votre position ?

M . Main Richard, rapporteur général. Je ne peux émettre
qu'un avis personnel car ces amendements n'ont pas été dis-
cutés en commission.

J'émets un avis favorable aux amendements n°' 163 et 344,
mais en m'interrogeant sur le caractère opérationnel du dis-
positif, et un avis défavorable au n° 164 à cause du gage.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . la ministre chargé du budget . Nous sommes en pré-
sence de trois amendements qui obéissent à une inspiration
commune . Deux d ' entre eux ont une inspiration d'autant plus
commune qu'ils sort du même auteur, lequel n'a donc pas eu
trop de difficulté à se mettre d'accord avec lui-même . (Sou-
rires.)

Il s'agit de limiter les effets de la taxe professionnelle pour
les entreprises les plus lourdement taxées, c ' est-à-dire pour
celles à qui il est réclamé une cotisation dépassant 5 p . 100
de la valeur ajoutée.

L'amendement n° 164 est de loin le plus ambitieux des
trois pour l ' effet qu'il aurait sur les entreprises puisque le
plafonnement passerait de 5 à 3,5 p . 100 . Mais c'est aussi le
plus abominablement gagé puisqu'il prévoit comme recette
celle qui résulterait de la privatisation de I'U .A .P., une recette
mouvante, passagère, provisoire.

M . Bruno Durieux . Je ne défendrai pas outre mesure ce
gage, monsieur le ministre !

M . le ministre chai qé du budget . Je l ' avais compris. et
pensé que vous cherchiez là plus un effet d'affichage, d'ail-
leurs moins sur la privatisation de l'U .A .P. que sur le passage
de 5 à 3,5 p . 100.

M . Bruno Durieux . En effet !

M . le ministre chargé du budget L ' amendement n° 163
est un peu moins ambitieux, puisqu'il ramène le plafonne-
ment de 5 à 4,5 p . 100. Ses gages, dans leur principe, parais-
sent convenables . Je dirai tout à l'heure ce que j 'en pense sur
le fond.

Enfin, l'amendement n° 344 est quant à lui plus classique.

M . Alain Richard, rapporteur général. Plus rustique !

M. le ministre chargé du budget . En ce qui concerne le
plafonnement, il propose le même effort que l ' amendement
n o 163 et il est autogagé, puisque les entreprises les moins
taxées supporteraient la charge des allégements dont bénéfi-
cieraient les entreprises qui le sont le plus.

Ainsi que M. Durieux nous y a invités, je considérerai que
l'amendement n o 164 est quasiment retiré, attardons-nous
donc quelques intants sur les amendements n°' 163 et 344.

Hier, monsieur Durieux, je vous ai demandé une petite
grâce de vingt-quatre heures - la limite a sans doute été
dépassée - pour me permettre d'expertiser votre amendement
dont le système est intellectuellement séduisant. Malheureuse-
ment, je dois avouer que je n'y suis pas complément parvenu
pour la raison très simple que subsistent encore deux points
d'incertitude.

D'abord, en ce qui concerne le gage, je n 'arrive pas à cal-
culer le coût de votre amendement . Cela signifie non pas que
c'est impossible à faire, mais que je n'ai pas eu assez de
temps et que les ordinateurs de la D.G.I . ont tourné sans que
nous puissions aboutir.

Ensuite, et c ' est plus ennuyeux ; je ne suis pas sûr que
certaines entreprises, qui bénéficient actuellement du plafon-
nement à 5 p . 100, ne se retrouveront pas demain avec un
dégrèvement inférieur à celui dont elles bénéficient aujour-
d'hui.

Je n ' entrerai pas, à sept heures moins ie quart du matin,
dans une explication mathématique compliquée, mais je
pense que tout le monde m'a compris.

M . Alain Richard, rapporteur général. Maintenant, nous
avons la matinée devant nous !

M . le ministre chargé du budget . Par conséquent,
j'aurais tendance à préférer l'amendement n o 344, plus clas-
sique, donc plus rassurant pour moi . Pour les entreprises qui
bénéficieraient de la mesure, il n'y aurait pas de changement
quant au taux, qui passerait de 5 à 4,5 p . 100. Mais les effets
pour celles qui sont déjà plafonnées à 5 p . 100 ne seraient
pas tout à fait les mêmes.

Dans ces conditions, je voudrais suggérer à l'Assemblée,
après avoir rappelé ce que le ministre d'Etat a indiqué, à
savoir que le Gouvernement est favorable à une mesure qui
permette de compenser un peu les excès, que nous
connaissons bien, de la taxe professionnelle, d'adopter
l'amendement de M. Strauss-Kahn . La taxe professionnelle
est un impôt maladroit, une tragique erreur fiscale, l ' une des
plus belles qu'on ait connues au cours des trente dernières
années . Nous avons commis une autre bévue avec la « seri-
sette », mais on n'en a jamais vu les effets puisqu ' on ne l'a
jamais appliquée.

Ainsi, pour que se manifeste l'intention de l'Assemblée
nationale de faire quelque chnse en la matière, qu'elle vote
tout de suite l ' amendement de M . Strauss-Kahn, qui ne nous
réservera pas de surprises . ..

M . Dominique Strauss-Kahn, président de la commission
des finances. Promis !

M . le ministre chargé du budget . Je prendrai donc alors
le temps, je le promets, de faire une expertise complète de
l'amendement n° 163. Si, au terme de cet examen, je
m'aperçois que cet amendement est finalement plus séduisant
à tous égards que l'amendement n° 344, nous pourrions
adopter, lors de la discussion de la deuxième partie du projet
de loi de finances, avec les articles non rattachés, l ' amende-
ment n° 163 et supprimer, devant le Sénat ou plus tard ici
même, en deuxième lecture, les dispositions du texte de
M . Strauss-Kahn.

A cette heure tardive, j'espère avoir été clair, monsieur le
président.

M . le président . Vous avez été très clair, monsieur le
ministre.

La parole est à M . Bruno Durieux .



ASSEMBLÉE NATIONALE - 3. SÉANCE DU 21 OCTOBRE 1988

	

1283

M. Bruno Durieux . Permettez-moi d'abord, monsieur le
président, de remercier M . le ministre pour la clarté de son
exposé. ..

M. Philippe Auberger . Pour son alacrité intellectuelle !

M. Bruno Durieux. . .. et lui dire qu'à cette heure-ci c'était
un exploit, dont je le félicite.

Le dispositif qu'il nous propose est sage.
Je retire l'amendement n a 164 ainsi que l ' amendement

n o 163, en attendant qu'il procède à son examen et qu'éven-
tuellement nous l'adoptions en seconde lecture.

Je suis dune d'accord pour que nous votions l ' amendement
n o 344.

J ' ajouterai simplement qu ' on ne traite pas complètement le
problème de la taxe professionnelle avec ce type d'amende-
ment, cela doit être entendu.

M . le ministre chargé du budget . Il en était de même
tout à l'heure avec la taxe d'habitation !

M . Bruno Durieux . Cela reste un problème important et je
serais heureux que M . le ministre nous donne son sentiment
sur cette étape d'un long processus qu'il faudra traiter com-
plètement, en particulier au vu des conclusions de la commis-
sion.

M. le président . La parole est à M . le ministre.
M. le ministre chargé du budget . Comme je l'ai fait

observer, tout à l'heure, à vos collègues communistes, pour la
taxe d'habitation, monsieur Durieux, je n 'ose pas dire que
c'est une étape.

Il faut mettre à plat la fiscalité locale ! Pour le moment,
nous faisons, les uns et les autres, du bricolage, pour tenter
de corriger ses effets les plus pernicieux .

M . le président. Les amendements n° 164 et 163 étant
retirés, je mets aux voix l'amendement n° 344.

Mme Muguette Jacquaint . Le groupe communiste s'abs-
tient.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Monsieur le ministre, vous avez tout à
l'heure fait savoir que vous désireriez une courte suspension
de séance avant que nous n'en arrivions à l'article 29.

M. le ministro chargé du budget . En effet, monsieur le
président . Je sollicite une suspension de séance d'une dizaine
de minutes .

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à six heures cinquante, est reprise à

sept heures trente.)

M. le président. La séance est reprise.

TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES
À L'ÉQUILIBRE DES RESSOURCES ET DES CHARGES

Article 29 et état A

M. le président . Je donne lecture de l'article 29 et de
l'état A annexé.



« Art . 29. - 1 . - Pour 1989, les ressources affectées au budget évaluées dans l'état A annexé à la présente loi, les plafonds des charges et l'équilibre général qui en résulte, sont fixés aux
montants suivants :

(En millions de francs)

TOTAL
desdépensea

é caractère
définitif

PLAFONDS
des charges
é caractère
temporaire

Ressources brutes

	

	

A déduire :

Remboursements et dégrèvements d'impôts 	

Ressources nettes	

Comptes d'affectation spéciak)	

Totaux du budget général et des comptes d'affectation
spéciale	

Budgets annexes

Imprimerie nationale	
Journaux officiels	
Légion d 'honneur	
Ordre de la Libération	
Monnaies et médailles	
Navigation aérienne	
Postes, télicommunications et espace	
Prestations sociales agricoles	

Totaux des budgets annexes	

Solde des opérations définitives de l ' Etat (A)

	

	

B. - Opérations à caractère temporaire

Comptes spéciaux du Trésor

Comptes d 'affectation spéciale	
Comptes de prêts	
Comptes d'avances 	
Comptes de commerce (solda)	
Comptes d ' opérations monétaires (solde)	
Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers (solde)	

Totaux (B)	

Solde des opérations temporaires de l'Etat (B)	
Solde général (A + B)	

RESSOURCES

1192881

- 137300

1 055 581

11826

1 067 407

t 758
536
90
4

843
2 913

181 290
73 049

260 483

.. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. ...

140
5 548

193 107

198 73!

. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. ... ..

. . .. .. . .. .. .. ... .. .. . .. .. .. .. . ..

Dépenses brutes	

A déduire :

Remboursements et dégrèvements d 'impôts.

Dépenses nettes	

. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. .. . .. .. . .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. ...

. .. . .. .. . .. . . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . ...

. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. . ... . .. .. . .. .. .. . .. .. . ...

. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . ...

. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . ...

. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. . ...

. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . ...

. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . ...

. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. ... .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . ...

. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . ...

. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . ...

. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . ...

. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . ...

. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . ...

. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . ...

. .. .. . .. .. . .. .. . . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . ...

. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. ..

. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. .. .. . .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . ...

. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . ...

. .. . .. .. .. . . .. .. ... .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .

DÉPENSES
ordinaires

civiles

.. . .. .. . .. .. .. .. .. . .. .. . ..

.. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . ..

. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . ..

.. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . ..

.. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . ..
. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. ...

A . - Opérations é caractère définitif

Budget général

DÉPENSES
civiles

en capital
DÉPENSES
militaires SOLDE

. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. ...

. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . ...

. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . ...
. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . .. ...

.. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. ...

. .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. ...

.. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . .. ...

.. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .

262
9264

193 390
- 31

473
140

. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .... . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . 202 552

. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .... . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. ..
. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. . .. ... .. .. ..

.. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. ...

.. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . . .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. ...
.. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. . .. - 3 757

- 10J 342

988 332

- 137300

851 032 79 449 221 807 1 152 288

10 058 1646 11704

861 090 81 1795 221 807 1 163 992

1 625 133 . . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . 1 756
508 28 . . . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. . 536
86 4 . .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. . 90
4 . .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . 4

807 36 . .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . 843
2220 693 .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . 2 913

124 702 56 588 . .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . 181 290
73049 s . .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. .. . . 73 049

203 001 57 482 . .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . 260 483

.. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. . . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . . -

	

96 585

. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. . . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . ...

.. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . .. . . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . ..
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ÉTAT A

Tableau des soles et moyens applicables au budget de 1989

1 . - BUDGET GÉNÉRAL

NUMÉRO
de la ligne DÉSIGNATION DES RECETTES

ÉVALUATIONS
pour 1989

Zen milliers de francs)

A. - RECETTES FISCALES

1 . PRODUIT DES IMPÔTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILÉES

01 Impôt sur le revenu	 244137 000
02 Autres impôts directs perçus par voie d'émission de rôles 	 24 400 000
03 Retenue à la source sur certains bénéfices non commerciaux et sur l' impôt sur le revenu des non-

résidents	 900 000
04 Retenues à la source et prélèvements sur les revenus de capitaux mobiliers	 38590000
05 Impôt sur les sociétés	 134 851000
06 Prélèvement sur les bénéfices tirés de la construction immobilière (loi n° 63 . 254 du

	

15 mars

	

1963,
art. 28-IV)	 10 000

07 Précompte dû par les sociétés ou titre de certains bénéfices distribués (loi n° 65-566 du 12 juillet 1965,
art. 31	 1300000

08 Impôt de solidarité sur la fortune	 4100000
09 Prélèvement sur les bons anonymes	 2000000
10 Prélèvement sur les entreprises d'assurances 	 280 000
11 Taxe sur les salaires	 29983000
13 Taxe d' apprentissage	 200 000
14 Taxe de participation des employeurs au financement de la formation professionnelle continue	 170 000
15 Taxe forfaitaire sur les métaux précieux, les bijoux, lss objets d 'art, de collection et d 'antiquité	 430 000
17 Contribution des institutions financières	 1 640 000
18 Prélèvement sur les entreprises de production pétrolière 	 210 000
19 Recettes diverses	 70 000

Total pour le 1	 483 271 000

21

2 . PRODUIT DE L'ENREGISTREMENT

Mutations à titre onéreux de créances, rentes, prix d ' offices	 880 000
22 Mutations à titre onéreux de fonds de commerce	 4 SM 000
23 Mutations à titre onéreux de meubles corporels 	 75 000
24 Mutations à titre onéreux d'immeubles et droits immobiliers 	 25 000
25 Mutations à titre gratuit entre vifs (donations)	 2300000
28 Mutations à titre gratuit par décès 	 18503000
31 Autres conventions et actes civils 	 6918000
32 Actes judiciaires et extrajudiciaires	 80 000
33 Taxe da publicité fonciére	 360 000
34 Taxe spéciale sur les conventions d 'assurance	 23 200 000
35 Taxe annuelle sur les encours 	
38 Taxe additionnelle au droit de bail 	 1490000
39 Recettes diverses et pénalités	 730 000

Total pour le 2	 59538000

41

3 . PRODUIT CU TIMBRE ET DE L'IMPÔT SUR LES OPÉRATIONS DE BOURSE

Timbre unique	 4020000
44 Taxe sur les véhicules de tourisme des sociétés 	 1675000
45 Actes et écrits assujettis au timbre de dimension 	 1750000
48 Contrats de transport	 560 000
47 Permis de chasser	 45000
51 Impôts sur les opérations traitées dans les bourses de valeurs et les bourses de commerce 	 2700000
5, Recettes diverses et pénalités	 1050000

Total pour le 3	 11800000

61

4 . DROITS D'IMPORTATION, TAXE INTÉRIEURE
SUR LES PRODUITS PÉTROLIERS ET DIVERS PRODUITS DE DOUANES

Droits d'importation	 10200000
62 Prélèvements et taxes compensatoires institués sur divers produits	 825 000
83 Texp intérieure sur les produits pétroliers	 113483000
64 Autres taxes intérieures	 14000
65 Autres droits et recettes arcessoires	 201000
68 Amendes et confiscations 	 310000

Total pour le 4	 125033000

71

5 . PRODUIT UE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE

Taxe sur la valeur ajoutée	 566 887 000

81

8. PRODUIT DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES

Droits de consommation sur les tabacs et taxe sur les allumettes et les briquets	 19400 000
82 Vins, cidres, poirés et hydromels	 1020 000
83 Droits de consommation sur les alcools	 10200000
84 Droits de fabrication sur les alcools 	 320 000
85 Bières et eaux minérales	 560 000
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NUMÉRO DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES
ÉVALUATIONS

pur 1989de 1

	

ligna (en milliers de francs)

86 Taxe spéciale sur les débits de boissons 	 5 000
91 Garantie des matières d'or et d'argent 	 100 000
92 Amendes, confiscations et droite sur acquits non rentrés 	 2 000
93 Autres droits et recettes é différents titres	 75 000

Total pour le d	 31 682 000

94

7 . PRODUIT DES AUTRES TAXES INDIRECTES
Taie spéciale sur la publicité télévisée 	 33 000

96 Taxe sur les produits des exploitations forestières 	 25 000
98 Taxe spéciale sur certains véhicules routiers	 480 003
97 Cotisation é la production sur les sucres	 2240000
98 Taxes sur les stations et liaisons radio-électriques privées 	 245 000

Total pour le 7	 3 003000

107

B . - RECETTES NON FISCALES

1 . EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES
ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS A CARACTÈRE FINANCIER

Produits de l'exploitation du service des constructions aéronautiques au titre de ses activités à l'expor-

108
tation	

Produits de l'exploitation du service des constructions et armes navales au titre de ses activités é l'ex-

109
portation	

Produits de l'exploitation du service des fabrications d'armement au titre de ses activités é l'exportation .
D

110 Produits des participations de l'Etat dans des entreprises financières 	 3 800 000
111 Bénéfices de divers établissements publics financiers 	 1 524 000
114 Produits des jeux exploités par la société 3e la loterie nationale et du loto national	 5045 000
115 Produits de la vente des ;,ublications du Gouvernement	
116 Produits des participations de l'Etat dans des entreprises non financières et bénéfices des établisse-

ments publics non financiers 	 2 300 000
121 Versements du budget annexe des P .T.E	 4 700 000
129 Versements des autres budgets annexes	 70 648
199 Produits divers	

Total pour le 1

2. PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L ' ÉTAT

Versement de l'office national des faréts eu budget général	
Recettes des transports aériens par moyens militaires 	
Recettes des établissements pénitentiaires 	
Recettes des établissements d'éducation surveillée	
Redevances d'usage perçues sur les aérodromes de l'Etat et remboursements divers par les usagers 	
Redevances de route et d'approche perçues sur les usagers de l'espace aérien 	
Produits et revenus du domaine encaissés par les comptables des impôts 	
Produit de le cession de biens appartenant à l'Etat	
Produit de la cession du capital d'entreprises appartenant à l'Etat	
Produits et revenus divers 	

Total pour le 2	

3. TAXES, REDEVANCES ET RECETTES ASSIMILÉES

301

	

Taxe de protection sanitaire et d'organisation des marchés des viandes 	
302

	

Cotisation de solidarité sur les céréales et graines oléagineuses 	
3C3

	

Taxes et redevances assises per le service des instruments de masure 	
304

	

Redevantes pour frais de contrôle des distributions d'énergie électrique et des concessions de forces
hydrauliques	

306

	

Redevances pour frais de contrôle da la production, du transport et de la distribution du gaz 	
308

	

Taxes d'épreuves d'sppareils à pression de vapeur ou de gaz	
308

	

Frais de contrôle des établissements classés pour la protection de l'environnement 	
309

	

Frais d'ecsiette et de recouvrement des impôts et taxes établis ou perçue eu profit des collectivités
locales et de divers organismes 	

310

	

Recouvrements de frais de justice, de frais de poursuite et d'instance 	
311

	

Produits ordinaires des recettes des finances	
312

	

Produits des amendes forfaitaires de la police de la circulation 	
313

	

Produits des autres amendes et condamnations pécuniaires et des pénalités infligées pour infraction é
la législation sur les prix	

314

	

Prélèvement progressif sur le produit des jeux dans les casinos règle par la loi du 15 juin 1907	
315

	

Prélèvements sur le pari mutuel et sur les recettes des sociétés de courses parisiennes 	
316

	

Contribution aux frais de contrôle et de surveillance de l'Etat en matière d'assurances (application de
l'ordonnance du 29 septemb,ie 1945) et aux frais de fonctionnement du Conseil national des essu-
rances	

318

	

Produits des taxes sur les analyses, examens et contrôles effectués par le Laboratoire national de le
santé publique	

321

	

Taxes annuelles applicables aux spécialités pharmaceutiques 	
322

	

Droit fixe d'autorisation de mise sur le marché de spécialités pharmaceutiques à usage vétérinaire	
323

	

Droits d'inscription pour les examens organisés par les différents ministères, droits da diplômes et de
scolarité perçus dans différentes écoles du Gouvernement 	

325

	

Cotisation perçue au titre de la participation des employeurs à l'effort de construction	
326

	

Reversement au budget général de diverses ressources affectées 	
328

	

Recettes diverses du service du cadastre	
329

	

Recettes diverses des comptables des impôts	

17 439 648

a
4 500

42 600
1 200

400
228 380

1 313 800
2 264 000
1 200 000

100 000

5154 860

300 000
90 000
70 000

8 000
1500

500
41000

4 438000
72100
5000

600 000

2 500 000
700 000

2 940 000

60 000

200
4 000

600

7 500
330 000

60 000
120 000
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pour 1989
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330

	

Recettes diverses des receveurs des douanes 	 205 000
33L

	

Redevances pour l'emploi obligatoire des mutilés de guerre et des te- Ailleurs handicapés 	 5500
334

	

Taxe de défrichement des surfaces en nature de bois ou de forêts 	 25000
335

	

Versement au Trésor des produits visés par l'article 5, dernier alinéa, de l'ordonnance n° 45-14 du
6 janvier 1945	 70000

337

	

Redevances versées par les entreprises dont les emprunts bénéficient de la garantie de l'Etat 	 28 660
338

	

Taxe de sûreté sur les aérodromes 	 150000
399

	

Taxes et redevances diverses 	

Total pour le 3	

4. INTÉRÊTS DES AVANCES, DES PRÊTS ET DOTATIONS EN CAPITAL

401

	

Récupération et mobilisation des créances de l'Etat	
402

	

Annuités diverses	
403

	

Contribution des offices et établissements publics de l'Etat dotés de l'autonomie financière et des com-
pagnies da navigation subventionnées, sociétés d'économie mixte, entreprises de toute nature ayant
fait appel au concours financier da l'Etat	

404

	

Intérêts des prêts du fonds de développement économique et social 	
406

	

Intérêts des prêts consentis aux organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier	
407

	

Intérêts des dotations en capital et des avances d'actionnaires accordées par l'Etat 	
408

	

Intérêts sur obligations cautionnées 	
499

	

Intérêts divers	

Total pour le 4	

5 . RETENUES ET COTISATIONS SOCIALES AU PROFIT DE L'ÉTAT

501

	

Retenues pour pensions civiles et militaires (part agent) 	
502

	

Contribution de divers organismes publics ou semi-publics de l'Etst aux retraites de leurs personnels
soumis au régime général des pensions civiles et militaires (part patronale) 	

503

	

Retenues de logement effectuées sur les émoluments de fonctionnaires et officiers logés dans des
immeubles appartenant à l'Etat ou loués par l'Etat 	

504

	

Ressources à provenir de l'application des règles relatives aux cumuls des rémunérations d'activité 	
505

	

Prélèvement effectué sur les salaires des conservateurs des hypothèques 	
506

	

Recettes diverses des services extérieurs du Trésor	
507

	

Contribution de diverses administrations au fonds spécial de retraite des ouvriers des établissements
industriels de l'Etat 	

599

	

Retenues diverses	

Total pour le 5

	

	

6. RECETTES PROVENANT DE L'EXTÉRIEUR

801

	

Produits des chancelleries diplomatiques et consulaires 	
604

	

Remboursement par les communautés européennes des frais d'assiette et de perception des impôts et
taxes lerçus au profit de son budget	

606

	

Versements du fonds européen de développement économique régional 	
607

	

Autres versements des communautés européennes	
699

	

Recettes diverses provenant de l'extérieur	

Total pour le 6	

7. OPÉRATIONS ENTRE ADMINISTRATIONS ET SERVICES PUBLICS

702

	

Redevances et remboursements divers dus par les compagnies de chemins de fer d'intérêt local et
entreprises similaires	

705

	

Participation des collectivités parisiennes (Paris, Hauts de-Seine, Seine-Saint-Denis, Vai-de-Marne) aux
dépenses de personnels étatisés des enseignements spéciaux	

708

	

Reversements de fonds sur les dépenses des ministères ne donnant pas lieu à rétablissement de crédits
709

	

Réintégration au budget général des recettes des établissements dont l'autonomie a été supprimée par
le décret du 20 mars 1939	

710

	

Remboursement par certains comptes spéciaux de diverses dépenses leur incombant	
712

	

Remboursement de divers frais de gestion et de contrôle 	
799

	

Opérations diverses	

Total pour le 7	

801
802

803

804
805
806
807
808
809
810
812
813

8 . DIVERS

Recettes en contrepartie des dépenses de reconstruction	
Recouvrements poursuivis par l'agent judiciaire du Trésor. - Recettes sur débets non compris dans

l'actif de l'administration des finances	
Remboursement de frais de scolarité, de pension et de trousseau par les anciens élèves des écoles du

Gouvernement qui quittent prématurément le service de l'Etat 	
Pensions et trousseaux des élèves des écoles du Gouvernement 	
Recettas accidentelles à différents titres	
Recettes en atténuation des frais de trésorerie	
Reversements de la Banque française du commerce extérieur 	
Remboursement par les organismes d'habitation à loyer modéré des prêts accordés par l'Etat	
Recettes accessoires sur les dépenses obligatoires d'aide sociale et de santé	
Ecrêtement des recettes transférées aux collectivités locales (loi du 7 janvier 1983 modifiée) 	
Reversements de la Compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur 	
Rémunération de la garantie accordée par l'Etat aux caisses d'épargne 	

12 828 560

205 000
1 800

8000
601 000
110 000

3 427 000
550 000

1 300 000

6 202 800

16200000

1 810 000

17000
100 000
700000

15 000

105 000
s,

370 000

1440000
1000000

400 000
55 000

3265000

8 000

120 000

9 000
13 000

3 5,00 000
5 1)00000

•
600 000
10 000

1000000
e

11 100 000

18 947 000

600

1 600
2500000

300
6 800
7 000

2516300
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814

899

Remboursement par la Caisse des dépôts et consignations des avances accordées par l ' Etat pour l' attri-
bution de prêts locatifs aidés	

hecettes diverses 	

Total pour le 8	

3500000
3589 312

28 429 312

1100
1500

C . - FONDS DE CONCOURS ET RECETTES ASSIMILÉES

1 . Fonds da concours et recettes assimilées

Fonds de concours ordinaires et spéciaux 	
Fonds de concoure. - Coopération internationale	

Total pour le 1	

D. - PRÉLÈVEMENTS SUR LES RECETTES DE L'ÉTAT

1 . Prélèvements sur les recettes de l'Etat au profit des collectivités locales

s
s

s

1 . Pr.lèvement sur les recettes de l'Etat au titre de !a dotation globale de fonctionnement 	 80080636
2. Prélèvement sur les recettes de l'État du produit des amendes forfaitaires de la police de la circula-

tion	 600 000
3. Prélèvement sur les tecetteu de l'Etat au titre de la dotation spéciale pour le logement des institu-

teurs	 3144405
4. Prélèvement sur les recettes de l'Etat au profit du Fonds national de péréquation de la taxe profes-

sionnelle	 747 921
5. Prélèvement sur les recettes de l'Etat au titre de la dotation de compensation de la taxe profession-

nelle	 20 324 324
6. Prblèver.:ont sur les recettes de l'Etat au profit du fonds de compensation pour la T .V.A	 13707000

Total pour le 1	 118604 288

2. Prélèvements sur les recettes de l'État au profit des communautés européennes

1 . Prélèvements sur les recettes de l'Etat au profit du budget des communautés européennes (applica-
tion des décisions du 21 avril 1970 et du 7 mai 1985 du conseil des communautés européennes
relatives au système des ressources propres des communautés) 	 64492000

RÉCAPITULATION GÉNÉRALE

A . - RECETTES FISCALES

1 . Produit des impôts directs et taxes assimilées	 483271000
2. Produit de l'enregistrement 	 59538600
3. Produit du dulie et de l'impôt sur les opérations de bourse	 11800000
4. Droits d ' importation, taxe intérieure sur les produits pétroliers et divers produits de douanes	 125033000
5. Produit de la taxe sur la valeur ajoutée 	 568867000
6. Produit des contributions indirectes 	 31682006
7. Produit des autres taxes indirectes	 3003000

Total pour la partie A	 1 281 194 000

B . - RECETTES NON FISCALES

1 . Exploitations industrielles et commerciales et établissements publics à caractère financier 	 17439648
2. Produits et revenus du domaine de l'Etat 	 5164880
3. Taxes, redevances et recettes assimilées 	 12828560
4 . Intérêts des avances, des prêts et dotations en capital 	 6202800
5 . Retenues et cotisations sociales au profit de l'Etat 	 18947000
8. Recettes provenant de l'extérieur	 3285000
7 . Opérations entre administrations et services publics	 2516300
8. Divers	 28 429 312

Total pour la partie B	 94783500

C. - FONDS DE CONCOURS ET RECETTES ASSIMILÉES

1 . Fonds de concours et recettes assimilées 	 s

D . - PRÉLÈVEMENTS SUR LES RECETTES DE L'ÉTAT

1 . Prélèvements sur les recettes de l'Etat au profit des collectivités locales 	 - 118604288
2 . Prélèvements sur les recettes de l'Etat au profit des communautés européennes	 - 84492000

Total pour la partie D	 183098288

1

	

Total général	 1192881214
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II . - BUDGETS ANNEXES

NUMÉRO
de le ligne

DÉSIGNATION DES RECETTES
ÉVALUATIONS

pour 1989
(en francs)

Imprimerie nationale

1 n SECTION . - EXPLOITATION

	

70-00

	

Vente de produits fabriqués. prestations de services . marchandises	 1 757 200 000

	

71-00

	

Variation des stocks (production stockée) 	

	

72-00

	

Production Lnniobilisée	

	

75-00

	

Autres produis de gestion courante_	

	

76-00

	

Produits financiers	
	71-00

	

Produits exceptionnels 	 .. .. . .. ... .. .. ... .. . ... . .. .. .. .. . .. . . .. . ..... .. ... .. .. . .. ... . ... .. . . .. ... . .. .. . .. .. . . . .. . .. .. . .. ... .	
	78-00

	

Reprises sur amortissements et provisions	

Total recettes brutes de fonctionnement	 1

	

1 757 200 000

A déduire :
Reprisas sur amortissements et provisions	

Total recettes nettes de fonctionnement	

2• SECI ION. - OPÉRATIONS EN CAPITAL

	

91-00

	

~ Reprise de l' excédent d'exploitation	 61 017 711
	93-00

	

Diminution de stocks constatée en fin de gestion 	 -_ j

	

e

	

98-00

	

Amortissements et provisions---- 	 I

	

71 488936

	

99-00

	

Autres recettes en capital	

Total -	 - .	 132 506 647

Prélèvement sur fonds de roulement 	 	 !

	

e

Totaux recettes brutes ea capital	 132 506 647

A déduire :
Reprise de l'excédent d 'exploitation_	 -

	

- 61017711
Amortissements et provisions	 . .. .. . .. .. . .. . . .. .. . .. . .. ... . ... .. .. . .. . .. . . . .. .	 71488936

Total recettes nettes en capital	 ..-. . . .- . ..	 ... .. .	 . .. . .. .. .. . ..--- .. .---	 ------------

	

e

Total recettes nettes	 ... .. . .. .. . .. . .. .. . .. .. . . .. . . .. . .. .. .. . .. . .. ... . .. . .. . .. .. .. .. .. . .. . .. .. .. . .. . .. . .. . .. ..	 1757 200 000

	

Totaux recettes brutes en capital	

	

.. .. ... .. . . . .. . ... .. . .. . .. .. .. . . . ..

	

27 524 000

A déduire :
Reprise de l'excédent d'exploitation	
Amortissements et provisions	

Total recettes nettes en capital	

Total recettes nettes	 '

	

535 344951

1 n SECTION . - EXPLOITATION

Légion d'honneur

Journaux officiels

1 n SECTION . - EXPLOITATION

Vente de produits fabriqués. prestations de services . marchandises__	 '

	

518 885 413

Variation des stocks (production stockée)
Production immobilisée---- 	 I

	

e
Subventions d'exploitation 	 . . .. .. . .. .. .. .. . .. ... . .. . . .. .. . .. . .. .. . . . . . .. .. .. . .. .. . ... . .. .. .. .. . .. . . .. .. .. .. .... .. . .. .. . .. .... .. . .	 7436000
Autres produits de gestion courante-- -- 	 023538
Produits financiers	 _	 ----- ~

	

s
Produits exceptionnels 	 _ ------

amortissements et provisions	 '-

	

e

Total recettes brutes de fonctionnement	 '

	

535 344 951

A déduire :
Reprises suramcrtissements et provisions	 e

Total recettes nettes de fonctionnement	 535 344 951

2• SECTION . - OPÉRATIONS EN CAPITAL

Reprise de l' excédent d'exploitation	 -

	

18 652110
Diminution des stocks constatée en fin de gestion	
Amortissements et provisions	 8871 890
Autres recettes en capital	 _	

Total	 .. .. . .. . . . . . . .. .. .. . . .. . .. .. . .. .. .. . . .. .. . .. . . .. . . .. . .. .. . .. . . . .. . . . . . . ... .. . .. . .. . .. ... . . ... . .... . .. .. .. . .. . .. . .. . .. ...

e

27 524 000

e
e
s

e

1 757 200 000

70-00
71-00
72-00
74-00
75-00
76-00
77-00
78-Cv0

91-00
93-00
98-00
99-00

70-01
70-02 Pensionse et trousseaux des élèves des maisons d ' éducation _	

589785
~

	

3 589 785

18652110
8871890
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NUMÉRO
da la figne

DÉSI0NATION DES RECETTES
ÉVALUATIONS

Pour 1989
(en francs)

Produits accessoires . .. .. . . .. . .. . . ... .. . .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. ... . .. . . .. .. . .. .. . . .. .. . .. .. . . .. . .. .. . .. .. . .. .. . .. . .. . . .. .. . .. .. .. . .. . .. .. . . .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . ... . ...
Subventions	

486 056
84 872 402

m-00

n-m

72-00
n-00
76-09
n-00
m-00

»SECTION . - OPÉRATIONS EN CAPITAL

Reprise de l'excédent d'exploitation

Autres recettes en capital 	

T prélèvement mvmne% de roulement .	 .-_...	 .---.---

wemm

»méd"ire .
Reprisede l 'excédent d'exploitation	

4 Totalrecettes nettes	 88. 518 243

Ordre de la Libération

1 e SECTION. - EXPLOITATION

Subventions	
Autres recettes	

Total recettes xn*, 'mfonctionnement	 )

	

3 918 215

2r SECTION . - OPÉRATIONS EN CAPITAL

Reprise de l' excédent

	

mmmm

_

	

400 000

Totaux recettes brutes en capital	 -

	

i

	

wmmm

xdéduire .

Reprise de l'excédent d'exploitation	 300 000
Amortissements mprovisions	 !

	

'

	

100000

Total recettes nettes en capital	

Total recettes nettes

		

.

	

3 918 215

Monnaie& et médailles

Autres produits de gestion courante . .

	

"
Produits financiers	 ,
Produits exceptionnels__ 	

Total rm*nes brutes de fonctionnement	 842 799 300

Total recettes nettes de fonctionnement	

2. SECTION . OPÉRATIONS EN CAPITAL

Reprise de l'excédent d'exploitation 	 15 797 000
Diminution de stocks constatée en fin de gestion	
Amortissements et provisions _-.	 .--..--.---...-___.-.._ .-.

	

20 000 000
Autres recettes en capital

	

----'---~

Total. ..-_.---..-- ..-_ ._ ...-.---.--..___- . ..	 ..-

	

35 797 mm

"
4150000

wmmm

150'000

3 918 215

1 e SECTION . - EXPLOITATION

Vente de produits fabriqués. prestations de services, marchandises	 842 799 300

nmmmv
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Postes, télécommunications et espace

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

70-61 Prestations des services Post au x	 43 780 700 000
70-62 Prestations des services financiers 	 - 3 220 437 300
70-63 Prestations des télécommunications 	 89 772 000 000
70-73 Vente de matériels de télécommurications 150000 000
74-01 Subventions reçues du budget géneral a

74-05 Fonds de concours . .

	

.-	 _ t

74-06 Dons et legs	
75-02 Revenus des immeubles non affectés aux activités professionnelles	 65200000
75-08 Produits divers de la gestion courante . . - 2 715 213 663

76-01 Produits des immobilisations financières .. . .__
76-04 Revenus des valeurs mobilières de placement 24 257 000 000
76-06 Gains de change	 885000000
76-07 Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 1 00 000 000
76-08 Autres produits financiers

	

- . 5 646 660 000
77-01 Produits exceptionnels sur opérations de gestion ..-1 074 300 000
77-05 Produits de cessions d'éléments d' actifs	
77-08 Autres produits exceptionnels 	 -_	 ___ 71 000 000
78-01 Reprises sur amortissements et provisions à inscrire dans les produits d'exploitation a
78-06 Reprises sur provisions à inscrire dans les produits financiers __	

78-07 Reprises sur provisions à inscrire aux produits exceptionnels 	 s

79-01 Ecritures de régularisation ayant leur contrepartie dans le compte de résultat .

	

_

	

_- .. .- .- . .
79-02 Ecritures de régularisation ayant leur contrepartie dans le compte d 'opérations en capital 6 200 000 000

79-07 Prestations de services entre fonctions principales 2 080 000 000
79-09 Déficit de l' exercice

Total recettes brutes de fonctionnement 180 017 510 963

A déduire .
Ecritures de régularisation ayant leur contrepartie dans le compte d 'opérations en capital 6 200 000 000
Prestations de service entre fonctions principales 2 080 000 000

Total recettes nettes de fonctionnement . 171 737 510 963

NUMÉRO
de le ligie DÉSIGNATION DES RECETTES

ÉVALUATIONS
pour 1989

(en francs)

A déduire

Reprise de l 'excédent d'exploitation
Amortissements et provisions

Total recettes nettes en capital

Total recettes nettes

- 15797000
- 200X°0110

842 799 300

Navigation aérienne

1•• SECTION - EXPLOITATION

	

70-01

	

Redevance de route	

	

70-02

	

Redevance pour services terminaux ..

	

70-03

	

Recettes sur cessions (fonctionnement)__ ..

	

70-04

	

Autres recettes d ' exploitation	 ..

	

71-00

	

Variation des stocks	

	

76-00

	

Produits financiers	

Total recettes brutes de fonctionnement .

Total recettes nettes de fonctionnement 	

2• SECTION . - OPÉRATIONS EN CAPITAL

	

91-00

	

Autofinancement (virement de la section Exploitation)	

	

92-01

	

Recettes sur cessions (capital) 	 __

	

92-02

	

Recettes sur fonds de concours

	

93-00

	

Diminution de s t ocks constatée en fin de gestion	 	

	

97-00

	

Produit brut des emprunts	

	

99-00

	

Autres recettes en capital

	

.. ..-

	

-

Total	 _

	

--	

Prélèvement sur fonds de roulement	 __	

Totaux recettes brutes en capital

A déduire:
Autofinancement (virements de la section Exploitation) 	

Total recettes nettes en capital 	

Total recettes nettes-_ .

2 073 000 000
498 485 000

10 000 000
10 640 000

4 000 000

2 596 125 000

2 596 125 000. . . .. . . . . . . . . .. . .. . . .. . .. .

376 737 000

316 250 000

-	 692 987 000

	 692987000

376737 000

316 250 000

2 912 375 000
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NUMÉRO
de la ligne DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES
ÉVALUATIONS

pour 1989
(en francs)

RECETTES EN CAPITAL

91-51 Pcrticipations de divers aux dépenses en capital	 s
91-55 Avances remboursables (art . R . 64 du code des F.T .T.)	 s
91-56 Produits bruts des emprunts et des bons d'épargne P .T.T	 I 9 552 436 000
93-60 Régularisations sur versements au budget général de l'excédent de la l e section non affecté aux inves-

94-81
tissements	

Ecritums de régularisation ayant leur contrepartie dans le compte d'opérations en capital	 s
94 .62 Ecritures de régularisation ayant leur contrepartie dans le compte de résultat 	 47 568 000 000
95-10 Excédent de l'exercice affecté à la dotation de la Caisse nationale d'épargne 	 134000000
95-11 Excédent de l'exercice affecté aux opérations en capital	 5 533 523 000

Total recettes brutes en capital	 62 787 959 000

A déduire :
Ecritures de régularisation ayant leur contrepartie dans le compte d'opérations en capital	
Ecritures de régularisation ayant leur contrepartie dans le compte de résultat 	 :	

s
- 47 568 000 000

Excédent de l'exercice affecté d la dotation de la Caisse nationale d'épargne 	 -

	

134000000
Excédent de l'exercice affecté aux opérations en capital	 I -

	

5533523000

Total recettes nettes en capital	 9 552 438 000

Total recette ; nattes	 ~ 181 289 948 983

70-01

Prestations sociales agricoles
l e SECTION . - EXPLOITATION

Cotisations cadastrales (art. 1062 du code rural)	 2 170 010 000
10-02 Cotisations individuelles (art. 1123-10-a et 1003-8 du code rural) 	 1 364 060 000
70-03 Cotisations cadastrales (art. 1123. 1°-b et 1003-8 du code rural)	 2 714 870 000
70-04 Cotisations individuelles (art. 1106-6 du code rural)	 7 298 210 000
70-05 Cotisations finançant les allocations de remplacement	 74000000
70-06 Cotisations d'essu :once personnelle 	 2000000
70-07 Cotisations de solidarité (art. 15 de la loi n° 80-502 du 4 juillet 1980)	 68 970 000
70-08 Impssition additionnelle à l'impôt foncier non bbti 	 5100000GO
70-09 Cotisations acquittées dans les départements d'outre-mer (art. 1106-20, 1142-10 et 1142-20 du code rural) 52880000
70-10 Trésorerie résultant de la hausse des cotisations décidée dans te cadre des mesures d'urgence de

70-11
financement de la sécurité sociale	

Taxe sur les céréales	 990000000
70-12 Taxe sur les graines oléagineuses	 258000000
70-13 Taxe sur les farines	 310000000
70-14 Taxe sur les betteraves	 264000000
70-15 Taxe sur les tabacs	 247 000 000
70-16 Taxe sur les produits forestiers	 ~

	

153000000
70-17 Taxe sur les corps gras alimentaires	 493000000
70-18 Prélèvement sur le droit de consommation sur les alcools 	 112000000
70-19 Cotisation incluse dans la taxe sur la valeur ajoutée 	 17 264 000 000
70-20 Cotisations assises sur les polices d'assurance automobile 	 :	 351 000 000
70-21 Versement Ju Fonda national de solidarité 	 6 604 000 000
i0-22 Remboursement de l'allocation aux adultes handicapés 	 627 000 000
70-23 Versements é intervenir eu titre de la compensation des charges entre les régimes de base de sécurité

sociale obligatoires	 19 801 000 000
70-24 Contribution de la Caisse nationale des allocations familiales au financement des prestations familiales

servies aux non-salariés agricoles	 664000000
70-25 Subvention du budget général : contribution au financement des prestations familiales servies aux non-

salariés agricoles	 1 500 000 000
70-26 Subvention du budget général : solde	 9 156 000 000
70-27 Recettes diverses	
70-28 Prélèvement sur le fonds de roulement 	 s

73 049 000 000Total recettes brutes de fonctionnement	 I

Total recettes nettes de fonctionnement 	
f

	

73 043 000 000

lli . - COMPTES D'AFFECTATION SPÉCIALE

NUMÉRO
c 4ligne

1
2
3
4

ÉVALUATION DES RECETTES POUR 1989

Opérations e
caractère définitif

(en francs)

Opérations è
caractère temporaire

(en francs)

DÉSIGNATION DES COMPTES

Fonds national pour le développement des adductions d'eau

Produit de la redevance sur les consommations d'eau 	
Annuités de remboursement des prèts	
Prélèvement sur le produit du pari mutuel	
Recettes diverses ou accidentelles	

Totaux	

315 000 000

	

s
s

	

3165510
398 000 000

s

	

s

315 000 000
3165510

396 000 000

711 000 000 3165510

	

I

	

714165510

Total
(en francs)
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ÉVALUATION DES RECETTES POUR 1989

NUMÉRO
de le ligne DÉSIGNATION DES COMPTES Opérations d

caractère définitif
(en franco)

Opérations è
caractère temporaire

(en francs)

motel
(en francs)

Fonds forestier national

1 Produit de ta taxe forestière	 505 000 000 s 505 000 000
2 et 3 Remboursement des prêts pour reboisement	 s 41 000 000 41 000 000
4 et 5 Remboursement des prêts pour équipement et protection de la forêt 	 s 82100000 82100000

8 Remboursement des prêts pour éviter le démembrement et les coupes
abusives	 , 1 400 000 1400000

7 Recettes diverses ou accidentelles	 500 000 s 500 000
8 Produit de la taxe papetière	 s s ,

Totaux	 505 500 000 124 500 000 630 000 000

1

Fonds de soutien aux hydrocarbures

Produit de la taxe	 220 000 000 s 220000000
2 Remboursements d'aides	 80000000 80000000
3 Recettes diverses ou accidentelles 	 s , s

Totaux	 300 000 000 s 300 000 000

Fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités

Evaluation des recettes	 s s s

1

Soutien financier de l'industrie cinématographique
et de l'industrie des programmes audiovisuels

Produit de la taxe additionnelle au prix des places dans les salles de
spectacles cinématographiques 	 360000000 » 360000000

2 Remboursement des prêts 	 s s s
3 Remboursement des avances sur recettes	 s 12000000 12000000
4 Prélèvement spécial sur les bénéfices résultant de la production, de la

distribution ou de la représentation de films pornographiques ou d'in-
citation à la violence	 200 000 , 200000

5 Taxe spéciale sur les films pornographiques ou d ' incitation à la violence
produits par des entreprises établies hors de France	 s s ,

6 Contributions des sociétés de programme 	 s s s
7 Taxe et prélèvement sur les sommes encaissées par les sociétés de télé-

vision au titre de la redevance, de la diffusion des messages publici-
taires et des abonnements 	 417000000 s 417000000

8 Recettes diverses ou accidentelles	 800 000 , 800000
9 Contribution du budget de l'Etat	 100000000 s 100000000
10 Taxe et prélèvement sur les sommes encaissées par les sociétés de télé-

vision au titre de la redevance, de la diffusion des messcges publici-
taires et des abonnements 	 410000000 410000000

11 Remboursement des avances 	 s 1000000 1000000
12 Recettes diverses ou accidentelles	 s s

Totaux	 1 288 000 000 13000 000 1301 000 000

1

Compte d'emploi de la taxe parafiscale affectée au financement des
organismes du service public de la radiodiffusion sonore et de la télévision

I

	

Produit de la redevance 	 7 514 000 000 s 7 514 000 000
2 Recettes diverses ou accidentelles	

{'

	

s s s

Totaux	 j

	

7 514 000 000 s 7 514 000 000

1

Fonds national du livre

Produit de la redevance sur l'édition des ouvrages de librairie 	 21 000000 s 21000000
2 Produit de la redevance sur l'emploi de la reprographie 	 72000000 s 72000000
3 Recettes diverses ou accidentelles	 s s ,

Totaux	 93 000 000 93 000 000

1

Fonds national pour le développement du sport

Produit du prélèvement sur les enjeux du jeu dénommé a loto sportifs 	 548 000 000 548 000 000
2 Produit du prélèvement sur les sommes misas au loto national 	 293 000 000 s 293000000
3 Partie du produit du prélèvement sur les sommes engagées au pari ;

mutuel sur les hippodromes et hors les hippodromes	 I

	

22 000 000 22000000
4 Excédent du produit de la taxe spéciale sur les débits de boissons et sur

les dépenses d'indemnisation	 37 000 000 s 37 000 000
5 Remboursement des avances consenties aux associations sportives 	 s s
6 Recettes diverses ou accidentelles	

Totaux	 900 000 000 s 900 000 000

1

Fonds pour la participation des pays en développement
aux ressources des grands fonds marins

s ,Evaluation des recettes	 ,
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ÉVALUATION DES RECETTES POUR 1989
NUMÉRO

de la ligne DÉSIGNATION DES COMPTES Opèretionsè
caractère définitif

(en francs)

Opérations à
caractère temporaire

(en francs)

Total
(en francs)

Fonds national des haras et des activités hippiques
1 Produit du prélèvement élevage

	

sur les sommes engagées au pari
mutuel sur les hippodromes	 45340000 s 45340000

2 Produit du prélèvement élevage

	

sur les sommes engagées au pari
mutuel urbain	 411 860 000 s 411 680 000

3 Produit des services rendus par les haras nationaux 	 35 000 000 35 000 000
4 Produit des ventes d'animaux, sous-produits et matériels 	 1 200 000 1 200 000
5 Recettes diverses ou accidentelles 	 s s »

Totaux	 493 200 000 493 200 000

1

Fonds national pour le développement de la vie associative

Partie du produit du prélèvement sur les sommes engagées au pari
mutuel sur les hippodromes et hors les hippodromes 	 21 000000 s 21 000000

Totaux pour les comptes d'affectation spéciale	 11 816 700 000 140 885 510 11 968 385 510

IV . - COMPTES DE PRÊTS

NUMÉRO ÉVALUATIONS
de le ligne DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES pour 1989
(en francs)

1 Prêts du fonds de développement économique et social 	 4 279 000 000
2 Prêts du Trésor à des Etats étrangers en vue de faciliter l'achat de biens d'équipement 	 561000000
3 Avances du Trésor consolidées par transformation en prêt du Trésor 	 7000000
4 Prêts à ia Communauté économique européenne	 401000 000
5 Prêts du Trésor à des Etats étrangers pour la consolidation de dettes envers la France 	 300 000 000

Total pour les comptes de prêts 	 5 548 000 000

V . - COMPTES D'AVANCES DU TRÉSOR

divers organismes	

Avances aux départements sur le produit de la taxe différentielle sur las véhicules à moteur	

181 400 000 000

11 600 000 000

Avanres é divers services de l'État ou organismes gérant des services publics

2
Avances aux budgets annexes	
Avances à l'Agence centrale des organismes d'intervention dans le secteur agricole au titre des besoins

3
temporaires de préfinancement des dépenses communautaires 	

Avances aux autres établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat 	
4 Avances à des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte	 s
5 Avances à divers organismes de caractère social	

Avances à des particuliers et associations

Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition de moyens de transport 	 70 000 000
2 Avances aux agents de l'Etat pour l'amélioration de l'habitat	 23 000 000
3 Avances aux associations participant à des tàchea d'intérêt général	

NUMÉRO
de I. ligne DÉSIGNATION DES RECETTES

Avances aux collectivités et établissements publics, territoires, établissements et Etats d'outre-mer
Avances de l'article 70 de la loi du 31 mars 1932 	

Collectivités at établissements publics ;
Territoires et établissements d'outre-mer ;
Etats fiés à la France par une convention de trésorerie.

Avances de l'article 14 de la loi du 23 décembre 1948

	

	
Départements et communes ;
Territoires et établissements d'outre-mer.

Avances de l'article 34 de la loi du 31 décembre 1953 (avances spéciales sur recettes budgétaires) 	
Territoires et établissements d'outre-mer ;
Etats liés é la France par une convention de trésorerie.

Avances eu territoire de la Nouvelle-Calédonie	

Avances sur le montant des impositions revenant aux départements, communes, établissements et

ÉVALUATIONS
pour 1989
(en francs)

2

3

4

7400000

s

s
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NUMÉRO ÉVALUATIONS

de le ligne

	

DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES pour 1989
(en francs)

4 , Avances eux agents de l 'État é l'étranger pour la prise en location d' un logement	 8500000

Total pour les comptes d'avances du Trésor	 193 108 900 000

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 351, ainsi
rédigé :

« I - Dans l ' état A, modifier l 'évaluation de recettes
ainsi qu ' il suit :

« / - BUDGET GENERAL.

c A. - Recettes fiscales.
« 1 . Produit des impôts directs et taxes assimilées.
« Ligne 0001 . Impôt sur le revenu : minorer l'évalua-

tion de 307 millions de francs.
« Ligne 0002 . Autres impôts directs perçus par voie

d'émission de rôles : majorer l'évaluation de 240 millions
de francs.

« Ligne 0005 . Impôt sur les sociétés : majorer l'évalua-
. tion de 12 millions de francs.

« Ligne 0008 . Impôt de solidarité sur la fortune :
majorer l'évaluation de 125 millions de francs.

« 2. Produit de l ' enregistrement.
« Ligne 0025 . Mutations à titre gratuit entre vifs (dona-

tions) : minorer l 'évaluation de 5 millions de francs.
« 3. Produit du timbre et de l ' impôt sur les opérations

de bourse.
« Ligne 0041 . Timbre unique : majorer l'évaluation de

55 millions de francs.
« Ligne 0059 . Recettes diverses et pénalités : majorer

l ' évaluation de 135 millions de francs.
« 5. Produit de la taxe sur la valeur ajoutée.
« Ligne 0071 . Taxe sur la valeur ajoutée : minorer

l ' évaluation de 2 800 millions de francs.
« 6. Produit des contributions indirectes.
« Ligne 0081 . Droits de consommation sur les tabacs et

taxe sur les allumettes et les briquets : majorer l'évalua-
tion de 1 080 millions de francs.

« Ligne 0083 . Droits de consommation sur les alcools :
majorer l'évaluation de 140 millions de francs.

« B. - Recettes non fiscales.
« I . Exploitations industrielles et commerciales et éta-

blissements publics à caractère financier.
« Ligne 0110. Produits des participations de l ' Etat dans

des entreprises financières : majorer l'évaluation de
100 millions de francs.

« Ligne 0114. Produits des jeux exploités par !a société
de la loterie nationale et du loto national : majorer l'éva-
luation de 75 millions de francs.

« Ligne 0116 . Produits des participations de l ' État dans
des entreprises non financières et bénéfices des établisse-
ments publics non financiers : majorer l'évaluation de
300 millions de francs.

« Ligne 199 . Produits divers : majorer l'évaluation de
400 millions de francs.

« 3 . Taxes, redevances et recettes assimilées.
« Ligne 315 . Prélèvement sur le pari mutuel et sur les

recettes des sociétés de courses parisiennes : majorer
l ' évaluation de 75 millions de francs.

« 8 . Divers
« Ligne 813 . Rémunération de la garantie accordée par

l ' État aux caisses d'épargne : majorer l'évaluation de
550 millions de francs.

« II - Dans le texte de l'article 29 :
« A. - Opérations à caractère définitif.
« Budget général :
« Majorer les ressources brutes de 175 millions de

francs.
« Minorer les dépenses ordinaires civiles brutes de

482 millions de francs .

« Majorer les remboursements et dégrèvements
d'impôts de 273 millions de francs.

« Majorer les dépenses civiles en capital de 100 mil-
lions de francs.
• « En conséquence, minorer de 557 millions de francs le
solde général qui se trouve ainsi porté à - 99 785 millions
de francs . »

La parole est à M. le ministre.

M . le ministre chargé du budget. Monsieur le président,
mesdames et messieurs les députés, comme je m'y étais
engagé, je vais donc vous présenter dans le détail l'amende-
ment n° 351 qui vient de vous être distribué . Cet amende-
ment tend à modifier l'article 29 et l'état A des recettes qui
lui est annexé . Il tire les conséquences des décisions prises
par l ' Assemblée durant la discussion de la première partie du
projet de loi de finances prises par l ' Assemblée et de celles
que le Gouvernement a annoncées et qu'il traduira en
dépenses dans les divers fascicules budgétaires qui compo-
sent la deuxième partie de ce projet de loi.

En ce qui concerne d'abord l'état A, il convient en premier
lieu, sous la rubrique « Produit des impôts directs et taxes
assimilées », de minorer de 307 millions de francs l'évalua-
tion des recettes de l'impôt sur le revenu . Cette minoration
recouvre plusieurs mesures : les pensions alimentaires des
étudiants visées par l'amendement de M . Strauss-Kahn, l' éta-
lement des indemnités de retraite, la déduction des frais de
garde et d'aide à domicile, l'exonération des entreprises nou-
velles, le crédit d ' impôt formation.

Pour les impôts directs perçus par voie d'émission de rôles,
il est proposé de majorer l 'évaluation de 240 millions de
francs, ce qui correspond au maintien à 3,60 p . 100 des frais
d'assiette de la taxe d'habitation pour les résidences secon-
daires.

Pour l'impôt sur les sociétés, l'évaluation est majorée de
12 millions de francs. Il s ' agit du crédit d'impôt formation et
du prélèvement sur les bénéfices des activités pornogra-
phiques, cette taxe de compensation étant instituée en contre-
partie de la réduction de T.V .A.

M . Philippe Auberger . Une taxe très « spéciale » . (Sou-
rires.)

M. le ministre chargé du budget. Sous la rubrique
« Produit de l'enregistrement », l'évaluation des recettes pro-
venant des mutations à titre gratuit entre vifs, c'est-à-dire des
donations, doit étre minorée de 5 millions de francs, somme
qui résulte d'une réduction de 10 millions de francs au titre
des abattements sur les donations de titres au personnel
d ' une entreprise et d'une majoration de 5 millions de francs
due à l'exclusion du bénéfice du régime des donations-
partages des héritiers qui participent à un R .E.S.

M . Gilbert Gantier . Et les 125 millions de l'I .S.F. 7

M . le ministre chargé du budget . Pardonnez-moi, je l'ai
oublié.

Impôt de solidarité sur la fortune : évaluation majorée de
125 millions . C'est une opération de contraction : taux
majoré de 1,1 p . 100 : 265 millions de francs ; les 70 p. 100 :
125 millions de francs de moins ; le crédit d' impôt
de 1 000 francs par personne à charge : 15 millions de francs
de moins.

Après avoir prié M. Gantier de bien vouloir m 'excuser
d'avoir sauté cette ligne qui pour moi n'était pas mince, j ' en
viens au produit du timbre et de l'impôt sur les opérations de
bourse.

Suppression du timbre concours administratifs : moins 90
millions ; augmentation du timbre loto : plus 55 millions ;
gage sur le timbre concours adminis t rati fs : plus 90 millions,
donc une majoration de 55 millions.
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Recettes diverses de timbres : évaluation majorée de
135 millions . Il s'agit des tickets de P .M .U ., etc. C'es! tou-
jours la compensation des mesures prises sur le taux majoré
de la T.V .A.

Taxe sur la valeur ajoutée : évaluation minorée de 2,8 mil-
liards de francs ; le taux majoré de 33 1/3 qui tombe à 28 :
moins 3,5 milliards de francs ; incidence du relèvement à
50,62 du droit de consommation sur les tabacs : plus 260 mil-
lions ; taux des supports son à 28 p. 100 au lieu de
18,60 p . 100, comme le Gouvernement l'avait proposé : plus
580 millions ; chauffage urbain : moins 140 millions.

Droits de consommation sur les tabacs : évaluation
majorée de 1 080 millions ; c'est l'amendement que vous avez
adopté tout à l'heure.

Droits de consommation sur les alcools : évaluation
majorée de 140 millions ; c'est le gage du chauffage urbain
dont nous aurons sans doute l'occasion de reparler.

Voilà ' pour les recettes fiscales .

	

.
Pour les recettes non fiscales :
Exploitations industrielles et commerciales et établisse-

ments publics à caractère financier : produits des participa-
tions de l'Etat dans des entreprises financières, majorées de
100 millions.

Produits des jeux exploités par la société de la loterie
nationale et du loto national : évaluation majorée de 75 mil-
lions, conséquence de l'amendement T .V .A.:

Produits des participations de l ' Etat dans des entreprises
non financières et bénéfices des établissements publics non
financiers : évaluation majorée de 300 millions de francs,
dividendes d'entreprises industrielles ;

Produits divers : évaluation majorée de 400 millions : . ver-
sement de l'établissement public de La Défense ;

Taxes, redevances et recettes assimilées, prélèvement sur le
P.M .U . : majoration de 75 millions, conséquence toujours de
l'amendement T.V .A. ;

Rémunération de la garantie accordée par l'Etat aux
caisses d'épargne : majorer l'évaluation de 550 millions . C'est
le F .R.G.C.E. ;

M . Edmond Alphandéry . C ' est-à-dire ?

M . le ministre chargé du budget . Je prends 550 millions
de plus sur le fonds des caisses d 'épargne.

M . Edmond Alphandéry . Vous passez de 11,5 milliards à
12 milliards ?

M . le président. Monsieur Alphandéry, vous aurez la
parole tout à l'heure.

M . le ministre chargé du budget. Dans le texte de l'ar-
ticle 29, opérations à caractère définitif, en ce qui concerne le
budget général - j'arrive au tableau d'ensemble - :

Majorer les ressources brutes de 175 millions ;
Minorer les dépenses ordinaires civiles brutes de 482 mil-

lions ;
Majorer les remboursements et dégrèvements d'impôts de

273 millions ;
Majorer les dépenses civiles en capital de 100 millions.
En conséquence, minorer le solde général de 557 millions.

li serait ainsi fixé à 99 785 millions.
J'en arrive maintenant au détail des dépenses, qui, vous le

constaterez, est conforme aux propos tenus cet après-midi
par le ministre d ' Etat devant l 'Assemblée nationale, qui souli-
gnait que le Gouvernement avait entendu les observations
formulées par plusieurs groupes sur un certain nombre de
points . Dans l'énumération que je vais vous donner, vous
allez, les uns et les autres, reconnaître les sujets de vos préoc-
cupations.

Au titre IV, dépenses ordinaires :
Cotisations allocations familiales de l'Etat - je l'ai dit tout

à l'heure à M . Auberger - : moins 1 600 millions, consé-
quence du déplafonnement . Je remercie le groupe socialiste
d'avoir bien voulu suggérer cette mesure.

Logement, sujet qui intéresse à la fois les élus du groupe
socialiste, ceux du groupe communiste et vous, mon-
sieur Alphandéry . ..

M. Gilbert Gantier. Cela intéresse tout le monde !

M. le ministre chargé du budget. Je donne le chiffre
avec précision.

Y compris le bouclage R.M .I ., les crédits seront majorés de
400 millions de francs . Une partie ira à l'A .P.L. Quant à
l'autre vous en délibérerez pour les mesures de détail lors de
la discussion du budget du logement. Je ne peux pas, moi,
préjuger si vous déciderez de tout mettre sur l'A .P.L ., ou d'en
consacrer une partie à un autre chapitre . Je ne peux pas me
substituer à mon collègue du logement et entainer le dialogue
qu ' il y aura sur ce point . Je le dis en particulier pour les élus
de l'Union du centre qui avaient posé la question avec préci-
sion.

En ce qui concerne le F .I .D.A .R ., en réponse à une
demande d'un certain nombre d'élus des régions rurales,
appartenant en particulier au groupe socialiste, la D .A .T.A .R.
recevra à cet effet sur le titre VI 100 millions de francs . les
modalités d ' utilisation seront examinées le moment venu lors
de la discussion du budget de la D .A .T .A.R.

Anciens combattant_ : le groupe socialiste, en particulier,
avait appelé l'attention du Gouvernement sur la situation des
veuves . Nous inscrivons au titre IV, dans les crédits globaux
- l'éclatement se fera au moment où les ministres concernés
présenteront les amendements budget par budget - 75 mil-
lions d'ouverture de crédits.

Les bourses ont fait l'objet de nombreuses interventions.
L'union centriste s'y est intéressée en particulier, le groupe
communiste également, et le groupe socialiste . Mais personne
ne m ' avait donné de précisions star la question de savoir s ' il
s'agissait des bourses de l'enseignement secondaire ou de
l'enseignement supérieur.

M . Edmond Alphandéry. Si !

M . le ministre chargé du budget. Le Gouvernement ral-
longe les crédits de 250 millions . Vous verrez avec M . Jospin,
le moment venu, ,omment les utiliser. Cette rallonge de
crédits n'a de signification que si vous obtenez ce que vous
avez demandé, c'est-à-dire l'assouplissement du barème, mais
moi je ne peux pas me substituer au ministre de l ' éducation
nationale . A votre demande, le Gouvernement met à la dis-
position de l'Assemblée 250 millions à cet effet.

Presse d'opinion : le budget de la culture recevra un sup-
plément au titre de la presse d ' opinion de 20 millions de
francs, demandé en particulier par les élus du groupe com-
muniste.

La mesure proposée par M . Berson, qui fera l'objet lors de
la discussion de la deuxième partie d'un amendement du
Gouvernement en ce qui concerne l'exonération des cotisa-
tions sociales des apprentis, se traduit par l ' inscription au
titre IV d'un crédit de 100 millions dont vous réglerez l ' utili-
sation avec le ministre du travail ou des affaires sociales.

Les dégrèvements et remboursements que nous avons
accordés en matière de taxe d'habitation et de taxe profes-
sionnelle, représentent un total, compte tenu des contractions,
de 273 millions qui seront inscrits au titre 1.

Je résume en prenant titre par titre :
Titre I : plus 273 millions, remboursements et dégrève-

ments, taxe d ' habitation, taxe professionnelle ;
Titre III : moins 1 600 millions, cotisations d'allocations

familiales, réduction de la charge de l'Etat ;
Titre IV : logement, 400 millions ; anciens combattants,

75 millions ; éducation au titre des bourses sans distinguer
entre supérieur et secondaire et sans entrer dans le détail du
barème, 250 millions ; presse, 20 millions ; apprentis,
100 millions ;

Enfin, titre VI : F.I .D.A.R ., 100 millions.
Une mesure F .I .A.N .E . a été également demandée par le

groupe socialiste, mais compte tenu de sa nature, du faible
montant des crédits nécessaires - une quinzaine de millions -
et de l'urgence d'engager certaines opérations dies 1988, elle
sera inscrite au collectif pour 15 millions.

Monsieur le président, pardonnez-moi d'avoir été un peu
long, mais je tenais, en particulier à la demande de
M. Alphandéry, à répondre le plus clairement et le plus com-
plètement possible aux questions qu'il m ' avait posées.

En conclusion, mesdames, messieurs les députés, vous tirez
dans cet amendement à l'article 29 les conséquences de vos
votes ; je tiens, quant à moi, les engagements budgétaires pris
hier après-midi devant vous par le ministre d'Etat . (Applaudis-
sements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 351.
(L'amendement est adopté.)
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M. le président . La parole est à M . le rapporteur général.

M. Alain Richard, rapporteur général. Monsieur le prési-
dent, avant que le président de la commission ne tire, de par
sa fonction, les conclusions de notre discussion budgétaire
sur la première partie - qui est au fond le centre de l'activité
de notre commission - je tiens à souligner que l'exercice
auquel vient de se livrer notre ami Michel Charasse constitue
une première.

Après un débat budgétaire totalement pluraliste, en com-
mission puis en séance publique, marqué par la contribution
positive de chacun à la réflexion de l'ensemble du Parlement,
le Gouvernement présente une batterie de mesures dont cha-
cune répond à des soucis exprimés à plusieurs reprises sur
différents bancs à partir d ' une expérience concrète.

Le niveau de la discussion, le ton et les sujets traités sont,
pour beaucoup de parlementaires qui siègent ici depuis long-
temps, un réconfort quant à l'évolution des méthodes du tra-
vail parlementaire.

Certes, des suggestions importantes sont restées en discus-
sion car elles ne pouvaient pas ètre traduites instantanément
dans des amendements comme celui que le ministre vient de
présenter.

Cependeant, tous les grands sujets ont été abordés . Plu-
sieurs modifications majeures - vous venez d'en avoir la
liste - ont été apportées à cette loi de finances. Je pense
qu'elles sont, par leur diversité et par les préoccupations qui
les inspirent, elles aussi la manifestation d'un grana progrès.
Sur l '.impôt sur la fortune, sur la fiscalité, sur les dépenses,
nous avons là des innovations positives . Toutes, je crois, sont
justifiées sur le fond.

On serait en peine, me semble-t-il, parmi toutes celles que
nous allons maintenant adopter, de trouver une manifestation
symbolique, une mesure exutoire, une mesure d ' affichage
médiatique. Dans chaque cas, il s'agit de traiter un problème
vrai.

Je suis heureux que le groupe auquel j ' appartiens, et qui
m'a délégué dans cette fonction se soit particulièrement
signalé par des initiatives qui touchent à la préparation de
l'avenir par l'éducation ; je pense à l'amendement de notre
ami Berson sur le sort des jeunes apprentis, à l ' amendement
de notre président de commission sur le soutien familial aux
étudiants, ou à l ' amendement que j'avais moi-même suggéré
en ce qui concerne la garde des jeunes enfants.

Les premières heures de notre discussion budgétaire ont
forcément donné lieu, ici ou dans la presse, à l ' adoption de
prises de position purement médiatiques : choisir un bon mot
Pour avoir une reprise sur le budget et puis s'en aller . Mais
le budget était sérieux et justifiait autre chose que des petites
phrases . Tous ceux qui y ont participé jusqu'à ce matin, qui
sont souvent des parlementaires récents mais qui ont fait leur
expérience et qui sont méthodiques, à quelque groupe qu'ils
appartiennent, ont donné, me semble-t-il, une bonne image
du Parlement.

Les travaux se poursuivront dans le courant de l'année.
Notre président organisera une réflexion collective sur cer-
tains sujets.

Les relations avec le Gouvernement, sur lesquelles il m'ap-
partient, je pense, de prononcer une brève conclusion, me
paraissent avoir pris un tournant important . Le Premier
ministre nous avait dit, en juin, qu'il écouterait le Parlement.
Nous avons essayé de participer à ce travail collectivement,
dans une ambiance qui marque une restauration considérablc
par rapport aux deux précédentes législatures.

Le revenu minimum a été l ' expression aussi d'un travail
parlementaire approfondi . La majorité parlementaire, à
laquelle j ' appartiens, s ' est efforcée de soutenir le Gouverne-
ment en l'aidant à évoluer sur un certain nombre de points ;
l' opposition a joué un rôle d ' aiguillon, de critique, mais aussi
de contreproposition, pour aider à dégager des solutions et
pas simplement pour tirer des avantages tactiques instan-
tanés.

La conclusion de ce débat n'est pas un arrangement politi-
cien . Chacun garde sa liberté d ' expression, sa dignité, la
clarté de ses positions . Le principe, qui avait été énoncé à
cette tribune il y a quelques semaines et qui avait un peu fait
sourire dans une autre enceinte, selon lequel il faut attacher
de l ' importance à ce qui est dit plutôt qu ' à celui qui le dit, a
été entièrement respecté et appliqué au cours de ce débat.
Nous nous en sortons dans un climat non pas d'habileté

pour réussir un coup, mais de recherche d'efficacité pour le
progrès . Je crois que c'est une victoire pour tous ceux qui ont
participé à ce débat . (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste .)

M. le président . Pour le groupe communiste, la parole est
à M . Fabien Thiémé.

M. Fabien Thiémé . Monsieur le président, monsieur le
ministre, depuis le début de la discussion, les députés com-
munistes ont multiplié les amendements pour que le budget
pour 1989 réponde aux besoins des travailleurs et du pays.

Force est de constater que l'injustice du système fiscal
français n'a pas été mise en cause.

Certes, un impôt sur la fortune est rétabli et les députés
communistes se félicitent de cette mesure, qu'ils ont toujours
demandée, mème si les rentrées attendues auraient pu
atteindre 20 milliards de francs si l'impôt avait été mieux
conçu dans son assiette et dans ses taux

Malheureusement, le Gouvernement s'est refusé pour l'es-
sentiel à améliorer un projet qui reste un budget d'austérité,
qui ne peut répondre aux .problémes cruciaux de l'emploi et
de la croissance.

II apporte de nouveaux avantages aux entreprises et aux
revenus financiers qui, tout le laisse craindre, serviront moins
à l'investissement et à l'emploi qu'à la recherche de profits
financiers spéculatifs.

Des avantages fiscaux, comme l'avoir fiscal, progressent de
manière discrète : 8 milliard de francs l'an dernier, 13 mil-
liards cette année, soit plus que le rendement de l'impôt sur
la fortune et à peu près un point de rémunération des fonc-
tionnaires.

Certes, le Gouvernement s'est engagé sur quelques disposi-
tions que les communistes ont réclamées depuis longtemps.
Premièrement, une réduction de la taxe d'habitation pour les
contribuables dont les revenus sont les plus faibles ; deuxiè-
mement, une mesure permettant, par la baisse des taux d'in-
térêt, une légère amélioration de la situation des offices
d'H .L.M. et des sociétés d'économie mixte ; troisièmement,
une augmentation des crédits pour les bourses scolaires et
universitaires et quatrièmement, des crédits supplémentaires
pour le fonds d'aide aux quotidiens d'information générale et
politique à faible capacité publicitaire.

Cependant, ces modifications ne changent par le fond du
projet de budget.

C 'est pourquoi les députés communistes continueront leurs
efforts en première lecture . Jusqu 'au terme de la discussion,
ils feront des propositions sur l'éducation, là santé, la défense
et la fonction publique, en liaison avec le mouvement social
qui se développe dans le pays.

Nous voulons en ce qui nous concerne que le débat budgé-
taire se poursuive, afin d'appuyer les luttes et permettre à
celles-ci de contribuer à modifier le budget dans le bon sens.

Dans cette attente, les députés communistes s'abstiendront
sur l'article d ' équilibre, sans préjuger pour autant de leur
vote final sur le projet de budget.

M . le président . Pour le groupe socialiste, la parole est à
M . Raymond Douyère.

M . Raymond Douyère . Nous arrivons effectivement au
terme de notre débat. Comme l'a fait remarquer le rapporteur
général . nous devons nous féliciter de l'esprit de concertation
qui a présidé à ce débat, concertation au sein de la commis-
sion des finances et dans cet hémicycle, concertation entre le
ministre de l 'économie et des finances, le ministre chargé du
budget et les groupes parlementaires.

Des modifications très substantielles ont été apportées au
projet de budget . II est vrai que c'est une première . Voilà
plusieurs années que je siège à l'Assemblée et, habituelle-
ment, il y a beaucoup moins de mouvements dans un sens ou
dans un autre et ils ne jouent que sur quelques centaines de
millions de francs . Le renforcement du rôle du Parlement est
donc évident . Il est le fait de l'ensemble des députés, mais
aussi du Gouvernement qui a accepté de dialoguer avec nous
qui siégeons au Palais-Bourbon pour défendre les intérêts de
la nation et de l'ensemble de nos électeurs.

Ce budget est un budget dynamique, efficace et solidaire.
II est dynamique parce qu'il se caractérise par une réhabili-

tation de la dépense publique . Il confirme bien les priorités
qui ont été affirmées par le Président de la République, rati-
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fiées par l'ensemble des Français et définies par le Gouverne-
ment. Il accorde des crédits supplémentaires pour l'emploi, la
formation, pour la recherche et il contient diverses mesures
renforçant l'efficacité de l'économie.

C'est à ce titre que la baisse de l'impôt sur les soci! .tés,
avec une anticipation au 1 « octobre, nous semble une bonne
mesure . La baisse de la taxe professionnelle proposée par le
président de la commission des finances nous parait aussi
aller dans le bon sens, comme la prise en charge des cotisa-
tions des apprentis dans les entreprises de plus de
dix salariés.

Le crédit-formation qui s'adresse aussi aux personnes les
moins formées dans les entreprises, la baisse de la T .V.A . sur
les produits de première nécessité de 7 à 5,5 p . 100, la baisse
du taux majoré de 33 1/3 à 28 p . 100, la baisse de la T.V .A.
sur les réseaux de chaleur, sont les signes d'une volonté
d'harmonisation avec la fiscalité européenne.

Voilà un ensemble de mesures qui montrent quelles sont
les préoccupations du Gouvernement et qui accroitront l'effi-
cacité de l'économie française.

Le Gouvernement n'a pas oublié en même temps de faire
un budget solidaire, c'est-à-dire un budget qui contient pour
l'ensemble des familles, et notamment les plus modestes, un
certain nombre d'avancées.

Au titre des mesures qui ont été prises par le Gouverne-
ment en faveur du secteur locatif et qui s'adressent le plus
souvent aux personnes les plus modestes, je retiens, parmi les
plus intéressantes, une baisse de la taxe d'habitation, une
augmentation de l'aide à la persanne, ainsi qu'une baisse sur
les abonnements de gaz et d'électricité.

Voilà des mesures qui, toutes, vont dans le bon sens . Elles
témoignent de nos préoccupations . Dans sa présentation
générale du budget, le Gouvernement avait déjà bien montré
par l'indexation du barème de l'impôt qu'il entendait perpé-
tuer une pratique que nous avions mise nous-mêmes en place
lorsque nous avions bâti pour la première fois un budget, en
1981-1982, c 'est-à-dire faire en sorte que le barème de l'impôt
suive l'inflation.

Ce sont là des mesures bénéfiques pour les familles, qui
vont en accompagner d'autres comme l'allégement des
charges pesant sur les familles pour les frais de garde ou les
frais d'aide à domicile, ces dédt ctions ayant été transformées
à l' initiative du rapporteur général en crédits d'impôt, l ' aug-
mentation du montant des bourses, le crédit d'impôt pour les
enfants étudiant dans l ' enseignement supérieur, la suppres-
sion des droits d'inscription aux concours administratifs.

Bref, ce débat a montré qu'il était possible de modifier les
choses de façon à aider les familles et à renforcer l 'économie.
C'est un budget solidaire dans la mesure où l'impôt de soli-
darité sur la fortune permettra quasiment de financer le
revenu minimum d'insertion qui a été voté la semaine der-
nière par cette assemblée.
Le groupe socialiste se félicite à cet égard que le Gouverne-
ment ait accepté d ' augmenter le taux de l'impôt de solidarité
sur la fortune afin qu 'un effort supplémentaire soit consenti
de la part de ceux qui le peuvent pour aider ceux qui ont le
moins.

En conclusion, monsieur le ministre, nous sommes heureux
qu ' un bon travail parlementaire fait en bonne concertation
avec le Gouvernement, dans un esprit de responsabilité de la
part du groupe socialiste et, je tiens aussi à le souligner, de
la part des autres groupes, ait permis d ' élaborer un budget
efficace et dynamique et qui témoigne surtout de nntre esprit
de solidarité . (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste .)

M . le président . Pour le groupe Union pour la démocratie
française, la parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. M. le ministre chargé du budget et
M. le rapporteur général me pardonneront de leur dire que
j'ai été quelque peu amusé de les entendre faire l'éloge d'une
« première » qu'ils jugent extraordinaire . Serait-ce une nou-
velle prise de la Bastille ? Serait-ce une nouvelle nuit du
4 août ? Aurait-on établi une nouvelle Déclaration des droits
de l 'homme ?

En fait, c'est une première parce que, comme vous aviez
peur que votre article d'équilibre ne soit pas voté, vous avez
été obligé de faire dès la première partie des concessions que

traditionnellement on ne fait qu ' à la fin de la deuxième
partie avec les fameuses pages roses qui nous sont distri-
buées.

M . Raymond Douyère . Vous confondez concession et
concertation !

M . Gilbert Gantier . Je pourrais dire beaucoup de choses
sur ce budget mais il faut être court puisqu'il est huit heures
du matin ! Je me contenterai de parler de l'article d'équilibre.
L'article d'équilibre, ce sont uniquement des chiffres, et les
chiffres, mes chers collègues, sont quelquefois ttrès têtus.
Pour essayer de découvrir la véritable nature de cet article, je
l'ai comparé à celui de l' année dernière . Les modifications
nombreuses, et parfois heureuses d'ailleurs, que vous avez
apportées il y a un instant, monsieur le ministre, ne changent
pas les grandes masses et par conséquent ne remettent pas en
cause le raisonnement que je vais maintenant tenir.

Cette comparaison montre que le déficit du budget de
l'Etat doit se réduire d'environ 15 milliards de francs et que
les ressources nettes du budget général, telles qu 'elles résul-
tent des tableaux, doivent s'accroître d ' environ 87 milliards
de francs, le solde des opérations, tant définitives que tempo-
raires, des comptes spéciaux du Trésor n'ayant qu'une
influence marginale de l'ordre de 2 milliards de francs sur
l'évolution du solde général.

Nous voici au coeur du débat.
Il ne s'agit pas ici de partir en quête d'un prétendu « trésor

caché », comme je l'ai trop entendu dire sur certains bancs
de cet hémicycle, mais très simplement de relever des évi-
dences comptables.

Comment se fait-il, monsieur le ministre, qu'avec 87 mil-
liards de francs de recettes supplémentaires vous ayez choisi
de réduire le solde budgétaire de 15 milliards seulement ?

Les raisons de ce choix sont pour moi fort obscures
lorsque je lis dans l'exposé général des motifs du projet de
loi de finances : « La réduction du déficit est nécessaire pour
enrayer l 'alourdissement de la charge de la dette publique et
pour briser le cercle vicieux qui lie le déficit à l'endette-
ment . » On ne saurait mieux dire.

Le cercle vicieux a été particulièrement bien illustré au
cours des années écoulées depuis 1980.

De 1980 à 1987, le solde d'exécution de la loi de finances
en exercice hors F.M .I . est passé de 23,7 milliards de francs
à 137,9 milliards de francs, l 'année 1987 marquant d 'ailleurs
un recul de 10 milliards de francs . Le montant cumulé de ces
soldes sur huit années, à financer par le Trésor, est égal A
920 milliards de francs.

L'encours de la dette publique, de son côté, est passé de
500 milliards de francs en 1981 à 1 282 milliards de francs
en 1987 . Au 31 décembre 1988, vous attendez un encours
voisin de 1 400 milliards de francs, soit un- gonflement de
900 milliards de francs. L'évolution manifeste un parallélisme
frappant . Ces montants sont proprement vertigineux.

Parmi les composantes de l'encours de la dette, on constate
en particulier - j'emploie le terme à dessein - l 'explosion des
emprunts sur le marché obligataire, dont les émissions, égales
à 25 milliards de francs en 1981, ont dépassé 137 milliards de
francs en 1986, avant d'être ramenées à 94 milliards de francs
en 1987.

Vous me direz peut-être que ces émissio n s n'ont pas pro-
voqué d'effet d ' éviction et n'ont pas empêché une baisse des
taux d'intérêt. Mais vous conviendrez avec moi que les
sommes ainsi collectées pour éponger la dette publique
auraient été autrement créatrices si les entreprises françaises
en avaient eu la disposition pour investir . Quant aux taux
d ' intérêt, ils subissent en tout état de cause une pression
mécanique à la hausse, elle aussi au détriment des entre-
prises.

L'autre effet pervers de l'accroissement du déficit de la
dette est bien évidemment l'alourdissement du fardeau de la
dette pour le budget général . Sa charge a plus que doublé
de 1981, où elle n'était que de 45 milliards de francs, à 1988,
où elle doit dépasser 98 milliards de francs . Pour 1989, vous
attendez une charge proche de 108 milliards de francs, soit le
dixième des dépenses du budget général.

Dans ces conditions, monsieur le ministre, pourquoi pour-
suivre la fuite en avant ?

Il me parait inconcevable que vous teniez le langage de la
rigueur, tout en gâchant l ' occasion exceptionnelle que vous
fournissaient les plus-values de 1988 et celles qui sont
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attendues en 1989 pour limiter la charge de la dette. C'est un
débat que nous avions déjà eu, vous vous en souvenez, au
début de l'examen du projet de loi de finances, pour empê-
cher que cette dette ne s'accroisse et même pour la réduire.

II me semble - et je termine là-dessus - que vous avez raté
là une occasion historique, une occasion comme il s 'en pro-
duit tous les quarts ou tous les demi-siècle. C'est la raison
pour laquelle, le groupe U .D.F . considère que ce projet de
budget n'est pas satisfaisant. Nous voterons donc contre l'ar-
ticle d'équilibre.

M . le président. Pour le groupe de Rassemblement pour
la République, la parole est à M . Philippe Auberger.

LM . Philippe Auberger . J ' abonde tout à fait, mes chers
collègues, dans le sens indiqué par le rapporteur général . Ce
débat a effectivement été intéressant, fair play, très complet et
instructif.

J'en ai tiré une première leçon. De nombreux amende-
ments ont été déposés provenant de tous les bancs de cette
assemblée. Mais aucun amendement du groupe R.P .R. n'a été
retenu . Chacun pourra en tirer les conclusions qu ' il veut . En
ce qui me concerne, en tout cas, elles sont nettes . Sous la
pr5cédente législatu,e, j 'avais été chargé d'un rapport sur un
texte, je l ' avoue, plus modeste, mais j'avais mis un point
d ' honneur à retenir au moins un amendement venant de l ' op-
position.

La deuxième réflexion, plus fondamentale que la première,
est une réflexion « optique », Si j'ose dire . Ce débat a montré
qu'il y avait dans la politique économique et financière du
Gouvernement un certain nombre de lacunes qui n'étaient
pas comblées . Je prendrai simplement quatre exemples.

La première lacune concerne l'emploi . Il n 'y a pas - je l'ai
souligné dans mon intervention liminaire sur le budget - de
coordination correcte entre la politique de l'emploi, s'il y en
a une, au niveau gouvernemental et sa traduction budgétaire.
J'en veux pour preuve le plan sur l 'emploi qui a été présenté
par le Premier ministre et le ministre du travail après le
dépôt du projet de loi de finances . Il n ' a donc pas pu trouver
sa traduction dans ce dernier . Aujourd'hui même, M . le
ministre du budget nous propose de tenir compte des éco-
nomies qui vont être réalisées en raison du changement de
mode de calcul des cotisations mais, en revanche, les charges
correspondant à la prise en charge par l'Etat de ce manque à
gagner pour les caisses d'allocations familiales viendront plus
tard.

M . I. ministre chargé du budget . Plus tôt !

M . Philippe Auberger. Je trouve que ce n ' est pas une tra-
duction budgétaire normale et équilibrée . D'ailleurs, il nous a
dit tout à l'heure qu'on le verrait au « collectif » de fin
d'année. Cela serait vrai pour l ' année 1988, mais je ne vois
pas comment on peut financer ces dépenses qui sont des
dépenses définitives au titre de l 'année 1989 dans le « col-
lectif » budgétaire de l'année 1988.

En ce qui concerne la sécurité sociale, on nous a dit que
les prélèvements obligatoires allaient diminuer d'un dixième
de point . C'est effectivement ce qui figure dans l'annexe au
rapport économique et financier . Mais, par ailleurs, le Gou-
vernement a pris la décision d'augmenter la cotisation de
retraite de I p. 100. Cela aura naturellement également des
effets au niveau budgétaire. Nous avons également entendu
le ministre de la santé annoncer qu'il y aurait un prélèvement
général sur les revenus, mais on se demande bien quelle sera
sa traduction budgétaire et fiscale . On ne voit pas, dans ces
conditions, comment les prélèvements obligatoires pourraient
diminuer l'année prochaine.

Troisième exemple, le commerce extérieur. A plusieurs
reprises, le ministre d'Etat s'est livré à une analyse extrême-
ment critique de la situation du commerce extérieur. Ayant
eu le temps pendant tous nos débats de lire attentivement
l 'excellent tome I du rapport de notre rapporteur général, j'ai
cru comprendre qu'il expliquait la dégradation du solde
industriel de notre commerce extérieur par l'amélioration de
l'évolution de l'investissement. Je suis d'ailleurs tout à fait
d'accord sur son analyse.

Dans ces conditions, je ne m'explique pas comment on ne
prévoit pas un certain nombre de mesures en matière de
commerce extérieur pour faciliter le redressement de notre
balance commerciale .

La réduction de la T.V.A. sur un certain nombre de pro-
duits aura naturellement une répercussion au niveau des prix,
du moins je le suppose . J'espère que les commerçants, les
professionnels concernés ne mettront pas la moins-value fis-
cale dans leur poche . La diminution des prix devrait, selon
toute vraisemblance, entraîner une augmentation de la
consommation, laquelle aura un effet sur la balance commer-
ciale.

On nous dit qu'on va contrôler le crédit à la consomma-
tion . Le Gouvernement aurait peut-être intérêt à regarder
l ' évolution de ce crédit, mais ce n ' est pas du tout à la dimen-
sion du problème posé. Chacun sait que le crédit à la
consommation ne porte que sur un petit nombre de biens et
pour des quantités limitées . Ce n'est donc pas une mesure
qui permet véritablement d'éviter que la consommation ne
dérape trop, et notamment vers des produits qui sont
importés.

Quatrième point, l'harmonisation fiscale européenne. Beau-
coup de choses ont été dites en ce domaine . On nous a
indiqué qu ' on allait vers l'harmonisation, mais lorsque j' ai
posé des questions plus précises, on m'a répondu qu'on ne
pouvait pas donner de plan et qu'il fallait attendre les propo-
sitions de la Commission européenne et qu'il y aurait des
négociations.

Quand je me suis étonné du fait que l'on nous proposait
des mesures qui allaient dans le sens de l'harmonisation mais
qui étaient contraires à ce qu'avait affirmé il y a quinze jours
ou trois semaines le Premier ministre et qu'il avait réaffirmé
avant-hier à un colloque au Sénat, on m'a répondu que
c'était exact et que ces contradictions n'avaient pas été
levées.

Voilà quatre exemples qui montrent que la politique éco-
nomique et financière du Gouvernement demanderait à être
précisée, réfléchie afin que les solutions nécessaires soient
envisagées . Bref, il faudrait sortir de l 'état d'impréparation et
d'improvisation dans lequel on semble s ' être installé.

Enfin, s ' il est bien normal que le budget s ' inscrive dans un
cadre annuel, il est regrettable que le Gouvernement, qui a,
semble-t-il, la durée devant lui, ne trace pas des perspectives
à plus long terme.

Pour toutes ces raisons, le groupe du R.P.R. votera contre
l'article d'équilibre.

M . le président. Pour le groupe de l'Union du centre, la
parole est à M. Edmond Alphandéry.

M . Edmond Alphandéry . Monsieur le ministre délégué,
nous voici donc au vote de l'article d ' équilibre . C ' est évidem-
ment une étape importante dans la discussion budgétaire . Ce
n'est qu'une étape intermédiaire ; le vote du budget inter-
viendra dans plusieurs semaines.

Le vote sur l'article d'équilibre ne présume pas du vote
final du projet de loi de finances, puisqu'il faut naturelle-
ment voir ce que seront les dépenses et quel sera le résultat
des navettes.

L'Union du centre est dans l'opposition, car elle ne par-
tage pas les grandes orientations de la politique conduite par
le Gouvernement. C'est clair ! Mais l'Union du centre a
décidé, je dirai même que c'est sa raison d'être, de pratiquer
une opposition constructive.

Le parti socialiste, à lui tout seul, ne dispose pas de la
majorité absolue dans cet hémicycle. C'est une évidence.

Nous considérons que les Français nous ont donné mandat
de peser de tout notre poids sur les textes pour les infléchir
dans la direction qui est souhaitable, celle de la pondération,
du bon sens, c'est-à-dire de l'intérêt du pays . C'est dans cet
esprit que nous avons engagé la discussion de la première
partie du projet de loi de finances, et je crois que notre atti-
tude a permis que s'instaure, durant ce débat, un autre type
de discussion.

J'ai publiquement, au nom de l'Union du centre, annoncé
que le texte comportait de bons éléments, de moins bons, et
de franchement mauvais.

Parmi les bons, je citerai, sans reprendre le discours que
j'ai fait dans la discussion générale, mon discours, celui qui
nous satisfait le plus : ta réduction du déficit budgétaire, qui
était l'objectif fixé par M. Balladur lui-même.

En revanche, nous ne pouvons adhérer à un budget dont
les dépenses augmentent plus que la richesse des Français.
Sur ce point, monsieur le ministre délégué, vous ne m'avez
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pas convaincu . Je crois que les chiffres qu'ont donnés nos
collègues de l'opposition et que nous avons donnés nous-
mêmes sont exacts.

D' entrée de jeu, nous avons déclaré publiquement, et nous
l 'avons répété au Gouvernement chaque fois qu'il le fallait,
que nous entendions améliorer le texte dans trois directions :
le pouvoir d'achat, la lutte pour l'emploi et contre le chô-
mage, la construction européenne.

A l ' issue de la discussion de la première partie, nous
constatons que, pour la première fois sous la V. République,
l 'article d'équilibre présenté par le Gouvernement a été
modifié. Le Gouvernement a satisfait plusieurs de nos
demandes qui sont intégrées dans l ' article d'équilibre et donc
en modifient la portée - vous venez de le confirmer, mon-
sieur le ministre.

Je noterai cinq points.
Premièrement, le Gouvernement a accédé à notre demande

de baisse de la T.V .A . J'ai déclaré à cette tribune, au nom de
mon groupe, que j' aurais préféré une baisse du taux moyen
de 18,6 p . 100. C'est vous qui gouvernez, monsieur le
ministre. Vous avez décidé de baisser la T.V.A . sur le taux de
33 1/3 p . 100, qui est ramené à 28 p. 100 sur tous les pro-
duits . C'est néanmoins une mesure qui va dans le sens de
l ' amélioration du pouvoir d'achat pour des produits qui, fina-
lement, sont plus populaires qu'on ne le dit : les magnétos-
copes, les caméras, les appareils photographiques, la parfu-
merie, etc., et qui fait faire aussi un pas non négligeable à
l ' Europe fiscale.

Cette mesure répond donc à deux de nos préoccupations :
le pouvoir d'achat et l ' Europe.

Deuxièmement, le Gouvernement a accédé à notre
demande d'alléger la taxe professionnelle pour les entreprises
les plus imposées, qui sont aussi les plus intéressantes pour
l'emploi. Voilà donc une mesure salutaire pour l 'emploi.

Troisièmement, nous vous avons alerté, je l'ai rappelé
publiquement tout à l ' heure, sur les retards pris en matière
de bourses en général, celles du second degré en particulier,
ainsi que sur les problèmes que rencontrent certains loca-
taires qui bénéficient de l'aide personnalisée au logement . Li.
encore, notre préoccupation pour le pouvoir d'achat de
familles souvent modestes a été entendue, puisqu'une enve-
loppe de plus de 400 millions de francs a été dégagée . Nous
sommes heureux si ces demandes peuvent être revendiquées
par d 'autres groupes ; cela prouve combien elles étaient
nécessaires.

Quatrièmement, nous avons alerté le Gouvernement sur le
problème des communes rurales, en particulier la fiscalité
excessive supportée par les exploitants agricoles . M. Méhai-
gnerie, je l'ai rappelé, propose un abattement de 15 p . 100
des bases du foncier non bâti, ce qui permettrait d'enrayer le
mouvement de dévitalisation des communes rurales . Vous
nous avez clairement fait entendre, monsieur le ministre, que,
dans la suite de la discussion du budget, vous alliez trouver. ..

M . le ministre chargé du budget . Chercher t
M . Edmond Alphandéry. .. . ou chercher une solution à ce

problème, et nous allons vous y aider.
Cinquièmement enfin, nous avons exprimé nos craintes de

voir le secteur du bâtiment, premier pourvoyeur d ' emplois
dans ce pays, subir les conséquences de l ' impôt de solidarité
sur la fortune . Nous avons demandé au Gouvernement de
proroger les dispositions fiscales de la loi Méhaignerie en
faveur de la construction pour les S.C .P .I . M. Bérégovoy s'y
est engagé publiquement.

Cinq points, mes chers collègues, qui convergent tous vers
les mêmes objectifs : défendre le pouvoir d ' achat des
Français, lutter contre le chômage et construire l 'Europe.
Nous avons donc conduit cette discussion budgétaire dans un
esprit constructif en utilisant au maximum l 'espace politique
que les circonstances actuelles nous permettent d 'occuper.

Nous sommes, je le répète, dans l ' opposition . Nul ne
s'étonnera donc que nous ne votions pas le budget. Mais
nous constatons, à la fin de la discussion de la première
partie de la loi de finances, que des avancées significatives
ont été réalisées par le Gouvernement dans les directions que
nous souhaitons . Nous avons été entendus sur des points que
nous considérons comme non négligeables. C' est la raison
pour laquelle, à ce stade intermédiaire de la discussion bud-
gétaire et sans préjuger du vote final sur la loi de finances,
l'Union du centre a décidé de s'abstenir.

M. le président. La parole est à M . le président de la
commission des finances.

M . Dominique Strauss-Kahn, président de la commission.
Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers col-
lègues, je voudrais à mon tour et en dépit de l'heure dire
quelques mots avant que nous ne procédions au vote de l'ar-
ticle d'équilibre, et d 'abord rappeler, comme d'autres l'ont
fait, qu ' un ensemble considérable de modifications ont été
apportées à la première partie de la loi de finances et
d'autres envisagées pour la seconde partie.

Déjà, dès le débat en commission des finances, grâce
notamment au travail fourni par M . le rapporteur général,
nous avions pu progresser dans la voie d 'une amélioration du
texte et la plupart des amendements que la commission des
finances a voulu soumettre au Gouvernement ont été retenus.
Mais plus encore, en séance publique, des propositions
majeures ont été présentées sur la plupart des bancs de l ' As-
semblée, et chacun s 'est plu à reconnaître que ces proposi-
tions avaient été prises en compte.

M. Auberger faisait remarquer qu 'aucun amendement du
R.P .R . n'avait été retenu . Je crois qu'il commet une erreur,
car je me rappelle que la majorité a voté un amendement de
M. Inchauspé . Mais s'il avait raison, c'est sans doute que, au
fond des choses et quels que soient les efforts de la majorité,
il reste une majorité et une opposition à l ' Assemblée natio-
nale.

Des amendements majeurs ont été adoptés sur différents
sujets : l ' Europe, la fiscalité locale, au travers de la taxe pro-
fessionnelle et de la taxe d'habitation et, dans le domaine
social, les bourses ou le logement.

De ce point de vue, je veux remercier M . le ministre
d'Etat, M. Pierre Bérégovoy, et le ministre délégué charg's du
budget, M. Michel Charasse, de la façon dont ils ont
- j'allais dire contribué, mais le mot est faible - disons orga-
nisé la possibilité pour l'Assemblée de se faire entendre.

Quelqu'un a souligné - je crois que c'est vous, monsieur
Alphandéry - que c'est la première fois sous la V. Répu-
blique que l 'article d 'équilibre est ainsi modifié . Sous réserve
de vérification - mais je vous fais confiance - on peut y voir
un signe très important et qui répond à l ' ironie passagère de
M. Gantier qui demandait : « Où est l ' événement ? » L'événe-
ment est là t Pour la première fois un gouvernement a
accepté, en écoutant les parle mentaires, de modifier son
article d'équilibre . Et il l'a modifié de façon très significative,
en touchant non pas simplement aux mesures, mais à l'équi-
libre lui-même . Il l'a modifié en baissant les dépenses, d 'une
part, les recettes, donc les impôts, d'autre part, et en baissant
le déficit, trois modifications que, sans doute, sur tous les
bancs de l'Assemblée, on se prépare à applaudir.

Au passage; les différentes discussions que nous avons
eues ont conduit à définir des projets de travail pour la com-
mission des finances, dont ceux de nos collègues qui ont bien
voulu rester en séance jusqu ' à cette heure matinale sont
membres pour la plus grande partie.

Parmi ces projets, figure la constitution de groupes de tra-
vail . Plusieurs membres du bureau de la commission ont déjà
été approchés sur ces thèmes et, dans les prochains jours, je
proposerai à la commission de mettre en place de tels
groupes de travail sur différents sujets : la fiscalité de
l'épargne et l'harmonisation européenne, la fiscalité locale
peut-être, d'autres sujets encore, tel le cadrage macro-
économique du budget.

Nous pourrons ainsi proposer aux ministre concernés dès
le printemps prochain, lors de l'élaboration de la loi de
finances, les orientations que le Parlement, au moins sa com-
mission des finances, souhaite voir suivre, de façon que nous
puissions aller encore plus loin que nous ne l ' avons fait cette
année et que nous ne commencions pas la discussion avec le
Gouvernement une fois le projet de budget adopté par le
conseil des ministres, mais très en amont . Je suis convaincu
que l'accueil que nous réserveront les ministres en charge des
affaires sera aussi bon que celui qu'ils nous ont accordé cette
fois-ci.

Le travail auquel nous nous sommes livrés est, je crois,
digne d'une grande démocratie . 3, suis particulièrement heu-
reux que nous ayons, certes, donné l'image d'un débat -
nous sommes loin d 'être d'accord sur tout - mais d'un débat
maîtrisé, aussi bien dans le ton que sur te fond . En effet,
aucune des mesures qui ont conduit à la modification de l'ar-
ticle d'équilibre n'est contestable sur aucun des bancs de
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cette assemblée, et j'ai noté que la plupart de ces mesures
avaient été adoptées à l ' unanimité, en tout cas avec des votes
pour et des abstentions, mais presque jamais avec des votes
contre.

Un débat ma'trisé, je crois que c'est ce dont la France a
besoin aujourd'hui . Peut-être d'ailleurs est-ce cela, la France
unie.

Autour du parti qui soutient le gouvernement de Michel
Rocard, l'acte principal d'une démocratie parlementaire,
c'est-à-dire le vote de l'impôt et du montant de la dépense, a
été accompli dans des conditions de sérénité qui nous per-
mettent ce matin d ' être tous fiers d'y avoir contribué
ensemble. (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président . Je mets aux voix l'article 29 et l'état A
annexé, modifiés par l'amendement n° 351.

Je suis saisi par le groupe socialiste et le groupe du Ras-
semblement pour la République d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 566
Nombre de suffrages exprimés	 503
Majorité absolue des suffrages exprimés : 252

Pour l ' adoption	 274
Contre	 229

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

Seconde délibération

M. le président . En application de l'article 118, alinéa 3,
du règlement, le Gouvernement demande qu'il soit procédé à
une seconde délibération des articles 2 A, 6, 11 ter, 24 bis, 27
et 29 et l'état A de la première partie du projet de loi de
finances.

La seconde délibération est de droit.
La commission est-elle prête à 'apporter immédiatement ? . ..

M. Alain Richard, rapporteur général. Elle ne demande
que cela, monsieur le président !

M. le président . Je rappelle qu 'en application de l'ar-
ticle 101 du règlement, le rejet des amendements vaut confir-
mation de la décision prise en première délibération.

Article 2 A

M. le président . L' assemblée a adopté, en première déli-
bération, l'article 2 A suivant :

« Art. 2 A. - I . - L'article 968 B du code général des
impôts est abrogé.

« II . - Les pertes de recettes résultant de l'application du
paragraphe I du présent article sont compensées par une aug-
mentation, à due concurrence, des droits prévus à l'ar-
ticle 968 C du code général des impôts. »

Le Gouvernement a présenté un amendement n° 1, ainsi
rédigé :

« Supprimer le paragraphe II de l'article 2 A . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre chargé du budget. Cet amendement est
destiné à faire tomber le gage, en l'occurrence le droit de
timbre sur les pouvoirs d'assemblées générales d'actionnaires,
qui avait été adopté en contrepartie de la suppression du
droit de timbre sur les concours administratifs.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Cet amendement
assure, en effet, la cohérence du projet de loi avec son
nouvel équilibre.

M. le président . La parole est à M. le ministre.

M. le ministre chargé du budget. Monsieur le président,
en application de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution, le
Gouvernement demande à l'Assemblée de se prononcer par
un seul vote sur las articles qui font l'objet de la seconde
délibération et sur les amendements qui s'y rapportent.

M. le président . Le vote sur l'amendement n° 1 et sur
l'article 2 A est donc réservé.

Article 6

M. le président. L'Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l'article 6 suivant :

« Art. 6. - I . - 1 . Le taux réduit de la taxe sur la valeur
ajoutée est rame:'é de 7 p . 100 à 5,5 p. 100.

« 2. Dans les départements de la Corse, le taux de
3,15 p. 100 est réduit à 2,10 p . 100.

« 3. Dans les départements de la Guadeloupe, de la Marti-
nique et de la Réunion, le taux de 3,5 p . 100 est réduit à
2,10 p . 100.

« II. - La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de
5,5 p. 100 sur les abonnements relatifs aux livraisons d'élec-
tricité, de gaz combustible et d'énergie calorifique, à usage
domestique, distribués par réseaux publics.

« Dans les départements de la Corse, de la Guadeloupe, de
la Martinique et de la Réunion, le taux est fixé à 2,10 p . 100.

« Ces dispositions s'appliquent aux factures émises et aux
acomptes payés à compter du 10 octobre 1988.

« La perte de recettes est compensée à due concurrence
par une majoration des droits et taxes sur les alcools
importés de pays n'appartenant pas à la Communauté écono-
mique européenne.

« III. - La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de
5,5 p. 100 dans les départements de ia France métropolitaine
et de 2,10 p. 100 dans les départements de la Guadeloupe, de
la Martinique et de la Réunion, sur les opérations d'achat,
d'importation, de vente, de livraison, de courtage ou de façon
portant sur les appareillages pour handicapés visés aux cha-
pitres 3 et 4 du titre V du tarif interministériel des prestations
sanitaires fixé en application de l ' article L. 314-1 du code de
la sécurité sociale.

« IV. - I . II est inséré après l'article 281 replies du code
général des impôts un article 281 orties ainsi rédigé :

« Art. 281 octies. - Sous réserve des dipositions de l'ar-
ticle 281 bis J, la taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux
de 28 p . 100 pour les opérations d'achat, d'importation, de
vente, de livraison, de commission, de courtage, de façon ou
de location portant sur les disques, bandes, cassettes, surfaces
sensibles, films, vidéocassettes, vidéodisques et autres sup-
ports du son ou de l'image, à l'exception de ceux qui présen-
tent des œuvres pornographiques ou d'incitation à la violence
visées à l'article 281 bis A qui sont soumis au taux majoré .»

« 2. L'article 296 bis du même code est complété par un e.
ainsi rédigé :

« e . 14 p . 100 pour les opérations visées à l'ar-
ticle 281 octies. »

« 3. L'article 281 bis H du même code est abrogé.

«4. Ces dispositions entrent en vigueur à compter du
l « décembre 1988 .»

« V (nouveau). - 1 . Le taux majoré de la taxe sur la valeur
ajoutée est ramené de 33 1/3 à 28 p . 100.

« Dans les départements de la Corse, le taux applicable
aux tabacs est ramené de 25 à 21 p . 100.

« 2. Cette disposition entre en vigueur à compter du
l « décembre 1988, sauf en ce qui concerne les tabacs.

« VI (nouveau). - Aux articles 919 et 919 A du code
général des impôts, le taux de 3 p . 100 est remplacé par le
taux de 3,4 p . 100.

« Cette disposition entre en vigueur à compter du
l « décembre 1988 .
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« VII (nouveau) . - Après l'article 235 ter MA du code
général des impots, sont insérés les articles 235 ter MB et
235 ter MC ainsi rédigés :

« Art. 235 ter MB. - Le prélèvement spécial prévu à l'ar-
ticle 235 ter L s'applique également aux bénéfices industriels
et commerciaux Imposables à l'impôt sur le revenu ou à
l'impôt sur le ., sociétés réalisé par les établissements men-
tionnés à l'article 281 bis K.

« An. 235 ter MC. - Le prélèvement spécial prévu à Par-
ticle 235 :er L s'applique à la fraction des bénéfices indus-
triels et commerciaux imposables é l'impôt sur le revenu ou à
l'impôt sur les sociétés qui résulte des opérations de vente et
de location portant sur des publications mentionnées au l a
de l ' article 281 bis ou des œuvres pornographiques ou d'inci-
tation à la violence diffusées sur support vidéographique.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions de
classement des œuvres qui sont diffusées sur support vidéo-
graphique et qui ne sont pas également soumises à la procé-
dure de désignation des films cinématographiques visée au
quatrième alinéa de l'article 235 ter L.

« Cette disposition s ' applique aux bénéfices des exercices
ouverts à compter du l e décembre 1988 . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, na 2, ainsi
rédigé :

« I. - Le troisième alinéa du paragraphe II de l'ar-
ticle 6 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Ces dispositions s'appliquent aux factures émises et
aux acomptes payés à compter :

« - du 10 octobre 1988 en ce qui concerne l ' électricité
et le gaz comb :istible ;

« - du I re novembre 1988 en ce qui concerne l'énergie
calorifique.

« II. - Supprimer le quatrième alinéa du paragraphe II
de cet article.

« III. - Supprimer le paragraphe IV de cet article . »
La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé du budget . Il s ' agit de modifier
très légèrement l'amendement adopté par l'Assemblée en ce
qui concerne le chauffage urbain, de façon à préciser que les
dispositions s'appliquent aux factures émises et aux acomptes
payés à compter du 10 octobre 1988 en ce qui concerne
l ' électricité et le gaz combustible, et du ler novembre 1988 en
ce qui concerne l'énergie calorifique.

En outre, je propose de supprimer, d'une part, les gages,
c'est-à-dire les droits sur les alcools importés des pays hors
C .E .E. et, d ' autre part, l' alinéa 1V de l'article 6 concernant la
baisse du taux de T.V.A. sur les cassettes et autres supports
du son et de l'image de 33 1/3 p. 100 à 28 p . 100, qui n'a
plus de raison d'être.

M . le président . Quel est l'avis de la commission 7

M . Alain Richard, rapporteur général. La proposition du
Gouvernement aboutit à une meilleure rédaction de l'en-
semble de l'article.

M . le président . Le vote sur l'amendement na 2 est
réservé, de même que le vote sur l'article 6.

Article 11 ter

M . le président . L ' Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l'article 11 ter suivant :

« Art. 11 ter. - 1 . - Les centres de gestion agréés et habis
lies pourront assurer la tenue ou la centralisation de la
comptabilité de toute entreprise artisanale ou commerciale au
sens de l ' article 2 du décret du ler mars 1962 dont le chiffre
d'affaires se situe dans les limites du régime réel simplifié,
quel que soit le régime juridique ou fiscal de l'entreprise ; il
en sera de même pour toute entreprise adhérente à la date de
parution de la présente loi, qui lors de l'adhésion réalisait un
chiffre d'affaires inférieur aux limites actuelles du régime réel
simplifié, quelle que soit son évolution ultérieure de :•atut
juridique, de régime fiscal et de chiffre d ' affaires.

« I1 . - Le taux de l'impôt sur les sociétés est relevé à due
concurrence des pertes de recettes. »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n e 3, ainsi
rédigé :

« Supprimer le paragraphe Il de l'article I I ter. »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé du budget. Mme chose : il s'agit
de supprimer un gage contraire à la diminution du taux de
l'impôt sur les sociétés que l'Assemblée a adoptée par ail-
leurs.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Alain Richard, rapporteur général. Avis favorable 1 La

commission, n'était pas favorable à ce gage.
M . le président . Le vote sur l'amendement no 3 est

réservé, de même que le vote sur l'article 11 ter.

Article 24 tels

M . le président . L'Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l 'article 24 bis suivant :

«Art. 24 bis . - II est institué par billet de transport aérien
une taxe d ' éçuipement plafonnée à 5 F, destinée à contribuer
au remboursement des annuités d ' emprunts contractés par les
gestionnaires pour les investissements liés au développement
des aéroports de province dont le trafic annuel est inférieur à
750 000 passagers. »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n a 4, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 24 bis. »
La parole est à M. le ministre.

M . le ministre chargé du budget . Il s'agit de supprimer
l'amendement qui a été adopté par l'Assemblée tout à l'heure
contre l'avis du Gouvernement concernant la taxe sur les
aéroports. Pourquoi 7 Parce que cet amendement est très mal
rédigé. II ne comprend pas, en particulier, les conditions de
l'utilisation des fonds et du contrôle de leur affectation.

Dans cette affaire, ce sont les chambres de commerce
exploitantes des aéroports qui vont encaisser cette recette
saris être teneiéc de l'affecter conformément au vote de l'As-
semblée . Les chambres de commerce ont déjà demandé une
augmentation de leurs cotisations, qui s'ajoutent à la taxe
professionnelle de 7 p. 100 . Ce n'est pas la peine de leur
donner pour l'instant, sans conditions et sans contrôle, une
ressource supplémentaire au titre de l'exploitation des aéro-
ports.

Je veux bien qu'on revoie un jour cette mesure si l'Assent-
blée le souhaite, mais pas dans ces conditions-là . C'est la
raison pour laquelle je souhaite la suppression de l'ar-
ticle 24 bis.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Alain Richard, rapporteur générai. La commission avait

discuté positivement de cette formule, mais ne s'était pas pro-
noncée. On avait demandé à M . Inchauspé de faire une pro-
position qui tienne compte un peu de notre débat . Il est vrai
que l'élément « affectation de la taxe » nous a échappé et
que, par ailleurs, vérification faite, les chambres de commerce
dis posent déjà du droit de lever une taxe spécifique et de
l'incorporer au prix du billet. Il est donc préférable d'ex-
plorer d'abord cette possibilité-là avant de légiférer.

M . le président. Le vote sur l 'amendement n° 4, tendant à
supprimer l'article 24 bis, est réservé.

Article 27

M . le président . L' Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l'article 27 suivant :

« Art. 27. - Pour le calcul de la dotation globale de fonc-
tionnement prévue à l'article L . 234. 1 du code des communes,
le taux de prélèvement sur le produit net prévisionnel de la
taxe sur la valeur ajoutée est fixé à 16,482 p. 10C en 1989 . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n e 5, ainsi
rédigé :

« A la fin de l'article 27, substituer au taux de :
16,482 p. 100, celui de : 16,586 p . 100 . »

La parole est à M . le ministre.
M. le ministre chargé du budget . Il s ' agit de tirer les

conséquences des modifications de la T.V.A. en ce qui
concerne le taux du prélèvement sur la D .G .F.

En effet, vous savez que le prélèvement se calcule à législa-
tion constante au ler janvier 1979. II faut donc neutraliser un
certain nombre de mesures nouvelles et anciennes . C'est ce
qui me conduit à fixer le taux de prélèvement, prévu initiale-
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ment par la lai de finances à 16,482, à 16,586. On l'augmente
donc, mais c'est neutre en ce qui concerne la recette de la
I .G.F.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Pas de problème 1
C'est le système traditionnel . Le montant de la D.G.F.
attendu ne change pas. Comme le dénominateur, c'est-à-dire
le total de T.V.A. attendu, lui, a changé, le ratio est modifié.

M . le président_ : Le vote sur l'amendement n° 5 est
réservé, de même que le vote sur l'article 27.

i .. : cle 29 et état A

M. le président . L'Assemblée a adopté en première déli-
bération l'article 29 suivant :

TITRE III
BISPOSmONiS RELATIVES

A L'ÉQUILIBRE DES RESSOURCES ET DES CHARGES

a Art. 29. - I . - Pour 1989, les ressources affectées au
budget évaluées dans l'état A annexé à la présente loi, les
plafonds des charges et l'équilibre général qui en résulte sont
fixés aux montants suivants .



(En nrlllloa• de franco

RESSOURCES
DEPENBEB
ordinaires

cm'«

DEPEN6E8
chiées

en cepMM

DÉPENSES
""taie''

de
TOTAL
dépenses

• areotif
dlnnlNf

PLAoFhOsNrpDa!!
des

reatiree1 a
temporelrs

SOLDE

A. - Opérations é caractère définitif

Budget général

Ressources brutes	 1193066 Dépenses brutes	 887850

A déduire : A déduire :
Rembcursements et dégrèvements d'impôts	 137 573 Rembouresments et dégrèvements d'impôts. 137 573

Ressources nettes	 1066483 Dépenses nettes	 850277 79D49 221801 1 151633
Comptes d 'affectation spéciale 	 11 826 .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. ... .. .. .. . 10068 1 648 11 704

Totaux du budget général et des comptes d'affectation
spéciale	 1 067 309 . . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . 800 335 81 195 221 807 1 163 337

Budgets annexes

Imprimerie nationale	 1 758 . .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. . 1 625 133 . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . 1 758
Journaux officiels	 536 . .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. . 608 28 . .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. 636
Légion d'honneur	 80 . .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. . 86 4 . .. .. . .. .. ... .. .. . .. .. .. .. 90
Ordre de I. Libération	 I 4 . .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. . 4 . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . 4
Monnaies et médailles	 843 . .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. ..

	

.. .. .. . .. .. ... .. .. . . .. . .. . 807 38 . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . 843
Navigation aérienne	 2 913 . .. . .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. . 2 220 693 . .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. 2 913
Postes, télécommunications et espace	 181 290 . .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. . 124702 56588 . .. .. . .. .. .. ... .. .. .. . .. .. . 181 290
Prestations sociales agricoles	 73049 . .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. . 73049 s .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . 73049

Totaux des budgets annexes	 260483 . .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. . 203001 57482 . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . 200483

Solde des opérations définitives de ''Let (A)	 . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. . .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. . . .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. . . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . . .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . . - 88028

B. - Opérations à caractère temporaire

Comptes spéciaux du Trésor

Comptes d'affectation spéciale	 140 . .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . . . .. .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. . . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . 262
Comptes de prêts	 6 548 .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. .. . . .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . 9 204
Comptes d'avances	 193 107 .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. . . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. . . .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . 193390
Comptes de commerce (solde)	 s . .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . . .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. . .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . -

	

31
Comptes d'opérations monétaires (solde)	 s . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . . .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. .. . . .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. . -

	

473
Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers (solde) 	 s .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. . . .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. . . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. . 140

Totaux (B)	 1795 . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. . . .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . 202562

Solde des opérations temporaires de l'Etat B . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. . . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. . . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. . . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . -

	

3 757
Solde général (A + B)	 .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . . .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. . . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . - 99785
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II . - Le ministre de l'économie, des finances et du budget
est autorisé à procéder, en 1989, dans des conditions fixées
par décret :

- à des emprunts à long, moyen et court terme pour cou-
vrir l'ensemble des charges de la trésorerie ou pour renforcer
les réserves de change ;

- à des conversions facultatives d'emprunts et à des opéra-
tions de consolidation de la dette publique .

III. - Le ministre de l'économie, des finances et du budget
est autorisé à donner, en 1989, la garantie de refinancement
en devises pour les emprunts communautaires.

IV. - Le ministre de l'économie, des finances et du budget
est, jusqu'au 31 décembre 1989, habilité à conclure avec des
établissements de crédit spécialisés dans le financement à
moyen et long terme des investissements, des conventions
établissant pour chaque opération les modalités selon les-
quelles peuvent are stabilisées les charges du service d'em-
prunts qu 'ils contractent en devises étrangères.

ÉTAT A

Se reporter au document annexé d l'article 29 du projet de loi, adopté sans modification, d l'exception de :

Tableau des voles et moyens applicables au budget de 1989

1 . - BUDGET GÉNÉRAL

2 PRODUIT DE L'ENREGISTREMENT
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Mutations à titre gratuit entre vifs (donattions)...	 ~

3 . PRODUIT DU TIMBRE ET DE L'IMPÔT SUR LES OPÉRATIONS DE BOURSE

0041
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Recettes diverses et pénslitéa_-_ . .	 .._._ __.	 .. .._ ._._._. .. __ . .. _ .--•	 . ._._

4. DROITS D ' IMPORTATION . TAXE INTÉRIEURE
SUR LES PRODUITS PÉTROUERS ET DIVERS PRODUITS DE DOUANES

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

5. PRODUITS DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE

Taxe sur la valeur ajoutée	 _ ..__ ._ .~ ._

8 . PRODUIT DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES

Droits de consommation sur les tabacs et taxe sur les allumettes et les briquets	

Droits de consommation sur les	 ....

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

7. PRODUITS DES AUTRES TAXES INDIRECTES
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

B. - RECETTES NON FISCALES

1 . EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES
ET ÉTABUSSEMENTS PUBUCS A CARACTÉRE FINANCIER

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Produits des participations de l'Etet dans des entreprises financières _	 __.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

NUMÉRO
de la ligne

DÉSIGNATION DES RECETTES

0005

	

Impôts sur les sociétés . ._ .	 ~_	 __	 _

A - RECETTES FISCALES

1 . PRODUITS DES IMPÔTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILÉES

0001

	

Impôts sur le
0002

	

Autres impôts directs perçus par voie d'émission de rôles 	 _..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

0[48

	

( Impôts de solidarité sur la fortune	 _._

0069

0071

0081

. . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

3 900 000
. . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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NUMÉRO
de le ligne DÉSIGNATION DES RECETTES

ÉVALUATION
pour 1989

(en milliers de francs)

0114

	

Produits des jeux exploités par la société de la loterie nationale et du loto national	 5120000
. . . . . . . . . .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

0116 Produits des participations de l'Etat dans des entreprises non financières et bénéfices des établisse-f
monts publics non financiers 	 2600000

0199 Produits divers	 400 000

Totaux pour le 1	 1831 4 648

2. PRODUIIS ET REVENUS DU DOMAINE DE L'ÉTAT

3. TAXES, REDEVANCES ET RECETTES ASSIMILÉES

0315 Prélèvements sur le pari mutuel et sur les recettes des sociétés de courses parisiennes	 3015000

RÉCAPITULATION GÉNÉRALE

A . - RECETTES FISCALES

1 Produits des impôts directs et taxes assimilées	 483 341000
2 Produits de l'enregistrement	 59533000
3 Produits du timbre et de l'impôt sur les opérations de bourse 	 11990000
4 Droits d' importation, taxe intérieure sur les produits pétroliers et divers produits de douanes 	 125 033 000
5 Produit de la taxe sur la valeur ajoutée	 564 067 000
6 Produit des contributions indirectes 	 32 902 000
7 Produit des autres taxes indirectes 	 3003000

Totaux pour la partie A	 1 279 869 000

1

B . - RECETTES NOM FISCALES

Exploitations industrielles et commerciales et établissements publics é caractère financier	 18 314648
2 Produits et revenus du domaine de l'Etat 	 5 154 880
3 Taxes, redevances et recettes assimilées 	 12 903560
4 Intérêts des avances, des prêts et dotations en capital	 6 202 800
5 Retenues et cotisations sociales au profit de l'Etat	 18947000
6 Recettes provenant de l'extérieur	 3285000
7 Opérations entre administrations et services publics 	 2518300
a Divers	 28 979 312

Totaux pour la partie B	 96283500

	

Totaux pour le 3	 '

	

12903560

4. INTÉRÊTS DES AVANCES, DES PRÊTS ET DOTATIONS EN CAPITAL

5 . RETENUES ET COTISATIONS SOCIALES AU PROFIT DE L'ÉTAT

6. RECETTES PROVENANT DE L'EXTÉRIEUR

7. OPÉRATIONS ENTRE ADMINISTRATIONS ET SERVICES PUBLICS

8 . DIVERS

Rémunération de la garantie accordée par l'Etat aux caisses d'épargne 	

Totaux pour le 8	

C . - FONDS DE CONCOURS ET RECETTES ASSIMILÉES

1 . FONDS DE CONCOURS ET RECETTES ASSIMILÉES

D . - PRÉLÈVEMENTS SUR LES RECETTES DE L'ÉTAT

1. PRÉLÈVEMENTS SUR LES RECETTES DE L' ÉTAT
AU PROFIT DES COLLECTIVITÉS LOCALES

2. PRÉLÈVEMENTS SUR LES REC_iTES DE L'ÉTAT
AU PROFIT DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

0813

28 979 312

11 650000
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NUMÉRO

	

DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTESde la ligne

ÉVALUATION
pour 1889

(en milliers de francs)

C . - FONDS DE CONCOURS ET RECETTES ASSIMILÉES

Fonds de concours at recettes -ssimilées 	 '	 D

D . - PRÉLÉVEMENTS SUR LES RECETTES DE L'ÉTAT

1 Prélèvements sur les recettes de l'Etat au profit des collectivités locales 	 -

	

118604286
2 Prélèvements sur les recettes de l' Etat au profit des communautés européennes	 -

	

64492000

Totaux pour la partie D	 :	 183 098 286

Total général	 1193E66214

11 . - BUDGETS ANNCXES

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

III . - COMPTES D'AFFECTATION SPÉCIALE

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

IV. - COMPTES DE PRÊTS

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

V. - COMPTES D'AVANCES DU TRÉSOR

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Le Gouvernement a présenté un amendement, n a 6, ainsi
rédigé :

« I . Dans l'état A, modifier les évaluations de recettes
ainsi qu'il suit :

« 1 . - Budget général.
« A . - Recettes fiscales.
« 3. Produit du timbre et de l'impôt sur les opérations

de bourse.
« Ligne 0041, Timbre unique : minorer l'évaluation de

90 millions de francs.
« 6 . Produit des contributions indirectes.
« Ligne 0083, Droit de consommation sur les alcools :

minorer l'évaluation de 140 millions de francs.
« D. - Prélèvements sur les recettes de l'Etat.
« 1. Prélèvements sur les recettes de l'Etat au profit des

collectivités IocaleE.
« Ligne 0001, prélèvement sur les recettes de l'Etat au

titre de la dotation globale de fonctionnement : majorer
l'évaluation de 41,719 millions de francs.

« Ligne 0003, prélèvement sur les recettes de l'Etat au
titre de la dotation spéciale pour le logement des institu-
teurs : majorer l'évaluation de 1,657 million de francs.

« Ligne 0004, prélèvement sur les recettes de l'Etat au
profit du Fonds national de péréquation de la taxe pro-
fessionnelle : minorer l'évaluation de 1,393 million de
francs.

« Ligne 0005, prélèvement sur les recettes de l'Etat au
titre de la dotation de compensation de la taxe profes-
sionnelle : minorer l'évaluation de 31,494 millions de
francs .

« 2. Dans le texte de l'article 29 :
« A . - Opérations à caractère définitif.
« Budget général : minorer les ressources de 241 mil-

lions de francs.
« En conséquence, majorer de 241 millions de francs le

solde général qui se trouve ainsi porté à - 100 026 mil-
lions de francs . «

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé du budget . Cet amendement tend
à apporter d'ultimes modifications à l'article d'équilibre.
Celles-ci portent sur des chiffres très modestes.

Nous minorons l'évaluation des produits du timbre de
90 millions puisque nous venons de faire sauter le gage, qui
était excédentaire, à l'article 2 A.

Nous minorons l'évaluation du produit des contributions
indirectes de 140 millions de francs, puisque nous venons de
supprimer le gage relatif aux alcools importés de pays n'ap-
partenant pas à la C .E.E .

Pour l'ensemble des opérations à caractère définitif, la
minoration des ressources du budget général est de 241 mil-
lions de francs . Il faut, en conséquence, majorer de
241 millons de francs le solde général, qui se trouve ainsi
porté à 100,026 millions de francs.

Ces modifications remontent donc légèrement le solde
général de la loi de finances.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Je ne doute pas que
les calculs soient exacts . On vient de refranchir la ligne des
100 milliards de déficit, à 26 millions près.

M . Gilbert Gantier. On remonte au-dessus de 100 !

M . Alain Richard, rapporteur général. Je crois que, cette
fois, nous sommes dans la stabilité jusqu'à la fin de la
deuxième partie.

M . le président . Le vote sur i'amendement no 6 est
réservé, ainsi que le vote sur l'article 29 et l'état A annexé.

Application de l'article 44,
alinéa 3, de la Constitution

M . le président . A la demande du Gouvernement et en
application de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution, je
mets aux voix par un seul vote, en seconde délibération, les
articles 2 A, 6, I l ter de la première partie du projet de loi de
finances pour 1989 modifiés par les amendements n es I à 3
du Gouvernement, l'amendement n° 4 du Gouvernement sup-
primant l'article 24 bis, et les articles 27 et 29 et l'état A
modifiés par les amendements n°' 5 et 6 du Gouvernement.

(L'Assemblée nationale a adopté.)

M . le président. Nous venons d'achever l'examen des
articles de la première partie du projet de loi de finances
pour 1989.

L'Assemblée abordera mardi 25 octobre l'examen de la
deuxième partie.

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION

M. le président . J'ai reçu de M . André Dujoméa et plu-
sieurs de ses collègues une proposition de résolution tendant
à créer une commission d'enquête sur le tracé du train à
grande vitesse Nord-Européen.
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La proposition de résolution sera imprimée sous le
numéro 321, distribuée et renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République .

4

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
ADOPTÉS PAR LE SÉNAT

M . le président. J'ai reçu, transmis par le M . le Premier
ministre, un projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l 'approbation d'un accord entre le Gouvernement de la
République française et le Conseil fédéral suisse sur l 'assis-
tance mutuelle en cas de catastrophe ou d ' accident grave.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 322, distribué
et renvoyé à la commission des affaires étrangères, à défaut
de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J 'ai reçu, transmis par le M . le Premier ministre, un projet
de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation de l'ac-
cord sur la coopération culturelle, scientifique et technique
entre le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement de la République populaire du Bangladesh.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 323, distribué
et renvoyé à la commission des affaires étrangères, à défaut
de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

Budget annexe des prestations sociales agricoles
(B .A .P .S.A .) :

Annexe n° 43 - M . Philippe Vasseur rapporteur spécial ;
avis n° 295, tome XV, de M . Henri Bayard, au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales,

A seize heures, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Fixation de l'ordre du jour ;
Suite de l'ordre de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée le samedi 22 octobre à huit heures

trente-cinq.)
Le Directeur du service du compte rendu sténographique

de l'Assemblée nationale,
LOUIS JEAN

ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES

COMITÉ DE GESTION
DU FONDS DE SOUTIEN AUX HYDROCARBURES

(2 postes à pourvoir)

La commission des finances, de l'économie générale et du
plan a désigné M . Michel Inchauspé comme candidat.

La commission de la production et des échanges a désigné
M . Gaston Rimareix comme candidat.

Les candidatures sont affichées et la nomination prend effet
dès la publication au Journal officiel du 22 octobre 1988.

lbJ COMITÉ DIRECTEUR DU FONDS D ' AIDE
ET DE COOPÉRATION

DÉPÔT D'UN RAPPORT SUR LE CONTRÔLE A
POSTERIORI DES ACTES DES COLLECTIVITÉS
LOCALES ET DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS
LOCAUX

M . le président. J ' ai reçu de M . le Premier ministre, en
application de l'article 3 de la loi n o 82-213 du 2 mars 1982
modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, un rapport sur le contrôle a pos-
teriori des actes des collectivités locales et des établissements
publics locaux pour l'année 1987.

6

DÉPÔT D'UN RAPPORT SUR LA SITUATION
DÉMOGRAPHIQUE DE LA FRANCE

M . le président . J'ai reçu de M. le Premier ministre, en
application de l'article 8 de la loi no 67-1176 du 28 décembre
1967 relative à la régulation des naissances, un rapport sur la
situation démographique de la France.

7

ORDRE DU JOUR

M . le président. Mardi 25 octobre 1988 ; à neuf heures
trente, première séance publique :

Discussion de la deuxième partie du projet de loi de
finances pour 1989 (no 160). Rapport n o 294 de M . Alain
Richard, rapporteur général, au nom de la commission des
finances, de l'économie et du Plan.

Agriculture et forêt ; budget annexe des prestations
sociales agricoles.

Agriculture et forêt :
Annexe no 3 - M. Yves Tavernier, rapporteur spécial ; avis

n° 296, tome V, de M . Théo Vial-Massat, au nom de la com-
mission des affaires étrangères ; avis n° 299, tome I, de
M. Pierre Métais, au nom de la commission de la production
et des échanges.

(3 postes à pourvoir)

La commission des affaires étrangères a désigné M . Jeanny
Lorgeoux comme candidat.

La commission des finances, de l'économie générale et du
plan a désigné M . Alain Vivien comme candidat.

La commission de la production et des échanges a désigné
M . Francis Geng comme candidat.

Les candidatures sont affichées et la nomination prend effet
dès la publication au Journal officiel du 22 octobre 1988.

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L ' ÉLECTRICITÉ ET DU GAZ

(3 postes à pourvoir)

La commission des finances, de l'économie générale et du
plan a désigné M. Martin Malvy comme candidat.

La commission de la production et des échanges a désigné
MM. Michel Cartelet et Pierre Micaux comme candidats.

Les candidatures sont affichées et la nomination prend effet
dès la publication au Journal officiel du 22 octobre 1988.

CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA SÛRETÉ
ET DE L ' INFORMATION NUCLÉAIRES

(1 poste à pourvoir)

La commission de la production et des échanges a désigné
M . Jean-Marie Leduc comme candidat.

La candidature est affichée et la nomination prend effet dés
la publication au Journal officiel du 22 octobre 1988.

DÉCISIONS SUR DES REQUÊTES
EN CONTESTATION D ' OPÉRATIONS ÉLECTORALES

(Communications du Conseil constitutionnel
en application de l'article L.O . 185 du code électoral)

Décision n° 88-1038 du 21 octcbre 1988
Loire-Atlantique (9• circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Lionel Montilly, demeurant à

Préfailles, Loire-Atlantique, agissant en qualité de secrétaire de
la section d'un parti politique, enregistrée au secrétariat général
du Conseil constitutionnel le 15 juin 1988, et tendant à l'annu-
lation des opérations électorales auxquelles il a été procédé le
5 juin 1988 dans la neuvième circonscription de la Loire-
Atlantique pour la désignation d'un député à l'Assemblée
nationale ;
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Vu les observations en défense présentées par M . Lucien
Richard, député, enregistrées au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 27 juin 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
30 juin 1988 ;

Vu l'article 59 de la Constitution
Vu l'ordonnance n o 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu
Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 33

de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi
organique sur le Conseil constitutionnel « le droit de contester
une élection appartient à toutes les personnes inscrites sur les
listes électorales de la circonscription dans laqùelle il a été pro-
cédé à l'élection ainsi qu'aux personnes qui ont fait acte de
candidature » ; que ces dispositions font obstacle à ce que
puisse être admise une contestation présentée par un parti ou
un groupement politique, ou en son nom ; qu'il en va ainsi,
alors même que la personne qui agit au nom du parti ou du
groupement serait soit inscrite sur les listez, électorales, soit
candidate dans la circonscription où a eu lieu l'élection
contestée ; que, par suite, la requête présentée par M . Montilly,
agissant au nom et pour le compte de la section d'un parti
politique, est irrecevable,

Décide :
Art . I« . - La requête de M . Lionel Montilly est rejetée.
Art . 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1988, où siégeaient : MM . Louis Joxe, président,
Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-Marigné, Georges
Vedel, Robert Fabre, Jacques Latscha .

Pour le président,
LOUIS JOXE

Décision n o 88-1039 du 21 octobre 1988
Gironde (4• circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête no 88-1051 présentée par Mme Paulette

Lavigne, demeurant à Mélac, Gironde, enregistrée au secréta-
riat général du Conseil constitutionnel le 15 juin 1988, et ten-
dant à l'annulation des opérations électorales auxquelles il a
été procédé le 5 juin 1988 dans la quatrième circonscription de
la Gironde pour la désignation d'un député à l'Assemblée
nationale ;

Vu les observations en défense présentées par M . Pierre Gar-
mendia, député, enregistrées au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 29 juin 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
29 juillet 1988 ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu
Considérant que Mme Lavigne soutient que M . Garmendia,

candidat proclamé élu à l'issue du premier tour de scrutin dans
la quatrième circonscription de la Gironde, aurait procédé tant
à un affichage électoral en dehors des emplacements spéciaux
prévus à cet effet qu' à la distribution de documents de propa-
gande ne satisfaisant pas aux prescriptions de l'article L. 165
du code électoral ; que les agissements dénoncés, pour regret-
tables qu'ils soient, n 'ont pu, compte tenu de l'ampleur de
l'écart entre le nombre de voix obtenues par M . Garmendia et
la majorité absolue des suffrages exprimés, exercer une
influence de nature à modifier le résultat de l'élection,

Décide :
Art . l a,. - La requête de Mme Paulette Lavigne est rejetée.
Art . 2. - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise .

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1988, où siégeaient : MM . Louis Joxe, président,
Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-Marigné, Georges
Vedel, Robert Fabre, Jacques Latscha .

Pour le président,
LOUIS 1OXE

Décision n• 88-1041 du 21 octobre 1988
Isère (1 V• circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Yves Cohen, demeurant à

Meylan, Isère, déposée à la préfecture de l'Isère le
14 juin 1988, et tendant à l'annulation des opérations électo-
rales auxquelles il a été procédé le 5 juin 1988 dans la pre-
mière circonscription de l'Isère pour la désignation d'un député
à l'Assemblée nationale ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
30 juin 1988 ;

Vu les observations en défense présentées par M . Alain Cari-
gnon, député, enregistrées au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 7 juillet 1988 ;

Vu l'article 59 de la Constitution :
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Sur le grief tiré du défaut de mention de l'imprimeur sur

les circulaires de M. Carignon :
Considérant que selon l'article L.48 du code électoral la loi

du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est applicable à la
propagande en vue de l'élection des députés, sous la seule
réserve de son article 16 ; que toutefois, l'absence de mention
du nom de l'imprimeur sur les circulaires établies au nom d'un
candidat, même si elle est contraire à l ' article 2 de cette loi, ne
saurait exercer une influence sur le résultat du scrutin ;

Sur le grief tiré d'irrégularités d'affichage :
Considérant que M . Cohen soutient que dans la nuit précé-

dant le premier tour de scrutin, à Meylan, des affiches invitant
à voter pour M . Carignon ont été apposées en dehors des
emplacements prévus à cet effet et que celles d'un autre can-
didat ont été arrachées ; que les irrégularités alléguées, à les
supposer établies, n'étaient pas de nature, en raison de leur
caractère isolé, à exercer une influence sur le résultat du
scrutin ;

Sur le grief relatif au dérorlement du scrutin :
Considérant qu'il ne résulte pas de l'instruction que l'organi-

sation d'une course cycliste, le jour du scrutin, ait eu, par les
obstacles à la circulation qu'elle aurait provoqués, pour effet
d'empêcher des électeurs de participer au vote dans les com-
munes de La Tronche, Corenc et Le Sappey ; que d'ailleurs,
dans ces trois communes, le taux d'abstention a été comparable
à celui des autres communes de la circonscription ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la requête de
M . Cohen doit être rejetée,

Décide :
Art . I«. - La requête de M . Yves Cohen est rejetée.
Art. 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1988, où siégeaient : MM. Robert Badinter, prési-
dent, Louis Joxe, Daniel Mayer, Léon Jozeau-Marigné,
Georges Vedel, Robert Fabre, Jacques Latscha .

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n o 88-1044 du 21 octobre 1988
Finistère (8• circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Yves Cam, demeurant à

Keroulle, Finistère, enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 20 juin 1988, et tendant à l'annula-
tion des opérations électorales auxquelles il a été procédé les
5 et 12 juin 1988 dans la sixième circonscription du Finistère
pour la désignation d'un député à l'Assemblée nationale ;
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Vu les observations en défense présentées par M. Jean-Yves
Cozan, député, enregistrées au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 28 juin 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
29 juillet 1988 ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députes et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant qu'en vertu de l'article 59 de la Constitution, le

Conseil constitutionnel statue, en cas de contestation, sur la
régularité de l'élection des députés et des sénateurs ; que, selon
l'article 63, une loi organique détermine la procédure qui est
suivie devant lui et notamment les délais ouverts pour le saisir
de contestations ; que l'article 33 de l ' ordonnance n° 58-1067
du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil
constitutionnel dispose, dans son premier alinéa, que « l'élec-
tion d'un député ou d'un sénateur peut être contestée devant le
Conseil constitutionnel durant les clin jours qui suivent la pro-
clamation des résultats du scrutin » ;

Considérant qu'il résulte de la combinaison de ces disposi-
tions que, sous réserve du cas où serait contestée la régularité
d'un acte préliminaire aux opérations électorales qui mettrait
en causa le déroulement général d'élections à venir, le Conseil
constitutionnel ne peut être saisi que de contestations dirigées
contre une élection déterminée ;

Considérant que la requête présentée par M . Cam n'est pas
dirigée contre les opérations électorale, qui ont abouti, le
12 juin 1988, à la proclamation de M . Jean-Yves Cozan comme

député ; que le requérant se borne à faire état d'irrégularités
ayant affecté le déroulement tant de la campagne électorale du
premier tour que du scrutin du 5 juin 1988, et qui auraient eu
pour conséquence de le priver des quinze suffrages supplémen-
taires qui lui auraient été nécessaires pour obtenir le droit au
remboursement de ses dépenses de propagande électorale sur le
fondement de l'article L. 167, alinéa 2, du code électoral ; que
de telles conclusions, qui sont présentées en dehors de la
contestation de l'élection de M . Cozan, ne sont pas recevables ;

Décide :
Art. l u . - La requête de M . Yves Cam est rejetée.
Art. 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1988, où siégeaient : MM . Robert Badinter, prési-
dent, Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Jacques Latscha.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n° 88-1048 du 21 octobre 1988
Val-de-Marne (11• circonscription)

Le Conseil constitutionnél,
Vu la requête présentée par M. Michel Chouasne, demeurant

à Clamart, Hauts-de-Seine, enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 16 juin 1988, et tendant à l'annula-
tion des opérations électorales auxquelles il a été procédé les 5
et 12 juin 1988 dans la onzième circonscription du Val-de-
Marne pour la désignation d'un député à l'Assemblée natio-
nale ;

Vu les observations en défense et le mémoire complémentaire
présentés par M . Georges Marchais, député, enregistrés au
secrétariat général du Conseil constitutionnel les 29 juin et
3 août 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l ' intérieur,
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
21 septembre 1988 ;

Vu la Constitution, notamment ses articles 59 et 61
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l ' élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;

Sur le grief tiré de la non-conformité des articles L . 165 et
L . 167 du code électoral à la Constitution :

Considérant que le Conseil constitutionnel n'est compétent
pour apprécier la conformité d 'une loi à la Constitution que
dans les cas et suivant les modalités définis à l'article 61 de
celle-ci ; qu'il ne lui appartient donc pas, lorsqu'il se prononce
en qualité de juge de l'élection en vertu de l'article 59 de la
Constitution, d'apprécier la constitutionnalité d ' une loi ; que,
dès lors, M. Chouasne ne saurait utilement se prévaloir à
l'appui de sa requête de la non-conformité de dispositions
législatives à des règles ou principes de valeur constitution-
nelle ;

Sur le grief tiré de la violation de l 'article L. 51 du code
électoral :

Considérant que M . Chouasne soutient que M. Marchais,
candidat proclamé élu à l'issue du second tour de scrutin dans
la onzième circonscription du Val-de-Marne, a procédé à un
affichage électoral en dehors des emplacements spéciaux
prévus à cet effet et que, par là même, il a méconnu les pres-
criptions de l'article L . 51 du code électoral ; qu'à l'appui de
ce grief il se borne à faire état, sans autre précision, d'un affi-
chage « non légal », avenue Gorki à Villejuif ; qu'en cet état il
n'est pas établi que l'agissement dénoncé par le requérant a pu
exercer une influence de nature à modifier le résultat de l 'élec-
tion ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la re quête de
M . Chouasne doit être rejetée,

Décide :
Art . I«. - La requête de M . Michel Chouasne est rejetée.
Art. 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1988, où siégeaient : MM. Louis Joxe, président,
Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-Marigné, Georges
Vedel, Robert Fabre, Jacques Latscha .

Pour le président,
LOUIS JOXE

Décision n° 88-1052 du 21 octobre 1988
Paris (20• circonscrlpt!on)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M. Jacques Féron, demeurant à

Paris, enregistrée au secrétariat général du Conseil constitu-
tionnel le 20 juin 1988, et tendant à l'annulation des opérations
électorales auxquelles il a été procédé le 12 juin 1988 dans la
20e circonscription de Paris pour la désignation d'un député à
l'Assemblée nationale ;

Vu les observations en défense présentées par M. Jean-
Christophe Cambadelis, député, enregistrées au secrétariat
général du Conseil constitutionnel le 4 juillet 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées au secrétariat gêné :al du Conseil constitutionnel le
18 juillet 1988 ;

Vu l ' article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance ne 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Sur le grief tiré de la violation de l'article R . 103 du code

électoral :
Considérant que si, sur les bulletins mis à la disposition des

électeurs, le nom du remplaçant de M . Cambadelis a été, en
méconnaissance des dispositions de l ' article R. 103 du code
électoral, suivi et non précédé de la mention « suppléant »
figurant entre parenthèses, cette présentation n'était d'aucune
manière susceptible d'entraîner de confusion dans l ' esprit des
électeurs ;

Sur le grief tiré de la violation de l'article L. 271 du code
électoral :

Considérant que, selon le requérant, le fait de mentionner
sur les bulletins de vote établis au nom de M . Cambadelis la
qualité de « conseiller du 19. arrondissement » de son rempla-
çant serait contraire aux dispositions de l'article L . 271 du code
électoral, aux termes desquelles sont « élus à Paris, Lyon et
Marseille des conseillers d'arrondissement » ; que cet article,
non plus qu'aucune autre disposition du code électoral, n ' in-
terdit que soit portée sous le nom du remplaçant d'un candidat
à une élection législative la mention de l'arrondissement dans
lequel il a été précédemment élu conseiller ;
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Sur le grief relatif à la campagne électorale :
Considérant que la présentation des deux candidats présents

au second tour diffusée par la chaîne de télévision FR3 le
8 juin 1988 n'a favorisé aucun d'eux et a permis à chacun de
s'exprimer pendant une durée similaire ; que le reportage
effectué par deux chaînes nationales de_ télévision le ven-
dredi 10 juin 1988 sur la visite d'un ministre en exercice venu
soutenir plusieurs candidats à paris était pour l'essentiel
consacré à d'autres circonscriptions que celle où se présentait
M. Cambadelis ; que le nom de ce dernier a été seulement cité
sans qu' il se soit exprimé ; que, dès lors, le requérant n'est pas
fondé à soutenir que ces émissions ont exercé une influence sur
l'issue du scrutin ;

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le
requête de M . Féron doit être rejetée,

Décide :
Art. I" - La requête de M . Jacques Féron est rejetée.
Art. 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1988, où siégeaient : MM. Robert Badinter, prési-
dent, Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Jacques Latscha.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n o 88-1058 du 21 octobre 1988
Calvados (1 r• circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M. André Ledran, demeurant à

Ouistreham, Calvados, enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 20 juin 1988, et tendant à l'annula-
tion des opérations électorales auxquelles il a été procédé les 5
et 12 juin 1988 dans la première circonscription du Calvados
pour la désignation d'un député à l'Assemblée nationale ;

Vu les observations en défense présentées par M . Francis
Saint-Ellier, député, enregistrées au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 4 juillet 1988 ;

Vu le mém&ice en réplique présenté par M . André Ledran,
enregistré au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
15 juillet 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur
et la réponse à ces observations, présentée par M . Francis
Saint-Ellier, enregistrées au secrétariat général du Conseil
constitutionnel les 28 juillet et 3 août 1988 ;

Vu l ' article 59 de la Constitution
Vu l'ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l' élection ses
députés et des sénateurs

Le rapporteur ayant été entendu ;

Sur le grief tiré des conditions d'affichage :
Considérant qu'à l'issue du premier tour de scrutin qui s'est

déroulé le 5 juin 1988 dans la première circonscription du Cal-
vados restaient seuls en lice M . Saint-Ellier, candidat de
l'Union du rassemblement et du cen' -e (U.R.C .), et M . Ledran,
candidat de la majorité présidentielle ;

Considérant que M . Ledran soutient que, par une manœuvre
délibérée, la mairie de Caen a laissé en place, pendant les deux
journées des 8 et 9 juin 1988, à côté des panneaux électoraux
de son concurrent, non pas ses propres panneaux mais ceux de
Mme Tillard, candidate qui s'était présentée au premier tour
sous l ' étiquette du parti communiste ; que, selon lui, cette
manœuvre a induit en erreur les électeurs qui ont cru qu ' il n'y
avait plus au second tour comme candidats que M . Saint-Ellier
et Mme Tillard ;

Considérant que M . Ledran a fourni à l'appui de sa requête
une lettre de protestation adressée par lui le 9 juin au maire de
Caen et la réponse de celui-ci ; qu'il est indiqué dans cette
réponse qu'il n'y a eu nullement manœuvre mais la simple
décision, pour des raisons de commodité, d'accoler les pan-
neaux des deux candidats restant en compétition, ce qui a
conduit à enlever les panneaux n° 3 attribués lors du premier
tour à M . Ledran et à disposer son affichage sur les panneaux
n° 2 antérieurement attribués à Mme Tillard ; que, d'après le
maire de Caen, cette opération n'a pu être effectuée que pro-
gressivement au cours des 8 et 9 juin 1988 en raison du
nombre élevé d'emplacements d'affichage, instruction étant

donnée au personnel chargé de ce travail, dans l'hypothèse où
des affiches auraient déjà été apposées sur le panneau n o 3, de
disposer ce panneau à la place du panneau n° 2 afin de per-
mettre à M . Ledran de garder le bénéfice de sa propagande ;

Considérant que les services de la mairie de Caen ont, ce
faisant, contrevenu aux dispositions de la circulaire du ministre
de l'intérieur du 17 mai 1988, suivant lesquelles chaque can-
didat devait utiliser au second tour les panneaux qui lui
avaient été attribués au premier tour ; que, toutefois, l'affirma-
tion suivant laquelle, pendant les deux journées des 8 et
9 juin 1988, seuls l'affichage électoral du candidat de l'U .RC.
et celui de la candidate du parti communiste auraient été
laissés en place n'est corroborée par aucune preuve ; qu'en
outre, les électeurs ont disposé de multiples moyens d'informa-
tion pour connaître le nom des candidats en compétition,
notamment les circulaires et bulletins de vote qui ont été
adressés à leur domicile ; que, dans ces conditions, il n ' est pas
établi que l'irrégularité commise ait pu avoir une incidence sur
le résultat du scrutin ;

Sur le grief invoqué dans le mémoire complémentaire :

Considérant que ce grief est distinct de celui tiré des condi-
tions d'affichage, qui était seul invoqué dans la requête ini-
tiale ; qu'il n'a été présenté que dans un mémoire complémen-
taire, enregistré au Conseil constitutionnel après l'expiration du
délai de dix jours prévu à l'article 33 de l'ordonnance
n o 58-1067 du 7 novembre 1958 ; qu' il est par suite irrece-
vable ;

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la
requête de M. Ledran doit être rejetée,

Décide :

Art . l e, . - La requête de M . André Ledran est rejetée.

Art . 2. - La présente décision sera notifiée à l ' Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République
française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1988, où siégeaient : MM. Robert Badinter, prési-
dent, Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Jacques Latscha.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n° 88-1N7 du 21 octobre 1988
H6re it (1 r• circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Jean-Claude Martinez,

demeurant à Montpellier, Hérault, enregistrée au secrétariat
général du Conseil constitutionnel le 20 juin 1988, et tendant à
l'annulation des opérations électorales auxquelles il a été pro-
cédé les 5 et 12 juin 1988 dans la première circonscription de
l'Hérault pour le désignation d'un député à l'Assemblée natio-
nale ;

Vu les observations en défense présentées par M. Willy
Dimeglio, député, enregistrées au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 4 juillet 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
19 juillet 1988 ;

Vu le mémoire en réplique présenté par M . Jean-Claude
Martinez, enregistré au secrétariat général du Conseil constitu-
tionnel le 2 août 1988 ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l ' ordonnance n o 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant qu' à l'appui de sa contestation dirigée contre

l'élection lors du scrutin du 12 juin 1988 de M . Willy Dimeglio
M . Jean-Claude Martinez, candidat qui n'a pas obtenu lors des
opérations du premier tour qui ont eu lieu le 5 juin un nombre
de suffrages au moins égal à 12,5 p . 100 du nombre des élec-
teurs inscrits, fait valoir que plusieurs irrégularités commises au
cours de la campagne électorale du premier tour l'ont empêché
de figurer au second tour de scrutin ;
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Sur le grief tiré d'une manoeuvre de la part d'une autorité
religieuse :

Considérant qu'il résulte de l'instruction que, dans les jours
précédant le premier tour, a été diffusé un tract signé d ' un
ecclésiastique et appelant à voter pour M. Dimeglio ; que la
prise de position d' un prêtre, agissant à titre privé et en dehors
de son ministère, n'a pu, contrairement à ce que soutient la
requête, avoir une influence suffisante pour modifier le sens de
l'élection ;

Sur le grief tiré de l'intervention de la presse locale :
Considérant que le requérant relève que, le jour même du

scrutin, un journal local a publié un article favorable à
M . Dimeglio en faisant notamment état de sa sollicitude pour
les anciens combattants ; que les organes de presse sont libres
de rendre compte de la campagne électorale des différents can-
didats comme de prendre positron en faveur de l'un d'eux :

Sur le grief tiré de la diffusion tardive d'un tract :
Considérant que le requérant soutient qu'un tract favorable à

M . Dimeglio a été diffusé dans le nuit précédant le premier
tour de scrutin ; qu'eu égard au fait que le tract litigieux se
bornait à lancer un dernier appel au vote en faveur de
M . Dimeglio sa distribution, bien qu'irrégulière, ne saurait être
regardée comme ayant exercé une influence sur le résultat de
l ' élection

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la requête de
M . Martinez doit être rejetée,

Décide :
Art . l er. - La requête de M . Jean-Claude Marinez est

rejetée.
Art . 2. - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1988, où siégeaient : MM. Robert Badinter, prési-
dent, Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Jacques Latscha.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n o 88-1059 du 21 octobre 1988
Bouches-du-Rhône (3• circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Jean Roussel, demeurant à

Marseille, Bouches-du-Rhône, enregistrée au secrétariat général
du Conseil constitutionnel le 20 juin 1988, et tendant à l'annu-
lation des opérations électorales auxquelles il a été procédé les
5 et 12 juin 1988 dans la troisième circonscription des
Bouches-du-Rhône pour la désignation d'un député à l 'Assem-
blée nationale ;

Vu les observations en défense présentées par M . Philippe
Sanmarco, député, enregistrées au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 30 juin 1988 ;

Vu le mémoire en réplique présenté par M. Jean Roussel et
la réponse à cc mémoire, présentée par M . Philippe Sanmarco,
enregistrés au secrétariat général du Conseil constitutionnel les
17 juillet et 3 août 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur
et les réponses à ces observations, présentées par MM . Philippe
Sanmarco et Jean Roussel, enregistrées au secrétariat général
du Conseil constitutionnel les 29 juillet, ler et 5 sep-
tembre 1988 ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l 'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;

Sur le moyen tiré d'irrégularités affectant les listes électo-
rales des bureaux de vote n o» 101, 102, 202 et 238 :

Considérant qu'en vertu des articles L. 25 et L. 27 du code
électoral les décisions de la commission administrative chargée
de la révision des listes électorales ne peuvent être contestées

E
ar les électeurs intéressés ou par le préfet que devant le tri-
unal d'instance, sous le contrôle éventuel de la Cour de cassa-

tion ; qu'ainsi il n ' appartient pas au Conseil constitutionnel,
juge de l'élection, de se prononcer sur la régularité des inscrip-
tions sur la liste électorale, sauf dans le cas où il y a eu
manoeuvre susceptible de porter atteinte à la sincérité du
scrutin ; qu'en l'espèce la c; .wnstance 4ne les adresses de cer-
tains électeurs inscrits sur les listes électorales des bureaux de

vote n°' 101, 102, 202 et 238 seraient erronées n'est pas de
nature à établir que leur inscription sur ces listes serait impu-
table à une manoeuvre frauduleuse

Sur le moyen tiré d'irrégularités de la propagande
électorale :

Considérant en premier lieu que l ' envoi d'un appel à voter
en faveur de M . Sanmarco par la « première adjointe au maire
du deuxième secteur de Marseille, vice-présidente de l'Office
municipal pour handicapés et inadaptés », alors même que
l'auteur de la lettre a indiqué comme adresse celle de la mairie
du deuxième secteur, n'a pu, tant en raison de son contenu que
du nombre restreint d'électeurs auxquels il a été adressé, avoir
d'influence sur le sort de l'élection

Considérant en second lieu qu'il résulte de l'instruction que
le tract intitulé « 10 bonnes raisons de voter contre Le Pen et
ses candidats », qui a été distribué dans les jours précédant le
deuxième tour de scrutin dans la troisième circonscription des
Bouches-du-Rhône, reprenait des prises de position déjà
déclarées par les candidats du parti socialiste dans la ville de
Marseille et avait été largement diffusé depuis le début de la
campagne électorale dans l'ensemble de la ville ; que si,
d'après M . Roussel, ce tract était mensonger et déformait les
propos qu ' il avait tenus lors d'une séance du conseil municipal,
il ne contenait pas d'arguments nouveaux auxquels l'intéressé
aurait été mis dans l'impossibilité de répondre ; que, dès lors,
la poursuite de la diffusion de ce document les vendredi 10 et
samedi I1 juin 1988 ne saurait être regardée comme de nature
à modifier le résultat de l'élection ;

Sur le moyen tiré de l 'ouverture tardive du bureau de vole
n o 753 :

Considérant que M. Roussel soutient en produisant des
attestations de plusieurs électeurs que l'ouverture du bureau de
vote n° 753 n'a eu lieu qu'à 8 h 30 le 12 juin 1988, et qu'ainsi
de nombreux électeurs qui s'étaient présentés entre 8 heures et
8 h 30 ont été empêchés de voter ; que ces affirmations, qui ne
sont pas corroborées par des observations inscrites au procès-
verbal, sont démenties par le président et deux assesseurs du
bureau de vote n° 753 ; qu'elles ne peuvent, dès lors, être
tenues pour établies ;

Sur le moyen tiré d'irrégularités dans la tenue de la liste
d'émargements du bureau de vote n a 104 :

Considérant que la circonstance, que sur la liste des électeurs
du bureau de vote n° 104, le vote d'un certain nombre d'élec-
teurs ait été attesté par l'apposition d'une croix, et non, comme
le prescrit l'article R. 61 du code électoral, par le paraphe ou
la signature d'un membre du bureau, n 'est pas à elle seule, en
l'absence d'allégations relatives à l'existence d'une fraude, de
nature à entacher le scrutin d'irrégularité ;

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la
requête de M . Roussel doit être rejetée,

Décide :
Art . 1«. - La requête de M . Jean Roussel est rejetée.
Art . 2 . - La présente décision sera notifiée à l ' Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibérée par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1988, où siégaient : MM . Louis Joxe, président,
Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-Marigné, Georges
Vedel, Robert Fabre, Jacques Latscha .

Pour le président,
LOUIS 1OXE

Décision no 88-1091 du 21 octobre 1988
Savoie (1 r• circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M. Maurice Martinet, demeurant

à Chambéry-le-Haut, Savoie, déposée à la préfecture de la
Savoie le 20 juin 1988, et tendant à l' annulation des opérations
électorales auxquelles il a été procédé les 5 et 12 juin 1988
dans la première circonscription de la Savoie pour la désigna-
don d'un député à l'Assemblée nationale ;

Vu les observations en défense présentées par M . Louis
Besson, député, enregistrées au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 6 juillet 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
29 juillet 1988 ;

Vu l'article 59 de la Constitution
Vu l'ordonnance n o 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;

t
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Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que, pour demander l'annulation de l'élection

contestée, le requérant soutient que des bureaux de vote ont été
tenus par des présidents et suppléants pris parmi les électeurs
de la commune de Chambéry, alors qu'un conseiller municipal
au moins n'avait pas été sollicité d'assurer la présidence d'un
de ces bureaux ;

Considérant que, selon l'article R. 43 du code électoral, les
bureaux de vote sont présidés par les maire, adjoints et
conseillers municipaux dans l'ordre du tableau et qu'à défaut
les présidents sont désignés pai le maire parmi les électeurs de
la commune ;

Considérant que le fait que la présidence d'un bureau de
vote ait été assurée par un électeur sans qu'ait été établi l'em-
pêchement des adjoints ou conseillers municipaux auxquels
cette fonction revient de droit constitue une irrégularité ; que,
cependant, celle-ci n'est de nature à entraîner l'annulation de
l'élection que si elle a permis de favoriser des manœuvres frau-
duleuses de nature à entacher la régularité des opérations de
vote ;

Considérant, en l'espèce, qu'il n ' est ni établi ni même allégué
que l'irrégularité relevée par le requérant ait eu pour effet de
porter atteinte à la liberté ou à la sincérité du scrutin ; que, dès
lors, la requête de M . Martinet doit être rejetée,

Décide :
Art. l« - La requête de M . Maurice Martinet est rejetée.
Art. 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1988, où siégeaient : MM . Louis Joxe, président,
Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-Marigné, Georges
Vedel, Robert Fabre, Jacques Latscha.

Pour le président,
LOUIS JOXE

Décision n• 88-1062 du 21 octobre 1988
Meurthe-et-Moselle (2• circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M. Gérard Léonard, demeurant

à Saint-Max (Meurthe-et-Moselle), enregistrée au secrétariat
général du Conseil constitutionnel le 22 juin 1988, et tendant à
l'annulation des opérations électorales auxquelles il a été pro-
cédé les 5 et 12 juin 1988 dans la deuxième circonscription de
Meurthe-et-Moselle pour la désignation d'un député à l'Assem-
blée nationale ;

Vu les observations en défense présentées par M. Job
Durupt, député, enregistrées au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 20 juillet 1988 ;

Vu le mémoire en réplique présenté par M . Gérard Léonard
et la réponse à ce mémoire, présentée par M . Job Durupt, enre-
gistrés au secrétariat général du Conseil constitutionnel les
3 août et 2 septembre 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur
et les réponses à ces observations, présentées par MM . Gérard
Léonard et Job Durupt, enregistrées au secrétariat général du
Conseil constitutionnel les 29 juillet, I « et 2 septembre 1988 ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu :

Sur les conclusions dirigées contre les opérations électo-
rales du 5 juin 1988 :

Considérant que les opérations électorales du premier tour
de scrutin qui se sont déroulées le 5 juin 1988 dans la
deuxième circonscription de Meurthe-et-Moselle n'ont pas
donné lieu à l'élection d'un député ; que, dès lors, les conclu-
sions de la requête de M . Léonard dirigées contre ces opéra-
tions ne sont pas recevables ;

Sur les conclusions dirigées contre les opérations électo-
rales du 12 juin 1988 :

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la
requête ;

Considérant, en premier lieu, qu'il résulte des articles L .62
et L. 63 du code électoral qu'il ne peut être mis à la disposition
des électeurs qu'une seule urne par bureau de vote ; que, corré-
lativement, et par application des articles R .44 et R.47 du
même code, il ne peut y avoir plus d'un assesseur et plus d'un
délégué pour chaque candidat en présence ; que c'est par suite
en violation de ces prescriptions que trois urnes ont été mises à
la disposition des électeurs dans l'unique bureau de vote de la
commune de Tomblaine ; que, dans ces circonstances, il n'a pu
être satisfait aux dispositions réglementaires relatives à la com-
position du bureau de vote ;

Considérant, en deuxième lieu, que dans la commune de
Tomblaine et contrairement aux dispositions de l'article R .63
du code électoral, les électeurs n'ont pas été à même de cir-
culer librement auteur des tables sur lesquelles était opéré le
dépouillement sans qu'ait été invoquée une nécessité d'ordre
public faisant oostacle à l'exercice de ce droit ;

Considérant enfin que dans la commune de Tomblaine les
dispositions de l'article L.65 du code électoral relatives au
dépouillement du scrutin n'ont pas été respectées ;

Considérant que ces irrégularités successives ont été de
nature à entraver l'usage normal, par les électeurs et l'un des
candidats de leur droit de contrôle sur la régularité du scrutin ;
que, du fait de l'ensemble de ces irrégularités, le Conseil
constitutionnel n'est pas en mesure de vérifier la sincérité des
résultats du vote ; que, dans ces conditions, il y a lieu d'an-
nuler les résultats des opérations électorales dans la commune
de Tomblaine et, par voie de conséquence, eu égard au faible
écart de voix séparant les deux candidats de la deuxième cir-
conscription de Meurthe-et-Moselle, d'annuler l'élection de
M. Durupt,

Décide :
Are 1 « . - L'élection de M. Job Durupt, en qualité de

député de la deuxième circonscription de Meurthe-et-Moselle,
est annulée.

Art. 2. - Le surplus des conclusions de la requête de
M . Gérard Léonard est rejeté.

Art. 3 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1988, où siégeaient MM . Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Jacques Latscha.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n o 88-1088 du 21 octobre 1988
Vosges (4• circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M. Alain Jacq!!ot, demeurant à

Neufchâteau, Vosges, enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 21 juin 1988 et tendant à l'annulation
des opérations électorales auxquelles il a été procédé les 5
et 12 juin 1988 dans la quatrième circonscription des Vosges
pour la désignation d'un député à l'Assemblée nationale ;

Vu les observations en défense présentées par M . Serge Bel-
trame, député, enregistrées au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 13 juillet 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
19 juillet 1988 ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;

Sur le grief tiré de la prise de position d'un hebdomadaire
départemental :

Considérant que M . Jacquot soutient avoir été critiqué « de
façon infamante » et par un article « mensonger » paru dans la
publication hebdomadaire L'Abeille des Vosges, le 10 juin 1988,
lui reprochant un « manque de réalisation évidente et profi-
table à l'ensemble de la population vosgienne » ;
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Considérant que cet hebdomadaire, ce faisant, n'a fait
qu'user de la liberté reconnue à la presse ;

Sur le grief tiré de l'apposition irrégulière d'affiches hos-
tiles au candidat :

Considérant que M . Jacquot fait valoir que des affiches, l'ac-
cusant injustement d'avoir contribué à une augmentation abu-
sive des impôts locaux, ont été placardées sur les panneaux
d'affichage de la commune de Neufchâteau la veille du second
tour de scrutin ; qu'il n'apporte toutefois au soutien de ce grief
aucune précision permettant d'établir que cette irrégularité a pu
avoir sur le scrutin une influence de nature à en fausser le
résultat ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la requête de
M . Jacquot doit être rejetée,

Décide ;

Art . 1 « . - La requête de M . Alain Jacquot est rejetée.

Art . 2. - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1988, où siégeaient : MM . Robert Badinter, prési-
dent, Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Jacques Latscha.

Le président.
ROBERT BADINTER

Décision no 88-1072 du 21 octobre 1988
Martinique (2• circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête et la requête complémentaire présentées par

M. Pierre Petit, demeurant à Morne Rouge, Martinique, enre-
gistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel les 21
et 23 juin 1988, et tendant à l'annulation des opérations électo-
rales auxquelles il a été procédé les 5 et 12 juin 1988 dans la
deuxième circonscription de la Martinique pour la désignation
d'un député à l'Assemblée nationale ;

Vu les observations en défense présentées par M. Claude
Lise, député, enregistrées au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 8 juillet 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre des départe-
ments et territoires d'outre-mer enregistrées au secrétariat
général du Conseil constitutionnel le 28 juillet 1988 ;

Vu les mémoires en réplique présentés par M . Pierre Petit et
la réponse à ces mémoires, présentée par M . Claude Lise, enre-
gistrés au secrétariat général du Conseil constitutionnel les
29 juillet, 12 août et 10 octobre 1988 ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant qu'il n'est pas établi que l'incident violent sur-

venu le 10 juin 1988 à l'occasion de l'apposition d'affiches
électorales, pour condamnable qu'il soit, et les polémiques que
cet incident a suscitées et auxquelles ont été associés des par-
tisans de chacun des candidats en présence ont, dans les cir-
constances de l'espèce, exercé une influence déterminante sur
les résultats de l'élection ; que par ailleurs il ne résulte pas de
l'instruction que des irrégularités de nature à altérer la sincérité
du scrutin aient été commises lors des opérations de vote ; que
la requête de M . Petit doit, par suite, être rejetée,

Décide :
Art . 1 «. - La requête de M . Pierre Petit est rejetée.
Art. 2 . - La présente décision sera notifiée à l 'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1988, ou siégeaient : MM . Robert Badinter, prési-
dent, Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Lé .n Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Jacques Latscha.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n° 88-1077 du 21 octobre 1988
Paris (10• circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par Mme Gisèle Stievenard, demeu-

rant à Paris, enregistrée au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 22 juin 1988, et tendant à l'annulation des
opérations électorales auxquelles il a été procédé les 5 et
12 juin 1988 dans la dixième circonscription de Paris pour la
désignation d'un député à l'Assemblée nationale ;

Vu les observations en défense présentées par M . Jacques
Toubon, député, enregistrées au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 7 juillet 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées au secrétariat général du Conseil cnnstitutionnel le
19 juillet 1988 ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que la requérante invoque, en premier lieu,

qu'aucun bureau de vote de !a circonscription ne détenait la
copie certifiée conforme des volets de procuration en annexe à
la liste d'émargement, rendant ainsi inopérant le contrôle de
ses délégués, en second lieu, que son représentant s'est heurté
au second tour de scrutin à de grandes difficultés pour se faire
communiquer le contenu des volets de procuration par le maire
du 13e arrondissement, enfin, qu'aucune indication du nombre
de suffrages exprimés au moyen d'un vote par procuration ne
figurait sur le procès-verbal du bureau centralisateur ;

Considérant qu'aucune disposition législative ou réglemen-
taire n'impose qu'une copie des volets de procuration soit
jointe à la liste d 'émargement utilisée dans chaque bureau de
vote ; que l'allégation suivant laquelle la requérante aurait ren-
contré de grandes difficultés pour se faire communiquer les
volets de procuration n ' est assortie d'aucune preuve ; enfin,
que la mention des votes émis par procuration figure dans les
procès-verbaux des opérations électorales de chaque bureau de
vote, dont tout électeur peut obtenir communication jusqu'à
l'expiration des délais prescrits pour l'exercice des recours
contre l'élection ; qu'il suit de là que la requête de Mme Stie-
venard ne saurait être accueillie,

Décide :
Art. 1«. - La requête de Mme Gisèle Stievenard est rejetée.
Art. 2. - La présente décision sera notifiée à l'Assem-

blée nationale et publiée au Journal officiel de la République
française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1988, où siégeaient : MM . Robert Badinter, prési-
dent, Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Jacques Latscha.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n• 88-1081 du 21 octobre 38
Isère (9• circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M. Michel Hannoun, demeurant

à Voreppe, Isère, enregistrée au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 22 juin 1988, et tendant à l'annulation des
opérations électorales auxquelles il a été procédé les 5 et
12 juin 1988 dans la neuvième circonscription de l'Isère pour la
désignatic,: d'un üéputé à l'Assemblée nationale ;

Vu les observations en défense présentées par M . Yves Pillet,
député, enregistrées au secrétariat général du Conseil constitu-
tionnel le 7 juillet 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur
et la réponse à ces observations, présentée par M . Michel Han-
noun, enrigistrées au secrétariat général du Conseil constitu-
tionnel les 19 juillet et 5 septembre 1988 ;

Vu le mémoire en réplique présenté par M . Michel Hannoun
et la réponse à ce mémoire, présentée par M . Yves Pillet, enre-
gistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel les
25 juillet et 22 août 1988 ;

t
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Vu les mémoires complémentaires présentés par M . Michel
Hannoun, enregistrées au secrétariat général du Conseil consti-
tutionnel les 25 juillet et 30 septembre 1988 ;

Vu la mesure d'instruction ordonnée par la section d'instruc-
tion du Conseil constitutionnel le 7 septembre 1988 et les
réponses à cette mesure, présentées par MM. Yves Pillet et
Michel Hannoun, enregistrées au secrétariat général du Conseil
constitutionnel les 19 et 28 septembre 1988 ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu ie règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que, pour co,tdamnables qu'ils soient, les appeis

téléphoniques adressés avant le scrutin à certains électeurs et
faussement présentés comme émanant du comité de soutien de
M. Michel Hannoun ne peuvent, ni par leur nombre, ni par
leurs incidences, être regardés comme ayant influé sur les
résultats de l'élection ;

Considérant que la diffusion, les 10, Il et 12 juin 1988, d'un
tract contenant des indications mensongères et des imputations
hostiles à la personne de M . Michel Hannoun a constitué une
manoeuvre particulièrement condamnable ; que ce tract repre-
nait toutefois des arguments déjà utilisés au cours de la cam-
pagne électorale ; que, dans ces conditions, et compte tenu de
l'écart des voix, la distribution de ce document, qui n'appelait
d 'ailleurs pas à voter pour le candidat proclamé élu, n'a pas eu
d'influence déterminante sur le résultat de l'élection ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la requête de
M . Hannoun doit être rejetée,

Décide :
Art . ler. - La requête de M . Michel Hannoun est rejetée.
Art. 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République
française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1988, où siégeaient : MM . Robert Badinter, prési-
dent, Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Jacques Latscha.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n• 88-1082/1117 du 21 octobre 1988
Val-d'Oise' (5• circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
10 Vu la requête n° 88-1082 et le mémoire ampliatif pré-

sentés par M . Michel Bischoff, demeurant à Argenteuil, Val
d'Oise, enregistrés au secrétariat général du Conseil constitu-
tionnel les 22 juin et 15 septembre 1988, et tendant à l'annula-
tion des opérations électorales auxquelles il a été procédé les 5
et 12 juin 1988 dans la cinquième circonscription du Val d'Oise
pour la désignation d'un député à l'Assemblée nationale ;

Vu les observations en défense présentées par M. Robert
Montdargent, député, enregistrées au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 3 octobre 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
7 octobre 1988 ;

2 . Vu la requête n° 88-1117 présentée par M . Yannick
Guyomarc'h, demeurant à Argenteuil, Val d'Oise, déposée d la
préfecture du Val d'Oise le 23 juin 1988, et tendant à l'annula-
tion des opérations électorales auxquelles il a été procédé les 5
et 12 juin 1988 dans la cinquième circonscription du Val d'Oise
pour la désignation d'un député à l'Assemblée nationale ;

Vu les observations en défense présentées par M. Robert
Montdargent, député, enregistrées au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 20 juillet 1988 ;

Vu le mémoire en réplique présenté par M . Yannick Guyo-
marc'h, enregistré au secrétariat général du Conseil constitu-
tionnel le 20 septembre 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
3 octobre 1988 ;

Vu la Constitution, notamment ses articles 55, 59 et 61 ;
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur ie Conseil constitutionnel ;

Vu la loi n° 73-1227 du 31 décembre 1973 autorisant la rati-
fication de la Convention européenne de sauvegarde des droits
de l'homme et des libertés fondamentales et de ses protocoles
additionnels nO ' 1, 3, 4 et 5, ensemble le décret n° 74-360 du
3 mai 1974 portant publication de la convention et des proto-
coles précités ;

Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que les requêtes de M . Bischoff et de M . Guyo-

marc'h sont dirigées contre les mêmes opérations électorales
qu'il y a lieu de les joindre pour qu'elles fassent l'objet d'une
seule décision ;

Considérant qu'au scrutin du 5 juin 1988, dans la cinquième
circonscription du département du Val d'Oise, deux candidats,
MM . Montdargent et Kaminska, ont cbtenu chacun un nombre
de suffrages au moins égal à 12,5 p . 100 du nombre des élec-
teurs inscrits ; que M. Kaminska n'ayant pas fait acte de candi-
dature pour le second tour, M. Guyomarc'h et M . Bischoff,
arrivés respectivement en troisième et quatrième position sou-
tiennent que c'est à tort qu'ils ont été écartés du second tour
que M. Guyomarc'h invoque, en outre, d'autres griefs mettant
en cause la régularité de l'élection de M . Montdargent ;

Sur le grief tiré de ce que l'article L. 162 du code électoral
serait contraire à la Constitution :

Considérant que le Conseil constitutionnel ne peut être
appelé à statuer sur la conformité d'une loi à la Constitution
que dans les cas et suivant les modalités définis par son
article 61 ; qu'il ne lui appartient donc pas, lorsqu ' il se pro-
nonce en quaiité de juge de l'élection en vertu de l'article 59
de la Constitution, d'apprécier la constitutionnalité d'une loi
que, dès lors, M . Bischoff ne saurait utilement se prévaloir à
l'appui de sa requête de la non-conformité d'une disposition
législative à des règles ou principes de valeur constitutionnelle

Sur le grief tiré de ce que le mode de scrutin serait incom-
patible avec le protocole n o 1 additionnel à la Conven-
tion européenne de sauvegarde des droits de l'homme et
des libertés fondamentales :

Considérant qu'aux termes de l'article 3 du protocole susvisé
« les hautes parties contractantes s'engagent à organiser, à des
intervalles raisonnables, des élections libres au scrutin secret,
dans les conditions qui assurent la libre expression de l'opinion
du peuple sur le choix du corps législatif » ;

Considérant que, prises dans leur ensemble, les dispositions
de la loi n° 86-825 du 11 juillet 1986, qui déterminent le mode
de scrutin pour l'élection des députés à l'Assemblée nationale,
ne sont pas incompatibles avec les stipulations de l'article 3 du
protocole n o 1 additionnel à la Convention européenne de sau-
vegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales
qu'il appartient, par suite, au Conseil constitutionnel de faire
application de la loi précitée :

Sur le grief tiré de la fausse application de l'article L . 162
du code électoral:

Considérant que l'article L . 162 du code électoral, tel qu'il a
été rétabli par l'article 1 « de la loi du 11 juillet 1986, dispose
dans son troisième alinéa que « sous réserve des dispositions
de l'article L. 163, nui ne peut être candidat au deuxième tour
s'il ne s'est présenté au premier tour et s'il n'a obtenu un
nombre de suffrages au moins égal à 12,5 p . 100 du nombre
des électeurs inscrits » ; que, si le quatrième alinéa du même
article prévoit que « dans le cas où un seul candidat remplit
ces conditions, le candidat ayant obtenu après celui-ci le plus
grand nombre de suffrages au premier tour peut se maintenir
au second », cette disposition s'applique uniquement dans le
cas où un seul des candidats au premier tour a obtenu un
nombre de suffrages au moins égal à 12,5 p . 100 du nombre
des électeurs inscrits, et non dans le cas où, deux candidats au
premier tour remplissant cette condition, un seul d'entre eux a
fait acte de candidature pour le second tour ; que le grief tiré
de la fausse application de l'article L. 162 du code électoral
doit, par suite, être écarté ;

Sur les autres griefs invoqués dans la requête n o 88-1117:

Considérant enfin que les irrégularités de propagande allé-
guées par M . Guyomarc 'h n'ont pu, en tout état de cause,
exercer aucune influence sur les résultats de l'élection ;

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les
requêtes de M . 3ischoff et de M . Guyomarc'h doivent être
rejetées,
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Décide :

Art. 1«. - Les requêtes de M. Michel Bischoff et de
M. Yannick Guyomarc'h sont rejetées.

Art . 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibérée par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1988, où siégeaient : MM . Robert Badinter, prési-
dent, Louis Juxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Jacques Latscha.

Le résident,
ROBERT BADINTER

Décision n° 88-1083 du 21 octobre 1988
Charente-Maritime (4• circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M. Hubert Pieyre, demeurant à

Royan, Charente-Maritime, enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 22 juin 1988 et tendant à l'annulation
des opérations électorales auxquelles il a été procédé les 5 et
12 juin 1988 dans la quatrième circonscription de la Charente-
maritime pour la désignation d'un député à l'Assemblée natio-
nale

"'u les observations en défense présentées par M . Philippe
Marchand, député, enregistrées au secrératiat général du
Conseil constitutionnel le 13 juillet 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
19 juillet 1988 ;

Vu le mémoire en réplique présenté par M . Hubert Pieyre et
la réponse à ce mémoire présentée par M. Philippe Marchand
enregistrés au secrétariat général du Conseil constitutionnel les
8 août et 23 septembre 1988 ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs :

Le rapporteur ayant été entendu ;

Sur le grief tiré de la publication dans la presse d'un com-
muniqué :

Considérant que, selon le requérant, l'entretien de M . Phi-
lippe Marchand avec un journaliste paru dans une publication
locale le 28 mai 1988 a constitué une violation des dispositions
de l'article L.52-1 du code électoral, qui prohibent pendant la
durée de la campagne l ' utilisation, à des fins de propagande
électorale, de tout procédé de publicité commerciale par voie
de presse ; qu'à la supposer établie, l'irrégularité invoquée n'a
pu, eu égard au contenu non polémique de l'entretien incri-
miné, exercer une influence déterminante sur le sens du
scrutin ;

Sur le grief tiré de la diffusion tardive d'un tract :

Considérant que le requérant fait état de la diffusion, la
veille du second tour de scrutin, d'un tract émanant de respon-
sables associatifs se réclamant d 'organisations de défense des
droits de l'homme qui comportait des affirmations tendan-
cieuses ou erronées à l'encontre de M . Bussereau, candidat
resté en compétition avec M . Marchand ;

Considérant qu'il résulte de l'instruction que le contenu du
tract litigieux, pour violent qu'il fût, reprenait des arguments
relatifs aux reports de voix au second tour déjà utilisés dans la
campagne électorale ; que, par suite, et compte tenu de l'am-
pleur de l'écart des voix séparant le candidat élu de son adver-
saire, l ' agissement dénoncé n'a pu fausser, en l'espèce, l'issue
de la consultation électorale ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la requête de
M . Pieyre doit être rejetée,

Décide :
Art. l ot. - La requête de M . Hubert Pieyre est rejetée.
Art. 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise .

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1988, où siégeaient : MM. Robert Badinter, prési-
dent, Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Jacques Latscha.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n o 88-1102/1107 du 21 octobre 1988
Bouches-du-Rhône (b• circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
1. Vu la requête n o 88-1102 et la requête complémentaire

présentées par M. Gabriel Domenech, demeurant à Marseille,
Bouches-du-Rhône, enregistrées au secrétariat général du
Conseil constitutionnel les 23 et 27 juin 1988, et tendant à l'an-
nulation des opérations électorales auxquelles il a été procédé
les 5 et 12 juin 1988 dans la cinquième circonscription des
Bouches-du-Rhône pour la désignation d'un député à l'Assem-
blée nationale ;

Vu les observations en défense présentées par Mme Janine
Ecochard, député, enregistrées au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 13 juillet 1988

Vu ie mémoire en réplique présenté par M . Gabriel Dome-
nech et la réponse à ce mémoire, présentée par Mme Janine
Ecochard, enregistrés au secrétariat général du Conseil consti-
tutionnel les 8 août et 9 septembre 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
5 octobre 1988

2. Vu la requête n° 88-1107 présentée par M . Maurice Toga,
demeurant à Marseille, Bouches-du-Rhône, enregistrée au
secrétariat général du Conseil constitutionnel le 23 juin 1988, et
tendant à l'annulation des opérations électorales auxquelles il a
été procédé les 5 et 12 juin 1988 dans la cinquième circonscrip-
tion des Bouches-du-Rhône pour la désignation d'un député à
l'Assemblée nationale

Vu les observations en défense présentées par Mme Janine
Ecochard, député, enregistrées au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 13 juillet 1988

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur
et la réponse a ces observations, présentée par Mme Janine
Ecochard, enregistrées au secrétariat général du Conseil consti-
tutionnel les 23 août et 9 septembre 1988 ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l ' ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que les requêtes de M . Domenech et de

M . Toga sont dirigées contre les mêmes opérations électorales ;
qu'il y a lieu de les joindre pour qu'elles fassent l'objet d'une
seule décision ;

Sur la requête de M. Toga

Considérant que M . Toga, candidat investi par le R .P .R., a
recueilli à l'issue du premier tour de scrutin 9 148 voix ; que,
bien qu'ayant ainsi obtenu un nombre de suffrages suffisant
pour faire acte de candidature au second tour, il s'est cepen-
dant retiré de la compétition électorale, laissant en présence
M. Domenech, investi par le Front national, qui avait obtenu
219 voix de plus que lui, et Mme Ecochard, se présentant sous
l'étiquette de la majorité présidentielle ; que Mme Ecochard a
été élue au second tour de scrutin avec 19 361 voix contre
18 322 voix pour M . Domenech.

Sur les griefs relatifs à la campagne de M. Santoni :
Considérant que M . Santoni, également candidat dans cette

circonscription, a obtenu 1 188 voix au premier tour de
scrutin ; que M. Toga soutient que bien que ce candidat ait été
exclu du R.P .R . le 19 mai 1958, il a utilisé dans sa campagne
le sigle et le logotype qui caractérisent ce mouvement, et ceci
même après que le président du tribunal de grande instance de
Marseille, statuant en référé, lui en fait interdiction par ordon-
nance du 31 mai 1988 que, d'après M . Toga, cette Irrégularité
a été aggravée par la double circonstance que M . Santoni
aurait, d'une part, utilisé dans son affichage les couleurs trico-
lores et, d'autre part, pratiqué de manière intensive un affi-
chage en dehors des panneaux officiels ;
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Considérant que M. Toga invoque que la confusion créée
dans l'esprit des électeurs sur l'appartenance politique d°
M_ Santoni a nui à sa propre candidature et peut expliquer
qu'il ait été devancé lors du premier tour par M . Domenech, ce
qui le conduit à mettre en cause les résultats de ce premier
tour et, partant, l'élection au second tour de Mme Ecochard ;

Considérant que les irrégularités invoquées concernent une
situation locale conflictuelle bien connue des électeurs de la
circonscription ; que l'on ne peut présumer dans ces conditions
que ces irrégul arités aient eu pour effet de modifier l'ordre de
préférence exprimé par les électeurs au premier tour entre
M_ Domenech et M . Toga ;

Sur les autres griefs :

Considérant que le requérant allègue diverses irrégularités
dans les vote- par procuration, la tenue de listes électorales, la
non-convocation de son mandataire à la commission de propa-
gande, la date de clôture de la campagne électorale, la prési-
dence des bureaux de vote, le décompte des bulletins blancs et
nuls : qu'il n'invoque au soutien de ses allégations aucune pré-
cision de nature à en démontrer le bien-fondé ;

Sur la requête de M. Domenech :

Sur le grief tiré de la différence du nombre de suffrages
recueillis par les candidats à chacun des deux tours :

Considérant que les variations du nombre de suffrages
recueillis par Mme Ecochard et par M . Domenech entre les
deux tours de scrutin ne sauraient à elles seules prouver l'exis-
tence d'irrégularités ou de fraudes ;

Sur le grief tiré du fair que certains électeurs n'habitaient
pas à l'adresse indiquée sur les listes électorales :

Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel
d'apprécier la régularité des inscriptions sur les listes électo-
rales, dés lors qu'il n'est pas établi que les irrégularités allé-
guées aient constitué des manœuvres ;

Sur les autres griefs :

Considérant que M . Domenech se borne à alléguer diverses
irrégularités dans le choix des présidents de bureaux de vote et
dans la tenue des listes d'émargements, sans apporter a' .cun
commencement de preuve au soutien de sers allégations :

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les
requêtes dr M . Domenech et de M . Toga doivent être rejetées,

Décide :

Art. 1 . . - Les requêtes de M. Gabriel Domenech et de
M . Maurice Toga sont rejetées.

Art 2. - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République
française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa sen= du
21 octobre 1988, ou siégeaient : MM. Robert Badinter, prési-
dent, Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Jacques Latscha.

Le président.
ROBERT BADII.TER

MODIFICATION
A LA COMPOSITION DE L'ASSEMBLÉE

ANNULATION D'OPÉRATIONS ÉLECTORALES

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu le
21 octobre 1988 du Conseil constitutionnel, en application de
l'article LA . 185 du code électoral, notification d'une décision
du 21 octobre 1988 portant annulation de l'élection législative
des 5 et 12 juin 1988 dans la deuxième circonscription de
Meurthe-et-Moselle à la suite de laquelle M . Job Durupt avait
été proclamé élu.

MODIFICATION
A LA COMPOSITION DES GROUPES

Journal officiel (Lois et décrets) du 22 octobre 1988

GROUPE SOCIALISTE

(260 membres au lieu de 261)

Supprimer le nom de M . lob Durupt.
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL
de !a 3 e séance

du vendredi 21 octobre 1988

SCRUTIN (N o 23)

sur l'amendement n o 94 de la commission des finances à l'ar-
ticle 18 du projet de loi de finances pour 1989 (paragraphe IV :
création d'une nouvelle tranche d'imposition de l'1.S.F. au-delà
de 20 millions de francs, au taux de 1 .1 p. 100).

Nombre de vo tants	 560
Nombre de suffrages exprimés 	 560
Majorité absolue	 281

Pour l'adoption	 300
Contre	 260

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (274) :
Pour : 272

Non-votants : 2. - MM . Michel Coffineau, président de
séance, et Laurent Fabius, président de l'Assemblée natio-
nale.

Groupe R .P .R . (132) :
Contre :131.

Non-votant :1 . - Mme Michèle Alliot-Marie.

Groupe U.D .F. (90) :
Contre :79.
Non-votants :10. - MM . Jean-Marie Caro, Charles Ehrmann,

Jean-Claude Gaudin, Valéry Giscard d'Estaing, Emile
Koch!, Raymond Marcellin, Mme Louise Moreau,
MM . Michel d'Ornano, Jean-Pierre de Peretti della Rocca
et André Rossinot.

Excusé :1 . - M. Pierre Marli.

Groupe U.D.C . (40) :

Contre :40.

Groupe communiste (25) :
Pour : 25.

Non-inscrits (15) :
Pour : 3 . - MM. Alexandre Léontieff, Claude Miqueu et

Emile Vernaudon.

Contre : 10. - M. Gautier Audinot., Mme Christine Boulin.
MM. Serge Franchis, Roger Lestas, Mme Yann Piat,
MM. Jean Royer, Maurice Sergheraen, Christian Spiller,
André Thien Ah Koon et Aloyse Warhouver.

Non-votants :2 - MM . Elle Hoarau et Alexis Pota.

Ont voté pour

MM.
Maurice

	

Jean A.ci»t
A1mb-Peut

	

Cntsuve Aman
Jean-Marie Miles

	

Robert Am dia
Mme Jacqueline

	

Français Mead
M'aies

	

1 Henri d 'Aralia

Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre &lligand
Gérard Rapt
Régis Barallia
Bernard Bardes
Main Barra.
Claude Bartolone
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umberto Battiez
Jean Burfils
Guy Biche
Jacques Becq
Roland Bila
André Bello.
Jean-Michel Belorgey
Serge Beitr:me
Georges Benedetti
Jean-Pierre Beignet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
Michel Berson
Marcelin Berthelot
Louis Besson
André Billudo.
Bernard Bionlac
Jean-Claude 81i.
Jean-Marie Bodel
Alain Botgeel
Jean-Claude Bois
Gilbert Bonnemaiso.
Alain Bonnet
Auge stin Bonrepaux
Andr` Borel
Mme Huguette

Botxiudeu
Jean-Michel

Bouchas..
(Ille-et•Vilaint)

Jean-Michel
Bondie.'
(Charente)

Jean-Claude Bo.lud
Jean-Pierre Boognet
Pierre Bo.rgnlg.o.
Jean-Pierre Braine
Pierre Brui
Jean-Pierre Bard
Mme Frédérique

Bredin
Maurice Briand
Main Brame
Jacques !nimbes
Mme Denise Cacbeux
Main Calmat
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelis
Jacques Cambobve
André Capet
Roland Carra:
Michel Carteles
Bernard Cama
Elle Castor
Lament Casbah
Bernard Gari.

André D.roméa
Paul Drvaleh
Mme Janine Ecochard
Henri Emma..elli
Pierre Estent

	

j
Albert Facoa
Jacques Fleur
Jacques Floch
Pierre Forgues
Raymond Forai
Main Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Fnnçaix
Georg, Fréte
Michel Fromm
Claude Furie
Claude Gaits
Claude Galametz
Bertrand Gillet
Dominique Gambier
Pierre Garmeadis
Marcel Garrouste

Jean-Vies Gateaud
Jean Gatel
Jean-Claude Ga_issot
Claude Germon
Jean Giovannelii
Pierre Goldberg
Joseph Gourmebu
Hubert Gonze
Gérard Goures
Léo Grérard
Jean Guigné
Jacques Guyard
Georges Hage
Guy Hermier
Charles Henni
Edmond Hervé
Pierre Hiud
François Hollande
Roland Huguet
Jacques Huyghaes des

Etages
Gérard [suce
Mme Marie Jacq
Mme Muguette

Jacquaint
Frédéric Jalton
Jean-Pierre Joseph
Soél Josèphe
Charles Jumelle
Alain donne
Jean-Pierre Kucbeld.
André Lat:MU
Jean Laborde
Jean Lacsmbe
Pierre Lagoya
.André Lajoi.ie
Mme Catherine

Lamblia
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapaire
Claude Luréal
Dominique Lariftn
Jean Laarei.
Jacques Lavédriee
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Leceir
Jean-Yves Le Démit
Jean-Yves Le Drin.
Jean-Marie Leduc
Robert Le Fol[
Jean-Claude Lefort
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le G .e.
André Levraut
Came Le Meur
Georges Lemoine
Guy Lagagne
Alexandre Léoatieff
Roger Léto.
Main Le Ver.
Mme Marie-Noélle

Lieeernu.

Jean Aimes
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayr..h
iean-Paul Badry
Jean-Pierre Baeueeler

1
Julien Dray

René Cazeaave
Aimé Césaire
Guy Cha .frauh
Jean-Paul Cha.teguet
Bernard Charles
Marcel Charmant
Michel Charrat
Guy-Michel Chauveau
Daniel Chevallier
Didier Chouat
André Clen
François Colcombet
Georges Coca
Michel Crépue
Mme Manin : David
Jean-Pierre

Detoctaint
Marcel Deboux
Jean-François

Delahais
André Delattre
André Deiebodde
Jacques Delhi
Albert Denvers
Bernard Derosier
Freddy

Descbaux-Boume
Jean-Claude Dessein
Michel Destot
Paul Dhaille
Mme Marie-Madeleine

Die.leugard
Michel Olivet
Marc Dolez
Ys es Dolto
René Dosière
Raymond Douyère

René Drus!.
Claude Duran
lierre Ducout
Jean-Louis Doreur:
Dominique Dupilet
Yves Durand
Jean-Paul Durieux
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Claude lise
Robert Loidi
Paul Lombard
François Loncle
Guy Lordiiot
Jeanny Lorgeoux
Maurice

i .amis-Joseph-Dogué
Jean-Pierre Lippi
Bernard Madrelle
Jacques Mahéas
Guy Mslaadaii
Martin Mahy
Thierry Mudoa
Georges Marchais
Philippe Mardi»:
Mme Gilberte

Marin -Mnskuio
Roger Mas
René Musai
Marius Masse
François Massot
Didier Mathus
Piere Mauroy
Louis Menacez
Pierre Mitais
Charles Meubler
Louis Mexaadeaa
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Miraed
Mme Hélène Migaoa
Gilbert Millet
Claude Mique.
Gilbert Mitterrand
Marcel Maur
Guy Majalou

Jean Bipalt
Pierre de Brouille
Christian Bergelin
André Bertbol
Léon Bertrand
Jean Bamon
Claude Birrs«
Jacques Blase
Roland Buse
Franck Borotra
Bernant Boaswa
Bnnso Bourg-Broc
Jean Bouquet
Mme Christine Boatia
Loir Buarard
Jacques Boy«
Jean-Goy Branger
Benjamin Brial
Jean Briane
Jean Brocard
Albert Brochant
Louis de Brohada
Christian Cabal
Alain Culpa.

Gabriel Montcharmont
Robert Montéelgent
Mme Christiane Mon
Ernest Moutoussamy
Bernard Nayral
Alain Néri
Jean-Paul Nunti
Jean Oebler
Pierre Ortet
François Patrie(
Jean-Pierre PUicaut
Jean-C l aude Peyronnet
Michel Pues
Louis Pieru
Christian Pierret
Yves Pille(
Charles Pisire
Jean-Paul Plaodre
Bernard Poignant
Maurice Pourchoa
Jean Pnom:
Jean-Jack Quey'raane
Gsry Rivier
Alfred Recours
Daniel Reiur
Alain Richard
Jean Rigil
Gaston Rimaaeix
Jacques Rimbzult
Roger Rinchet
Main Roda
Jacques

Roger-Muleta
Mme Yvette Rudy
René Rauque
Mme Ségalene Royal
Michel Sainte-Marie

Ont voté contre

Jean-Yves Chamard
Jean Chuboaael
Mené de Charette
Jean-Peul Charte
Serge Charles
Jean Cbarroppin
Gérard Chassegna

	

i
Georges Ckavaoes
Jacques Chirac
Paul Cbolkt
Pascal Cément
Michel Corner
Daniel Colin
Louis Coloxroani
Georges Colombier
René Cousis
Alain Cousin
Yves Cotieai,
Jean-Michel Couve
René Caselabes
Jean-Yves Cocas
Henri Coq
Jean-Marie Dailiet
Olivier Dassault
Mme Martine

Daogreilb
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Debciue
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Jean-Marie Demange
Jean-François Deaiao
Xavirr Durian
Léonce Deprez
Jean Duanlis
Main Derayoel
Patrick Deredjian
Claude Dbiuia
Willy Dimiglio
Eric Doligé
Jacques Doalaati
Maurice Dusse(
Guy Dut
Jean-Michel

Philippe Saamarco
Jean-Pierre Santa Cruz
Jacques Santrot
Michel Sapin
Gérard Saamade
Robert Sary
Bernard Sebraiaer

(Yvelines)
Roger-Gérard

Sclenirtzeaberg
Robert Sehalai
Henri Sicre
Dominique

Strauss-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Michel Sacbod
Jean-Pierre Saur
Pierre Tt.baaou
Jean Tardito
Yves Tavernier
Jean-Michel Testa
Fabien •Thiémé
Pierre-Yvon Trime!
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vauzelle
Emile Veruudoa
Théo Viii-Masut
Joseph Vidal
Yves Vidal
Main Vidalles
Alain Vivien
Marcel WVacheux
Jean-Pierre Worms
Emile Zucarelli.

André Durr
Christian Estrosi
Jean Fileta
Hubert Faire
Jacques Furan
Jean-Michel Fernand
Charles Fine
François Fiiioi
Jean-Pierre Foucher
Serge Franchis
Edouard

Frédéric-Dupont
Yves Frétille
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Robert Galle),
Gilbert Gantier
René Gurec
Henri de Gaines
Claude Getigaol
Jean de Curie
Francis Geog
Germain Seneawio
Edmond Gercer
Michel Giraud
Jean-Louis Goasduff
Jacques Catifrain
Frarçeis-Michel

Garnit
Georges Gorse
Daniel Goulet
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Main Griottaay
François

Grusseameyer
Ambroise Guellec
Olivier Guichard
'i arien Gecko
Jean-Yves Haby
François d'Harcourt
Pierre-Rémy Hama
Mme Elisabcth Habert
Xavier Haaaalt
Jean-Jacques Hyest
Michel Fadnaspé
Mme Bernadette

Isaac-Sibilie
Denis duquel
Michel Jacgaemia

Henry Jean-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Alain dosemann
Didier Julia
Alain Juppé
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerguéris
Christian Kert
Jean Kiffer
Claude Labbé
Jean-Philippe

Lachenaud
Marc Laffineur
Jacques Lafleur
Alain Limassol.
Edouard Leidrain
Philippe Legras
Auguste Legros
François Léotard
Arnaud Lepercq
Pierre Lequiller
Roger Lestas
Maurice Ligot
Jacques Limon:y
Jean de Lipkowski
Gérard Longuet
Main Middle
Jean-François Marcel
Claude-Gérard Marras
Jacques Masdeu-Aras
Jean-Louis Musa
Gilbert !Mathieu
Pierre Manger
Joseph-Henri
Maejonaa du Gasset
Alain Mayoad
Pierre Mazeaud
Pierre Méhaigne ie
Georges Manda
Philippe Mettre
Michel Meylan
Pierre Micaux

Mine Lucene
Michaux-Cherry

Jean-Claude Mignon
Charles Millon
Charles Miessec
Alain Moyne-Bressand
Maurice

Nénou-Pwatabo
Jean-Marc Nesate
Michel No ir
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Charles Paccou
Arthur Pintait
Mme Françoise

de Paulien
Robert Pandraud
Mme Christiane Papou
Mme Monique Papon
Pierre Pasquiai
Michel Pekbat
Dominique Perbea
Régis Perbet
Michel Péricard
Francisque Perrin
Main Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Etienne Pinte
Ladislas Poniatowski
Bernard Pons
Robert Po+jade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Rauh
Pierre Riyad
Jean-Luc Reitza
Marc Rey'maui
Lucien Richard
Jean Rigaud
Gilles de Robin
Jean-Paul de Roc=

Serra

François Rochebloiae
André Rassi
José Rossi
Jean Royer
Antoine Refesacht
Francis Saint-Ellier
Rudy Salles
André Sutiai
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Suvaigo
Bernard Schreiaer

(Bas-Rhin)
Philippe Sépia
Jean Seitlhrger
Maurice Sergberaert
Christian Sprller
Bernard Stasi
Martial Taagoerdeu
Guy Teissier
Paul-Louis Teaailloa
Michel Terrot
André Thiee Ah Kou
Jean-Claude Thomas
Jean Merl
Jacques Toubou
Georges Tranchait
Jean Ueberxhlag
Léon Vaches
Jean Valleix
Philippe Vasseur
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Robert-André Visita
Michel Voisin
Roland Vuulaame
Aloyse Warboam
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltrer
Adrien Zellee.

MM.
Edmond Alphaadéry
René André
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d' Aabert
Gautier Au lis«
Pierre Baebelet
Mme Roselyne

Bachelot
Patrick Dslkaay
Edouard Balladur
Claude Barate
Michel Barnier
Raymond Barre
Jacques Barrot
Mme Michèle Baruch
Dominique Bardis
Jacques Ltamel
Henri Bayard
François Bayrou
René Remue

Mine Nicole Catala

	

Daberaard
Jean-Charles Cisaillé

	

Xavier Dagoia
Robert Carates

	

Adrien Dar:ad
Jacques

	

Georges Darrd
Chabas-Delatas

	

Bruno Drrieta

N'ont pas pria part au vote

D'uns port :

M . Laurent Fabius, président de l'Assemblée nationale, et
M. Michel Cotfneaa, qui présidait la séance.

D'autre part :

Mme Michèle Alliot-Marie, MM. Jean-Marie Caro, Charles
Ehnrann, Jean-Claude Gandin, Valéry Giscard d'Estaing, Elie
Hoarau, Emile Koehl, Raymond Marcellin, Mme Louise
Moreau, MM . Michel d'Ornano, Jean-Pierre de Peretti della
Roua, Alexis Pou et André Rossinot.

Excusé ou absent per congé

En application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement

M . Pierre Merli.

Mise au point au sujet du présent scrutin

M . François d'Harcourt, porté comme ayant voté « contre »,
a fait savoir qu'il avait voulu « s'abstenir volontairement ».

SCRUTIN (N o 24)

sur l'article 18 du projet de loi de finances pour 1989. modifié par
les amendements précédemment adoptés, à l'exclusion de
l'amendement n o 3 dont le vote avait été réservé (instauration
d'un impôt de solidarité sur la fortune) (vote bloqué).

Nombre de votants	 567
Nombre de suffrages exprimés 	 527

Majorité absolue	 264

Pour l'adoption	 299
Conte:	 228

L'Assemblée nationale a adopté .
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René Droai. Jean-François Bernard Nayral
ANALYSE DU SCRUTIN Claude Dutert Lamarque Alain Néri

Pierre Docoot Jérôme Lambert Jean-Paul Neuf
Jean-Louis Demoel Michel Lambert Jean OeblerGroupe socialiste (274) : Dominique Depilet Jean-Pierre Lapalre Pierre Orte!

Pour :271 . Yves Durand Claude Laréal François Petdat
Non-votants : 3 .

	

- MM .

	

Michel Coffineau, président

	

de Jean-Paul Dalle« Dominique Larlita Jean-Pierre Péakaat
André Duromia Jean Latini'

	

- Jean-Claude Peyronnetséance, Laurent Fabius, président de l'Assemblée nationale
et Mme Marie-France Lecuir. Paul Dovaleix Jacques Lavédrise Michel Pezet

Mme Janine Ecochard Gilbert Le Bris Louis Lierai
Henri Esseaaaelli Jean-Yves Le Déeut Christian PierretGroupe R.P.R . (132) : Pierre Estere Jean-Yves Le Drina Yves Pilles

Contre : 130. Albert Faeoa Jean-Marie Leduc Charles Pistil
Jacques Fleury Robert Le Full Jean-Paul PlanchonAbstention volontaire , : 1 . - M. René André.
Jacques Fbeh Jean-Claude Lefort Bernard Poignet

Non-votant :1 . - Mme Michèle Alliot-Marie . Pierre Forgues Benard Lefranc Maurice Poereba
Raymond Fond Jean Le Garrec Jean Proveax

Groupe U .D.F. (90) : Main Fort Jean-Marie Le Guai Jean-Jack Queyrsaue
Jean-Pierre Fourré André Lekeu Guy RavierPour : 1 . - M . François d'Harcourt . Michel Fraaçaix Daniel Le Meur Alfred Recours

Contre : 85 . Georges Froide Georges Lemolse Daniel Relier
Abstentions volontaires : 2 . - MM. André Rossi et André Ros- Michel Fromet Guy Lengagne Alain Richard

sinoL Claude Feues Alexandre Léontieff Jean R!gal
Claude Gaits Roger Lé.. Gaston Rtmarelx

Non-votant : I . - M. Jean-Pierre de Peretti della Rocca . Claude Gallium Main Le Vers Jacques Rlabault
Excusé : 1 . - M. Pierre Merli . Bertrand Gal1N Mme Marie-Nobile Roger Ri.cbet

Dominique Gambier tiesemass Alain Rodet
Groupe U .D.C . (40) : Pierre Garmeadi . Claude Lise Jacques

Marcel Garrooste Robera Laidi Roger-Maehart
Contre : 3 . - MM . Claude Birraux, Bernard Bosson et Michel Jean-Yves Geteaai Paul Lombard Mme Yvette Roudy

Voisin . Jean Gatti François Lande René Rouquet
Abstentions volontaires : 37 . Jean-Claude Gayssot Guy Lordieot Mme Ségoléne

	

Royal
Claude Germe« Jeanny Lorgnez Michel Satate-Marie

Groupe communiste (25) : Jean Giovuael!i Maurice Philippe Saasurco
Pierre Guldberg L oulsJosepb-Dogué Jean-Pierre Sauts Craz

Pour :25 . Joseph Gourme« Jean-Pierre Lippi Jacques Saetrot
Hubert Gonze Bernard Madrelle Michel Sapla

Non-inscrits (15) : Gérard Gonzes Jacques Mabéas Gérard Saomade
Léo Grézard Guy Malaadaia Robert SavyPour : 2. - MM. Alexandre Léontieff et Claude Miqueu . Jean Guipé Martin Malvy Bernard Mutiner

Contre : 10 . - MM. Gautier Audinot, Mme Christine Boulin, Jacques Guyard Thierry Maedoe (Yvelines)
MM. Roger Lestas, Mme Yann Piat, MM . Jean Royer, Georges Hage Georges Marchais Roger-Gérard
Maurice Sergheraert, Christian Spiller, André Titien Ah François d'Harcourt Philippe Marchand ►g
Koon, Emile Vernaudon et Aloyse Warhouver. Guy Herder Mme Gilberte Robert Scindai

Charles Hersa Maria-Moskoritz Henri SienNon-votants :3. - MM. Serge Franchis, Elie Hoarau et Alexis Edmond Havé Roger Mas DominiquePots . Pierre Hiard René Masat Strass-1(a«
François Hollande Marius Muse Mme Maris-Joséphe

Ont voté pour Roland Huguet François Massot Sables
Jacques Hey¢aes des Didier Mathus Michel Suebod

MM . Dites Pierre Mauroy Jean-Pierre Sueur
Maurice André Billard« Laurent Catbala Gérard Wace Louis Menue Pierre Tabauu

Aden► -Ps Bernard Bioalac Bernard Caria Mme Marie Jaeq Pierre Métal: Jean Tardho
Jean-Marie Alaire Jean-Claude Bila René Cuenve Mme Muguette Charles Metzdeger Yves Tavenler
Mme Jacqueline Jean-Marie Bodel Aimé Césaire Jagnht Louis Mexandeau Jean-Michel Testa

Mqpder Main Bocpet Guy Chufsalt Frédéric Jatte. Henri Michel Fabien. 'Mime
Jean Abdul Jean-Claude Bois Jean-Paul Ctuategoet Jean-Pierre Joseph Jean-Pierre Miche! Pierre-Yvon Trame!
Gustave Aaaast Gilbert Boumais« Bernard Charles Noé! Josèphe Didier Misand Edmond Visait
Robert Are% Main Board Marcel Charmai Charles Joueils Mme Hélène

	

Migeo. Daniel Venait
François Asad Augustin Bonrepax Michel Climat Main Jaertet Gilbert Millet Michel Vaauile
Henri d'Asti% André Bord Guy-Michel

	

Cheveu Jean-Pierre Kacbeida Claude Mique. Théo Vaal-Musas
Jean Area Mme Huguette Daniel Ch---allier André L abarrin Gilbert Minerraad Joseph Vidal
Jean-Yves Aatada Bouchardes Didier Choaat Jean Laborde Marcel Moeear Yves Vidal
Jean-Marc Ayranh Jean-Michel André Clert Jean L.be Guy Moajaien Main Vidslles
Jean-Paul Body Banda« François Colcostbet Pierre Lagos Gabriéi

	

Mostekareoat Alain Vivien
Jean-Pierre Bae

	

ler (Cheaente) Georges Coli . André Lajeiale Robert Maudirent Marcel Witt:huz
Jean-Pleure Baldnyet Jean-Michel Michel Crépu . Mme Catherine Mme Christian.;

	

Mora Jean-Pierre Worms
Jean-Pierre Bali.gsad Bonder« Mme Martine Derid L alamiire Ernest Moatatsury Emile Znaarelli.
Gérard Bapt (111e-et-Vilaine) Jean-Pierre
Régis Buaiiia Jan-Claude Ballard Mutai« Ont voté contre
Bernard Bas^:!. Jean-Pierre Lleagoet Marcel Deboax
Alain lama Pierre Borrtnigaa Jean-François MM.
Claude Barisleee Jean-Pierre Braise Delahais rniiipre Auberger Léùn Bertrand Mme Nicole Catata
Philippe Burine! Pierre Brasa André Delattre Emmanuel Hebert Jean Bels« Jean-Charles

	

Cueilli
Christian Bataille Jean-Pierre Brand André Delehedde François d ' Albert Claude Bivas : Robert Cuakt
Jean-U:ude Battez Mme Frédérique Jaques Dethy Gautier Andine Jacques Blue Jacques
Umbs+to lattis: Brdln Albert Crees Pierre Baebdet Roland Blase Cbaba.-Leeds
Jean Beadiis Maurice Salaud Bernard Dernier Mme Roselyne Franck Borotra Jean-Yves Cbarard
Guy Série Alain Brune Freddy Baehdat Bernard Bodo. Jt n Qu 'and
Jacques Deq Jacques Branles Deachux-ileaeae Patrick Balkaey Bruno Boug-Broc Hervé de Charette
Roland B~ Mme Denise

	

Cutine Jean-Claude Dessein Edouard Balladur Jean Boum« Jean-Paul Chiné
André Belian Main Catgut Miche Dutot Claude Baste Mme Christine

	

Bout! . Serge Charles
Jean-Michel Beioesey Jan-Marie Cambacérès Paul Maille Michel Ban« Jacques Boy« Jean Churoppà
Serge Minime Jean-Christophe Mme Marie-Madeleine Mme Michèle Baruch Jean-Guy Branger Gérard Charnue
Georges Bnaedetti CaasbMdh Dknlaipd Jacques Baamcl Benjamin Brial Jacques Chirac
Jean-Mure Ilepu Jacques Cadblbe Michel Dlaet Henri Bayard Jean Brocard Paul Cholet
Micàd Ilsipsey André Capet Marc Dolez René Beaurat Albert Bru:bard Pascal Clément
Pierre BeeM Roland Carra Yves Dolb Jean Bépnk Louis de Bruinas Miche! Colite!
Miebd Bas. Michel Cartel« René Doslére Pierre de Ben«ril e Christian Cabal Daniel Colla
Muodin aMbdM Bernard Carton Raymond Desyire Christian Baga. Alain Caris.« Loui, Colombaai
Louis Bu.« Die Castor Julien Dray André Bertha Jean-Marie Caro Georges Colombier
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1

Alain Cousin
Yves Cou sain
Jean-Michel Coure
René Conveinhes
Henri Cnq
Olivier Dassault
Mme Martine

Daogrellh
Bemard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dehaine
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Jean-Marie Dante
Jean-François Denlau
Xavier Dealsu
Léonce Deprez
Jean Datnlis
Alain Deraquet
Patrick Devedjita
Claude Dbinain
Willy Dimégllo
Eric Doligé
Jacques Domiuti
Maurice Musset
Guy Drut
Jean-Michel

Dabenard
Xavier Dupin
Georges Durand
André Dan
Charles Ebrmau
Christian Estrosi
Jean Falala
Hubert Files
Jacques Farna
Jean-Michel Farad
Charles Fine
François Fillaa
Edouard

Frédéric-Dupont
Claude Gaillard
Robert Galley
Gilbert Gantier
René Carra
Henri de Gastines
Claude Gatigaal
Jean-Claude Gu4ta
Jean de Gaulle
Michel Giraud
Valéry Giscard

d'Estaing
Jeah-Louis Goasduff
Jacques Godfrain
François-Michel

Goanot
Georges Gosse
Daniel Goulet
Alain Griotteray
François

Gruueameyer
Olivier Guichard
Lucien Catcha

Jean-Yves Haby
Pierre-Rémy Houssin
Mme Elisabeth Hubert
Xavier Hunault
Michel lachauspé
Denis Jacquat
Alain imitation
Didier Julia
Main Jappé
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerguéris
Jean Kiffer
Emile Koehl
Claude Labbé
Jean-Philippe

Lachenaud
Marc Laffineur
Jacques L cr
Alain Lamassor'e
Philippe Legras
Auguste Legros
François Léotard
Arnaud Lepercq
Pierre Lequiller
Roger Lestas
Maurice Ligot
Jacques Umoary
Jean de Lipkowski
Gérard Longuet
Alain Madelin
Jean-François Mancel
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Mares
Jacques Masdeu-Arus
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathieu
Pierre Manger
Joseph-Henri

Maujonaa du Gasset
Main Mayond
Pierre Maznnd
Georges Mamie
Philippe Mestre
Michel Meylan
Pierre Mlcanx
Mme Lucette

Michaux-Cherry
Jean-Claude Mignon
Charles Mllloa
Charles Mosan
Mme Louise Moreau
Alain Moyne Bressand
Maurice

Nnou-Pwatabo
Jean-Marc Naine
Michel Noir
Roland Nuagesser
Patrick 011ier
Michel d 'Oruno
Charles Paccou
Arthur Patch(
Mme Françoise

de Panifia

Robert Pandraud
Mme Christiane Papou
Piere Pasquia(
Michel Pelchat
Dominique Perben
Régis Perkt
Michel Périma
Francisque ?erre
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Etienne Pinte
Ladislas Poniatowski
Bernard Pou
Robert Poujade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Riyad
Jean-Luc Reltrer
Marc Reymann
Lucien Richard
Jean Rigaud
Gilles de Robiea
Jean-Paul de Rosa

Serra
José Rossi
Jean Royer
Antoine Rufeucht
Francis Saint-Elller
Rudy Salles
André Saatlnl
Nicolas Sarkozy
Mme Sunnne

Sauvaigo
Bernard Scbtetner

(Bas-Rhin)
Philippe Ségala
Jean Seitlieger
Maurice Sergheraert
Christian Spiller
Martial Taugourdeau
Guy Teissier
Paul-Louis Teulllon
Michel Terrot
André Tblen Ah Kan
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Toubou
Georges Tranchait
Jean Uebernchlag
Léon Vachet
Jean Valleis
Philippe Vasseur
Emile Veruadoo
Philippe de Villiers
Robert-André Villa
Michel Voisin
Roland Valllaame
Aloyse Warhouver
Pierre-André Wiltur .

D'autre part :

Mme Michèle Alliot-Marie, MM. Serge Franchis, Elle
Hoarau, Mme Marie-France Lecuir, MM. Jean-Pierre de Peretti
della Rocca et Alexis Pots.

Excusé ou absent par congé

En application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement

M. Pierre Merli.

Mises au point au sujet du présent scrutin

Mme Marie-France Leclair, portée comme « n ' ayant pas pris
part au vote », a fait savoir qu' elle avait voulu voter « pour ».

M . François Bayrou, porté comme « s'étant abstenu volontai-
rement », a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre ».

M . Alexandre Léontieff, porté comme ayant voté « pour », a
fait savoir qu'il avait voulu « s'abstenir volontairement ».

SCRUTIN (N o 25)
sur l'article 29 et l'état A annexé du projet de loi de finances

pour 1989 (équilibre général du budget)

Nombre de votants	 566
Nombre de suffrages exprimés 	 503
Majorité absolue	 252

Pour l'adoption	 274
Contre	 229

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (274) :
Pour : 268.
Non-votants : 6 . - MM. Michel Coffineau, président de'

séance, Laurent Fabius, président de l 'Assemblée natio-
nale, Michel Fromet, Alain Néri, Yves Pillet, et Edmond
Vacant.

Groupe R .P .R . (132) :
Contre : 132.

Groupe U.D .F.(90):
Contre : 88.
Non-votant : 1 . - M . Jean-Pierre de Peretti della Rocca.
Excusé : 1 . - M. Pierre Merli.

Groupe U ,D.C. (40) :

Pour : 1 . - M . Claude Birraux.
Contre : 1 . - M. Francis Geng.
Abstentions volontaires : 37.

Non-votant : I . - M. Gérard Vignoble.
Se sont abstenus volontairement

MM.
Edmond Alphaadéry
René André
Raymond Barra
Jacques Barrot
Dominique Baudb
François Bayrou
Loic Bouvard
Jean Mise
Georges Chasses
René Colmata
Jean-Yves Coran
Jean-Marie Dalllet
Adrien Damad

Bruno Durieux
Jean-Pierre Foucher
Yves Frétille
Jean-Paul Foehs
Francis Geng
Germain Geugeawin
Edmond Gers.«
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Ambroise Cliente
Jean-Jacques Hyest
Mme Bernadette

Issu-Slbllle
Michel Jacquemin

Henry Jean-Baptiste
Jean-Jacques Jegou-
Chris:ian Kert
Edouard L'adula
Pierre Méhalgnerie
Mme Monique Papa
François Rochebloise
André Rossi
André Rossinot
Bernard Star)
Gérard Vignobie
Jean-Paul Virapoullé
Jean-Jacques Weber
Adrien Zeller.

Groupe communiste (25) :
Abstentions volontaires : 25.

Non inscrits (15) :
Pour : 5. - MM. Elie Hoarau, Alexandre Léontieff, Claude

Miqueu, Alexis Pota et Emile Vernaudon.
Contre : 8 . - M. Gautier Audinot, Mme Christine Boutin,

MM. Roger Lestas, Mme Yann Piat, MM . Jean Royer,
Maurice Sergheraert, Christian Spiller et André Thien Ah
Koo:t.

Abstention volontaire : 1 . - M. Aloyse Warhouver.

Non-votant : 1 . - M. Serge Franchis.

Ont voté pour

N ' ont pas pris part ou vote

D'une part :

MM . Laurent Filins, président de l'Assemblée nationale, et
Michel Coffisesu, qui présidait la séance .

MM.
Maurice

Aderab-Peut
Jean-Marie Alain
Mme Jacqueline

Alquler
Jean A:nciant

Robert Ausdla
Henri d'Attilio
Jean Auroux
Jean-Yves Aatexiu
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bachy

Jean-Pierre Baader
Jean-Pierre Baldayek
Jean-Pierre Balligand
Gérald Bapt
Régis Banilla
Bemard Bardis
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Main Barrau Michel Diaet Claude Lise Emile Vernaudon Alain Vidants

	

Jean-Pierre Worms
Claude Bartoloae Marc Dolez Robert Loidi Joseph Vidal Alain Vivien

	

Emile Zuccsrelli.
Philippe Bassinet Yves Dollo François Loncle Yves Vidal Marcel Wacheux
Christian Bataille René Dosière Guy Lordinot
Jean-Claude Bateux Raymond Douyère Jeanny Lorgeoux
Umberto Banist Julien Dray Maurice Ont voté contre

Jean Beatnik René Drouin Louis-Joseph-Dogué MM.
Guy Bêche Claude Dutert Jean-Pierre Luppi Mme Michèle Jacques Dominati Pierre Mazeaud

	

t
Jacques Becq Pierre Ducout Bernard Madrelle Alliot-Marie Maurice Dousset Georges Mesmin
Roland Bela Jean-Louis Ln .aont Jacques Mahéas René André Guy Prut Philippe Mestre
André Belloo Dominique Dupilet Guy Malandain Philippe Auberger Jean-Michel Michel Meylan
Jean-Michel Belorgey Yves Durand Martin Malsy Emmanuel Aubert Dubernard Pierre Micaux
Serge Beltrame Jean-Paul Durieux Thierry Maudon François d'Aubert Xavier Dugoin Mme Lucette

	

l
Georges Beaedetti Paul Duvaleix Philippe Marchand Gautier Audinot Georges Durand Michaux-Chevry
Jean-Pierre Bequet Mme Janine

	

Ecochard Mme Gilberte Pierre Bachelet André Durr Jean-Claude Mignon
Michel Bérégovoy Henri Emmurant Maria-Moskovftz Mme Roselyne Charles Ehrmano Charles MI!lon
Pierre Bernard Pierre Esteve Roger Mas Bachelot Christian Estrosi Charles Miossec
Michel Berson Albert Fzeos René Massat Patrick Balkany Jean Falala Mme Louise Moreau
Louis Besson Jacques Fleury Marius Masse Edouard Balladur Hubert Falco Alain

	

Moyne-Bressand
André Billard« Jacques Roch François Massot Claude Barate Jacques Farran Maurice
Bernard Bioalac Pierre Forgues Didier Mathus Michel Barnier Jean-Michel Ferrand Nenou-Pwataho
Cade Birrs« Raymond Forai Pierre Mauroy Mme Michèle Berzach Charles Févre Jean-Marc Nesme
Jean-Claude Blin Alain Fort Louis Mermaz François Fillon Michel Noir
Jean-Marie Bockel
Jean-Claude Bois

Jean-Pierre Fourré
Michel Françaix Pierre Mitais

Charles Metzinger

Jacques Baume)
Henri Bayard Edouard

Frédéric-Dupont
Roland Nungesser
Patrick 011ier

Gilbert Bouemeisoa Georges Fréche
Louis Mexandeau

René Beaumont
Claude Gaillard Michel d'Ornano

Main Bonnet Claude Fuzler Henri Michel Jean Bigault
Robert Galley Charles Pactisa

Augustin Bonrepaux Claude Gaits Jean-Pierre Michel Pierre de Benouville
Gilbert Gantier Arthur Patch(

André Borel
Mme Huguette

Claude Calametz
Bertrand Galkt Didier Migaud Christian Bergelin

André Berthol René Garrec Mme Françoise
Dominique Gambier Mine Hélène

	

Mignon Henri de Gastines de Panafleu
Boa chadeao

Pierre Garmendia Claude Miqueu Léon Bertrand Claude Gatignol Robert Pandraud
Jean-Michel

Marcel Garrouste Gilbert Mitterrand Jean Besson
Jean-Claude Gaudin Mme Christiane Papon

Bouler« Marcel Moteur Jacques Blanc Pierre Pasquini
(Charente) Jean-Yves Citent! Roland Blum Jean de Gaulle

Jean-Michel Jean Gate! Guy Monjalon
Franck Borotra Francis Geng Michel Pelchat

Boucher» Claude Germon Gabriel

	

Montcharmont Bruno Bourg-Broc Michel Giraud Dominique Perben

(Ille-et-Vilaine) Jean Glorannelli Mme Christiane Mora -
Valéry Giscard Régis Perbet

Jean-Claude Boalad Joseph Gourmelos Bernard Nayral Jean Bousquet d'Estaing Michel Péricard

Jean-Pierre Bouquet Hubert Gonze Jear.-Paul Nuazi Mme Christine

	

Boutin
Jacques Boyon Jean-Louis Goasduff Francisque :'errut

Pierre Boargoigaoe Gérard Gouzes Jean Oehler Jacques Godfrain Alain Peyrefitte

Jean-Pierre Braise Léo Gré ad Pierre Ortet Jean-Guy Branger François-Michel Jean-Pierre Philibert

Pierre grau Jean Guigné François Patriat Benjamin Brial Gannat Mme Yann Plat

Mme Frédérique Jacques Guyard Jean-Pierre Péalcaut Jean Brocard Georges Corse Etienne Pinte

Brdin Charles Hersa Jean-Claude

	

Peyronnet Albert Brochard Daniel Goulet Ladislas Poniatowski

Maurice Briand Edmond Hervé Michel Peut Louis de Brolssta Alain Griotteray Bernard Pons

Main Brase Pierre filant Christian Pierret Christian Cabal François Robert Poujade

Mme Denise Cadoux Elbe Hoarau Charles Pistre Alain Carignon Grusienmeyer Jean-Luc Preel

Main Calant François Hollande Jean-Paul Planchou Jean-Marie Caro Olivier Guichard Jean Proriol

Jean-Marie Cambacérès Roland Huguet Bernard Poignant Mme Nicole Catala Lucien Gulchon Eric Raoult

Jean-Christophe Jacques

	

Huyghoes des Alexis Pots Jean-Charles

	

Cavaillé Jean-Yves Haby Pierre Raynal

Cambdelis Etages Maurice Pourchon Robert Cazalet François d'Harcourt Jean-Luc Reitzer

Jacques Cambolive Gérard litace Jean Proveux Jacques Pierre-Rémy Houssin Marc Reymann

André Capet Mme Marie Jacq Jean-Jack Queyranne Chaban-Delmas Mme Elisabeth Hubert Lucien Richard

Roland Carrai Frédéric Jalton Guy Ravier Jean-Yves Chamard Xavier Hunault
Jean Rigaud

Michel Carrelet Jean-Pierre Joseph
Notl Josèphe

Alfred Recours
Daniel Reiner

Jean Charbonne)
Hervé de Charette

Michel Inchauspé Gicles de Robien
Jean-Paul de RoccaBernard Carton Charles Josselin Alain Richard Jean-Paul Charlé

Denis Jacquat SerraElle Castor
Laurent Cadmia

Alain Journet Jean Rigal Serge Charles Alain Jonemann
Didier Julia

André Rossi
Jean-Pierre Kuchelda Gaston Rimareix José RossiBernard Caavls André Labarrire Roger Machel

Jean Charroppin Alain Juppé André RosslnotRené Caxeuve Jean Laborde Gérard Chasseguet Gabriel Kaspereit JeanAimé Césaire Jean Lacombe
Alain Rodet
Jacques

Jacques Chirac Aimé Kerguéris
noyer

Antoine RufenachtGuy Cbaafrult
Jean-Paul Cbutegoet

Pierre Lagoya Roger-Machart
Paul Chollet
Pascal Clément

Jean Kif fer Francis Saint-Elller
Mme Catherine Mme Yvette Roudy Emile Koehl Rudy SallesBernard Charles

Marce: Cbarmaat
lalamiére René Rouquet Michel Cointat

Daniel Colin
Claude Labbé André Santinl

Jean-François Mme Ségolène

	

Royal Jean-Philippe Nicolas SarkozyMichel Chalut
Guy-Michel

	

Chauma
Lamarque Michel Sainte-Marie Louis Colombani Lachenaud Mme Suzanne

Daniel C lmllier
Jérôme Lambert Philippe Sanmarco Georges Colombier Marc Laffineur Sauvaigo
Michel Lambert Alain Cousin Jacques Laineur Bernard SchrelnerDidier Chouat

André Clert
Jean-Pierre Lapairc Jean-Pierre Sauta Cruz

Jacques Sintra' Yves Coussain Alain Lamassoure (Bas-Rhin)
François Colcombet

Claude Laréal Michel Sapin
Jean-Michel Couve Philippe Legras Philippe Séguin

Georges Colia
Dominique Larilie Gérard Saunude René Coevcinhes Auguste Legros Jean Seitlinger

Michel Crépaa
Jean Laarsii Robert Savy Henri Cuq François Léotat'd Maurice Sergheraert

Mme Martine David
Jacques Larédriae Bernard Schreiser Olivier Dassault Arnaud Lepercq Christian SpillerGilbert Le Bris Mme Martine Pierre Lequiller Martial TaugourdeauJean-Pierre

Defs.tafae
Mme Marie-France

Lecuir
(Yvelines)

Roger-Gérard Daugrellh Roger Lestas Guy Telssier
Marcel De.`osx Jean-Yves Le Déaut Scbwartzenberg Bernard Debré Maurice Ligot Paul-Louis Tenaillon
Jean-François Jean-Yves Le Drills Robert Schwint Jean-Louis Debré Jacques Limouzy Michel Terrai

	

t
Delabals Jean-Marie Leduc Henri Skre Arthur Dehaine Jean de Lipkowski André Thien Ah Koon

André Delattre Robert Le Foll Dominique Jean-Pierre

	

Delalande Cérard Longuet Jean-Claude Thomas
André Delebedde Bernard Lefranc Strauss-Kahn Francis Delattre Alain Madelin Jean Tiberi
Jacques Delby Jean Le Garrec Mme Marie-Josèphe Jean-Marie Demange Jean-François

	

Mancel Jacques Toubon
Albert Damera Jean-Marie Le Cuti Sublet Jean-François

	

Deniau Raymond Marcellin Georges Tranchant
Bernard Derosier André L.ejaae Michel Suchod Xaviv : Deniau Claude Gérard Marcus Jean Ueberschlag
Freddy Georges L.emolse Jean-Pierre Sueur Léonce Deprez Jacques Masdeu-Arus Léon Vachet

Deacàa.x-Baume Guy Lagagse Pierre Tabanos Jean Desanlis Jean-Louis Masson Jean Valltlx
Jean-Claude Demie Alexandre Léoatleff Yves Tavernier Alain Devaquet Gilbert Mathieu Philippe Vasseur
Michel Destot Roger Léroa Jean-Michel Testa Patrick Devedjlan Pierre Mauger Philippe de Villiers
Paul DbaHle Main Le Vers Pierre-Yvon Trémel Claude Dhinnln Joseph-Henri Robert-André Vivien
Mme Marie-Madeleine Mme Marie-NotIle Daniel Vaillant Willy Dimégllo Maujoiian du Gasset Roland Vuillaume

Dialsegad iiesemaas Michel Vantelle Eric Doligé Alain Mayoud Pierre-André Wlltzer .
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Se sont abstenue volontairement

MM.
Edmond Alphandéry
Gustave Ansart
François Asensi
Raymond Bine
Jacques Barrot
Dominique Baudis
François Bayrou
Marcelin Berthelot
Alain Bocquet
Bernard Besson
Loic Bouvard
Jean-Pierre Burd
Jean Briane
Jacques Brunhes
Georges Channes
René Couanau
Jean-Yves Coran
Jean-Marie Daillet
Adrien Durand
Bruno Durleux
André Duroméa
Jean-Pierre Foucher

Yves Frétille
Jean-Paul Fuchs
Jean-Claude Gayssot
Germain Gengenwin
Edmond Gerrer
Pierre Goldberg
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Ambroise Guellec
Georges Nage
Guy Suinter
Jean-Jacques Hyest
Mme Bernadotte

Isaac-Sibille
Mme Muguette

Jacquaint
Michel Jacquemin
Henry Jean-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Christian Ken
André Lajoinie
Edouard Landrain

Jean-Claude Lefort
Daniel Le :Heur
Paul Lombard
Georges Marchais
Pierre Méhaignerie
Gilbert Millet
Robert Montdargent
Ernest Moutoussamy
Mme Monique Papon
Louis Pierna
Jacques Rimbault
François Rochebloine
Bernard Stasi
Jean Tardito
Fabien Thiémé
Théo Vial-Massai
han-Paul Virapoullé
Michel Voisin
Aloyse Warhouner
Jean-Jacques Weber
Adrien Zeller.

N 'ont pas pris part au vote
D 'une part :

MM. Laurent Fabius, président de l'Assemblée nationale, et
Michel Coffineau, qui présidait la séance.

D'autre part :
MM. Serge Franchis, Michel Fromet Alain Néri, Jean-Pierre

de Peretti della Rocca, Yves Pillet, Edmond Vacant et Gérard
Vignoble.

Excusé ou absent par congé
(En application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)

M. Pierre Merli.

Mises au point au sujet du présent scrutin
MM. Michel Fromet, Alain Néri, Yves Pillet et Edmond

Vacant, portés comme « n'ayant pas pris part au vote », ont
fait savoir qu'ils avaient voulu voter « pour ».

M. Claude Birraux, porté comme ayant voté « pour », a fait
savoir qu'il avait voulu voter « contre ».

M . Gérard Vignoble, porté comme « n'ayant pas pris part au
vote », a, fait savoir qu'il avait voulu « s'abstenir volontaire-
ment » .
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